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ORIGINES  DU  SOCIALISME  D'ÉTAT 

EN  ALLEMA&NE 


INTRODUCTION 


On  a  voulu  dans  ce  livre  décrire  les  causes  qui  ont  amené 
n  Allemagne  ce  fait  très  important  de  l'histoire  contempo- 
aine  :  l'établissement  de  la  monarchie  sociale.  Parmi  toutes 
es  transformations  récentes  de  l'Allemagne,  il  n'en  est  pas  de 
)lus  curieuse,  car  elle  tient  à  des  causes  intellectuelles.  Elle 
ient  à  une  conversion  des  esprits,  profondément  troublés  par 
[uelques  livres  émouvants.  Les  hommes  qui  se  disent  positifs 
)nt  coutume  de  contester  le  pouvoir  des  idées  sur  les  faits. 
Comment  douter,  cependant,  lorsque  des  convictions  intellec- 
uelles  dominent  les  débats  des  parlements,  ou  la  décision  des 
lommes  en  place,  et  se  traduisent  par  des  lois,  que  les  idées 
l'aient  une  action,  même  matérielle  ?  Elles  nous  touchent,  tôt 
lu  tard,  dans  nos  intérêts.  Ceux  qui  nient  le  pouvoir  des  idées, 
ïi  conviendront  peut-être  le  jour  où  ils  verront  ces  idées  les 
pprocher  sous  la  forme  de  lois  ou  de  motions  populaires.  Si 
elle  mesure,  proposée  en  Allemagne  sur  les  hypothèques  fon- 
ières,  a  sa  source  dans  Hegel  ou  dans  Saint-Simon,  ne  peut-on 
las  dire  que  l'esprit  hégélien  ou  saint-simonien  aujourd'hui 
igifère?  Au  moment  où  le  socialisme  d'État  est,  en  quelque 
orte,  sur  le  trône,  il  a  paru  opportun  d'en  définir  l'esprit. 

I.  —  Il  y  a  lieu  de  délimiter  chronologiquement  cette  étude, 
usqu'où  remonte  la  filiation  des  idées  que  l'on  réunit  sous  le 
om  de  socialisme  d'État?  Cette  délimitation  ne  peut  être  faite 

C.V..  Andi.kr.  1 
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à  priori  II  faul  en  demander  les  raisons  à  l'histoire.  Dans  l'ex- 
posé explicatif,  nous  procédons  synthétiquement,  en  com- 
mençant par  les  plus  anciennes  idées  qui  furent  actives  a  pro- 
duire le  socialisme  d'État  contemporain.  Mais  c'est  la  une 
.néthode  uniquement  propre  à  consigner  des  résultats.  Dans  la 
recherche,  on  a  dû  adopter  l'ordre  exactement  inverse.  On  a  du 
examiner  d'abord  les  plus  récentes  formes  doctrinales  pour  y 
distinguer  ce  qui  subsiste  en  elles  du  passé,  et  ce  n'est  pas 

tout  le  passé.  . 

Beaucoup  d'idées,  plus  ou  moins  analogues  au  socialisme 
d-Ktat  contemporain,  se  sont  produites.  Mais  elles  n'unt  pas 
pour  cela  nécessairement  agi  ^  Or,  Ihistoire  des  idées,  pas 
plus  que  celle  des  faits,  ne  consiste  dans  l'énumération  com- 
plète de  tout  ce  qui  a  eu  lieu.  Elle  est  la  démonstration  des 
iniluences.  L'histoire  des  influences  comportait  parmi  les  doc- 
trines un  choix  restreint  et  très  net.  Elle  fixait  aussi  les  limites 
chronologiques  où  il  faut  s'enfermer. 

Le  socialisme  d'État  est  une  doctrine  de  réforme,  respec- 
tueuse des  nécessités  historiques.  Il  ne  change  la  tradition  que 
lorsqu'elle  est  en  conflit  aigu  avec  la  justice  rationnelle.  Quand 
Il  V  a  compatibilité,  même  précaire,  entre  ce  qui  existe  et  ce  qui 
devrait  être,  il  voit  dans  l'existence  des  choses  tradilionnelles 
une  raison  suffisante  de  les  conserver.  Il  pense  que  1  organisa- 
lion  rationnelle  de  l'État  n'est  possible  qu'après  une  évolution 
historique  dont  on  peut  assigner  le  terme,  mais  non  pas  par 
une  réforme  soudaine. 

Le  socialisme  d'État  atteste  en  cela  qu'il  a  ses  racines  chez 
les  théoriciens  du  commencement  du  siècle,  qui  voulurent  con- 
solider le  régime  existant  en  justifiant  la  tradition  par  des 
raisons  de  science  et  de  sentiment.  La  critique  du  droit  ratio- 
naliste français  par  les  réactionnaires  romantiques,  au  nom  ue 
l'histoire  et  de  la  tradition,  voilà  où  il  remonte  ;  et  le  traditio- 
nalisme, aujourd'hui  encore,  différencie  le  socialisme  d'Etat  du 

1  On  est  frappé  de  l'insuccès  presque  complet  des  ouvrages  de  Fichte, 
.1.  Kh.l'e  d'ïï'FN-.  de  IlERiuuT  el.  dans  Tordre  des  recherches  plus  con- 
.rèlo  dï  V  A  UB  :u,  d'ENGEL,  de  Maui.0.  auteurs  excellents  tous,  et  bien 
cli.ne;  le  dernier  surtout,  d'ètr'e  médités,  mais  ,ui  n'ont  en  nen  contr.bue 
au"moùvemenl  intellectuel  que  nous  décrivons. 
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socialisme  purement  rationaliste  et  révolutionnaire  des  démo- 
crates. La  critique  de  l'économie  rationaliste  anglaise,  entre- 
prise par  les  romantiques,  au  nom  de  l'histoire  et  de  la  solida- 
rilé,  voilà  ce  qui  distingue  aujourd'hui  encore  le  socialisme 
rodbertien  du  purmarxisme.  Quelqu'un,  sans  doute,  se  trouvera 
pour  faire  la  monographie  complète  de  cet  historisme  allemand 
qui  nous  a  donné  le  régime  protecteur  douanier  et  la  série  iné- 
puisée des  réactions  politiques  qui  marquèrent  ce  siècle  '.  Nous 
nous  bornons  à  nous  demander  quelles  idées  le  socialisme 
d'Etat  y  a  prises,  et  quels  apports  nouveaux  ont  ensuite  modifié 
en  lui  l'esprit  traditionaliste. 

De  quelle  fa.jon  un  homme  d'État  allemand  aujourd'hui  au 
pouvoir  ou  un  socialiste  universitaire  aujourd'hui  enseignant, 
a-t-il  pu  recevoir  les  premières  notions  de  ce  socialisme  d'État 
qu'il  fait  entrer  dans  les  lois  ou  dans  les  esprits  ?  On  reconnaîtra 
•  lue  ce  ne  peut  être  sous  leur  forme  la  plus  récente.  Les  pre- 
mières réformes  agraires  qui  accusent  un  esprit  gouvernemental 
socialiste,  sont  antérieures  à  la  floraison  des  doctrines  actuelles 
Mais  toutes  ces  doctrines  se  grefTent  sur  quelques  souches  maî- 
tresses qui,  à  leur  tour,  plongent  jusque  dans  l'historisme  des 
juristes  et  des  économistes  romantiques. 

Ces  systèmes  vigoureux  des  initiateurs,  de  Thûnen,  de  Lassalle, 
de  Rodbertus,  ont  entre  eux  des  ressemblances  nombreuses.  Et 
non  seulement  ils  forment  corps,  mais  ils  ont,  par  leur  masse, 
empêché  tout  développement  ultérieur.  De  même  que  Karl  Marx 
a  causé  la  stérilité  de  toute  la  littérature  révolutionnaire,  de 
même,  le  système  de  Rodbertus  arrêta  les  recherches  des  socia- 
listes d'Etat.  A  vrai  dire,  on  le  comprenait  mal.  On  comprenait 
seulement  qu'on  ne  pouvait  pas  l'ignorer.  Il  attira  sur  lui  tout 
l'intérêt  et  toutes  les  attaques.  On  le  discuta  dans  les  réunions  du 
parti  agraire.  On  lui  savait  une  influence  latente  sur  les  masses 
ouvrières.  Lassalle  n'avait-il  pas  été  son  disciple  ?  et  Ilasencle- 
ver,  qui  développa  un  jour  son  programme  dans  une  réunion 
d'ouvriers,  ne  le  tîi-il  pas  acclamer  par  des  ouvriers  socialistes 
démocrates  ?  La  résistance  du  prince  de  /Bismarck,  dont  Rodber- 

liv.''l^'ch"n'   '"^'-'''^''^"'^  esquisse  dans  IIk.nkv  JIic.ei..  L-alée  de  l'Étal, 
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lus  prédisait,  en  1872,  que  sa  luUe  contre  les  socialistes  serait 
Ta  .campagne  de  Russie  .,  donnait  au  débat  une  grandeur 
noliliaue  inaccoutumée. 

Ansi  Rodbertus  occupa,  entre  1868  etl8,i,  une  situatio, 
in.cUectuellc  unique.  Ce  qu'il  avait  médité  vingl-cmq  années, 

enait  alors  de  le  fixer  en  une  série  de  formules  pratique».  1 
a  p  r  rit",  ia  fois  une  solution  à  la  crise  agraire  et  le  moyen  de 
TisLr  :  V  .  irruption  .  du  socialisme  marxiste.  Par  la  il  fut 

Congrès  des  socialistes  universitaires  réuni  aLisenach  en  1812, 
0     1  s  di-ipl-  de  Rodbertus  subirent  pour  la  première  fois 
■  s  aut  des  adversaires.  Les  Rodbertiens  succomberen  cejoui- 
rt..  de  Bismarck,  représenté  dans  l'assemblée  par  oes  çWe^ 
"é    pUis  ou  moins  occultes,  avait  mené  la  campagne.  Mais  de 
ce     ur  date  en  Allemagne  la  crise  des  opinions  sociales.  Depuis 
0  s  0     étudia,  on  enseigna  Rodbertus'.  Auiourd'luii  .1  n  y 
IL  d'économiste  allemand  qui  ne  lui  doive  tout   e    ond  d 
:à   u  ture.  Les  plus  autorisés  et  les  plus  âgés  durent  d  abord  »e 
mem-e  il  son  école  =.  La  législation  contemporaine  es   pleine 
Tses  dogmes.  M.  de  Bismarck,  quand  il  eut  abjure  la  doctrine 

Retur  naturel,  si  la  doctrine  de  Rodbertus  représentait  la 

vrai   tradition  gouvernementale  allemande  conservatrice  mais 

se  laissant  pousser  aux  réformes;  autoritaire,  avec  un  la  e 

oucT  pourtant  des  destinées  individuelles.  La  puissance  poli- 

iqu    dont  cette  doctrine  est  aujourd'hui  investie,  va  en  fane 

oïlitre  l'etncacité  réformatrice.  Mais  il  faut  savoir  auss  1. 

Tal^sparoù  elle  justifie  sou  programme  et  1  espoir  quelle 

fonde  sur  ses  réformes. 

II.  _-  Car  sans  doute  ce  pouvoir  réformateur  des  idées  n'est 

P-  ^*^*  .     .nj>.iit  T-^ri.'ole      Ouiconque  lira  ses  livres 

Die  drei  Frarjcn  iles  Grundbesdzes,  Ibbl,  p. 
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pas  illimité.  Les  sciences  de  la  nature  aussi  forment  des  notions 
par  où  elles  nous  donnent  prise  sur  les  faits  extérieurs.  Pour- 
tant elles  savent  à  merveille  la  limite  où  la  matière  résiste  à 
notre  technologie  et  où  il  faut  simplement  se  soumettre  aux 
nécessités  naturelles.  Existe-t-il  dans  les  choses  sociales  des 
faits  et  des  nécessités  irréductibles  ?  Quelle  adaptation  peut-on 
faire  de  la  nature  sociale  à  notre  propre  bien-être?  Et  comment 
définirait-on  les  conditions  du  bonheur  même,  l'idéal  social? 

Le  fait  dont  part  la  réflexion  du  socialisme  allemand  est  le 
fait  de  la  misère.  Fait  indéniable.  Mais  faut-il  penser  qu'il  exis- 
tera toujours  et  nécessairement?  Le  mal  physique  lui-même 
n'est-il  pas  tous  les  jours  restreint  par  les  progrès  de  la  méde- 
cine et  de  plusieurs  sciences  technologiques  ?  Il  pourrait  se 
faire  que  peu  à  peu  se  restreignît  aussi  et  finalement  disparût 
la  misère.  Notre  propre  pratique,  abusive  ou  erronée,  l'engendre 
autant  peut-être  que  cette  prétendue  nature  des  choses  à  qui,  si 
facilement,  on  l'impute.  C'est  à  résoudre  cette  question  que  s€ 
consacrent  toutes  les  recherches  dont  est  sorti  ce  corps  de  doc- 
trines multiples  que  par  convention  on  réunit  sous  le  nom  de 
socialisme  d'État.  Leur  problème  est  au  juste  celui  de  l'abolition 
de  la  misère. 

1.  Mais  ce  qui  établit  entre  elles  un  lien  plus  fort  qu'un  com- 
mun problème  posé,  c'est  un  accord  sur  de  certaines  causes 
i[u'elles  assignent  au  fait  de  la  misère  et  sur  de  certains  moyens 
d'y  remédier.  Pour  que  la  misère  fût  naturelle,  ne  faudrait-il 
pas  qu'elle  fût  générale?  Or,  au  milieu  de  la  misère  de  beau- 
coup, n'en  voit-on  pas  plusieurs  qui  vivent  dans  une  abondance 
excessive?  Dans  notre  civilisation,  à  tout  prendre  brillante, 
n'est-il  pas  infiniment  de  ressources  inutiles  à  leurs  proprié- 
taires, et  qu'ils  n'ont  pas  fait  grand  effort  pour  acquérir?  A  côté 
de  cela  un  grand  nombre  d'hommes,  malgré  le  plus  durable  et 
le  plus  robuste  effort,  ne  sortent  pas  du  dénùment.  Même  le 
travail  si  rude  où  pourtant  ils  se  résigneraient,  ils  ne  sont  pas 
assurés  de  le  trouver.  Nous  n'avons  dans  aucun  de  nos  codes 
inscrit  le  dî^oit  de  vivre  ni  le  droit  au  travail.  Et  pour  comble, 
nous  ne  pouvons  les  y  inscrire  si,  conformément  à  nos 
croyances,  la  propriété  est  sainte  ;  s'il  n'y  faut  point  toucher 
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sans  l'aveu  de  ceux  qui  la  détiennent,  fût-ce  pour  sauver  des 
existences  humaines,  et  si,  pour  acquérir  une  propriété,  le  tra- 
vail, difficile  parfois  à  procurer,  ne  suffît  pas  encore  quand  on 
l'a  trouvé. 

Une  des  causes  de  la  misère  est  donc  dans  le  droit  établi. 
Mais  une  société  est-elle  en  droit  de  causer  ou  de  perpétuer  par 
son  organisation  la  misère  d'une  partie  de  ses  membres?  Ce 
n'est  pas  là,  disait  déjà  Schiller,  ce  qui  est  naturel  '.  Il  faut  donc 
penser  qu'il  va  un  droit  naturel  avec  lequel  n'est  pas  toujours 
en  harmonie  le  droit  établi.  Ce  droit,  il  faut  le  déflnir  afin  de 
transformer  par  lui  le  droit  établi.  Toute  doctrine  socialiste 
établit  donc  un  idéal  juridique  en  face  du  droit  positif  existant. 

Il  est  visible  que  par  là  même  une  doctrine  socialiste  renonce 
d'avance  à  être  de  la  science.  Cette  expression  courante  de 
socialisme  scientifique  manque  un  peu  de  sens.  On  n'est  socia- 
liste que  par  conviction  philosophique  et  par  sentiment.  Un 
idéal  ne  peut  en  effet  se  démontrer.  Il  se  propose  à  nous  pour 
sa  beauté  et  il  y  faut  l'adhésion  du  cœur.  Mais  on  peut  démon- 
trer scientifiquement  que  certaines  institutions  adoptées  don- 
nent de  certaines  conséquences,  comme  la  misère,  et  on  peut 
démontrer  que  d'autres  institutions  les  éviteraient.  Tout  en 
laissant  en  suspens,  comme  relevant  de  la  conscience  de  chacun, 
la  question  de  savoir  si  un  idéal  mérite  ou  ne  mérite  pas  adhé- 
sion, on  peut  étal)lir  la  possibilité  logique  et  réelle  de  cet  idéal. 
A  quoi  tient  la  misère  et  comment  on  pourrait  y  remédier, 
voilà  ce  qu'on  peut  savoir  avec  certitude.  On  ne  peut  pas  démon- 
trer à  ceux  qui  ne  le  sentent  point  que  l'on  doit  des  secours  à  la 
misère. 

Nous  appellerons  doctrines  socialistes  les  doctrines  qui 
estiment  pouvoir  abolir  la  misère  par  une  réforme  du  droit. 

Notre  premier  problème  sera  de  décrire  les  origines  et  les 
fondements  du  droit  nouveau  qu'elles  proposent. 

2.  Plus  profondément  encore,  la  misère  serait  naturelle  si  la 
terre  se  montrait  rebelle  entre  nos  mains  et  improductive  de 

(1)  SciiiLLKK.  Ceber  iiaive  inul  xenliinciildlc  lUcftluitfi.  «  Eine  solclie  Aus- 
deiinung  des  Eigenliiiimsreclits,  wobei  ein  Tlieil  tier  Mensciien  zii  Grunde 
gclien  kaiin,  ist  in  der  blossen  Nalur  nicht  gegnindet.  » 
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ce  dont  nous  avons  besoin.  Il  se  peut,  en  effet,  que  la  vie  ne 
"loive  jamais  être  très  abondante  pouf  tous  les  hommes  sur  la 
planète  ingrate  qui  est  la  nôtre.  Une  objection  fréquente  contre 
le  socialisme  est  que  la  repartition  équitable  des  richesses 
appauvrirait  tout  le  monde  ;  et  il  ne  manque  point  de  gens  qui 
aiment  mieux  être  injustes  que  pauvres.  C'est  pourquoi  ce  fut 
un  souci  naturel  chez  les  socialistes  de  chercher  les  causes  de 
la  productivité  humaine  et  les  moyens  de  l'augmenter.  Cet 
examen  fait  l'objet  d'une  science  précise  et  absolument  étran- 
gère aux  préoccupations  idéales  :  l'économie  politique.  Il  ne 
se  peut  qu'on  y  soit  en  désaccord,  si  ce  n'est  par  des  erreurs 
matérielles.  Le  désaccord  de  principe  n'y  est  pas  concevable. 
On  ne  peut  hésiter  beaucoup  sur  les  besoins  humains  qui  déter- 
minent la  production.  Les  conditions  sous  lesquelles  la  terre  et 
l'aulustrie  donnent  le  rendement  maximum  sont  observables  et 
se  prêtent  à  un  raisonnement  exact.  Dans  ce  qu'il  contient  de 
science  économique  vraie,  le  socialisme  ne  peut  donc  être  diffé- 
rent de  toute  autre  doctrine  sociale. 

D'où  vient  pourtant  qu'on  l'a  cru  ?  C'est  d'abord  que  le  socia- 
lisme, dans  cette  recherche  des  conditions  de  la  productivité, 
en  a  trouvé  quelques-unes  où  n'étaient  pas  parvenus  les  écono- 
mistes libéraux.  L'économie  libérale  décrivait  ce  qui  se  produit 
sous  nos  yeux,  et  crut  nécessaire  tout  ce  qui  se  passe.  Mais 
selon  la  méthode  actuelle  de  déterminer  le  besoin,  qui  est  de 
mettre  en  présence  sur  le  marché  l'offre  et  la  demande,  sommes- 
nous  sûrs  de  découvrir  les  besoins  profonds  et  vrais  ?  Et  si  cette 
méthode  est  fausse,  est-il  étonnant  que  beaucoup  d'hommes 
souffrent  ?  Est-il  sûr  que  nous  ayons  adopté  l'organisation  de 
travail  la  plus  capable  de  satisfaire  aux  besoins  de  tout  le 
monde  ?  Les  socialistes  ont  cru  s'apercevoir  du  contraire.  Par 
un  hasard,  non  pas  général  mais  fréquent,  ils  ont  été  conduits 
à  remarquer  que  plusieurs  parmi  les  formes  de  collaboration 
les  plus  fructueuses  que  l'on  conçoive  sont  en  incompatibilité 
avec  la  pratique  actuelle.  Il  s'agit  ensuite  de  se  prononcer  sur 
le  droit  de  vivre.  Si  on  l'admet,  on  sera  admis  à  considérer  en 
économie  le  besoin  social  avant  la  demande  sur  le  marché.  Sur 
la  définition  des  besoins  sociaux  le  débat  sera  vite  circonscrit. 
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el  l'organisalion  fructueuse  du  travail  qui  les  satisfera  sera 
trouvée  par  expérience.  C'est  la  nécessité  de  poser  ce  problème 
du  besoin  social  qui  n'apparaît  pas  également  à  tous.  Voilà  des 
raisons  suffisantes  à  motiver  un  désaccord  avec  les  libéraux. 
Mais  ce  désaccord  n'est  pas  scientifique.  Il  est  de  pur  sentiment. 
Nous  appellerons  socialistes  les  systèmes,  au  regard  de  qui 
le  besoin  social  doit  être  envisagé  avant  tout,  et  qui  adaptent 
l'organisation  productive  à  ce  besoin. 

Notre  second  problème  sera  donc  se  discuter  cette  évaluation 
des  besoins  sociaux  et  cette  organisation  projetée  du  travail. 

a.  Mais  selon  quelle  règle  le  produit  sera-t-il  réparti  entre 
les   détenteurs  des   instruments   productifs  de  richesse  ?  Ces 
règles    ne    sont    pas  données  avec    la  productivité    naturelle 
des  instruments  de  travail.   Le  produit  d'un  instrument  ne  va 
pas  toujours   à  celui  qui  en  use.  Les  quotes-parts  à  répartir 
résultent,  pour  une  société  donnée,  du  droit  établi  et  de  la  pro- 
ductivité existante.  Le  droit  établi  peut  être  juste  ou  injuste,  et 
la  répartition  participe  de  son  injustice  ou  de  son  équité.  Mais 
ce  n'est  pas  de  cela  que  s'occupe  la  science.  Une  fois  donnés 
les  principes  du   droit,  on  peut  déduire  de  fa.;on  certaine  la 
part  de  chacun  dans  les  richesses  produites  en  commun.  On 
pourrait  prévoir  avec  exactitude  jusqu'aux  conséquences  d'un 
droit  idéal  non  encore  en  vigueur.  Seulement,  pour  précise  que 
soit  cette  dernière  recherche,  c'est  un  sentiment  qui  induit  à  la 

faire. 

Nous  appellerons  socialistes  les  doctrines  .jui,  au  lieu  de 
décrire  uniquement  les  effets  que  l'état  juridique  établi  produit 
dans  la  répartition,  ont  décrit  encore  ceux  d'un  état  juridique 
futur  et  préférable,  et  qui  à  la  répartition  présente  des  reve- 
nus opposent  ainsi  un  idéal  de  répartition,  dont  elles  se  pro- 
mettent qu'il  abolira  la  misère.  Cet  idéal,  logiquement  déduit 
de  l'idéal  même  du  droit,  aura  toutefois  l'incertitude  de  toutes 
les  croyances  idéales.  11  n'a  qu'une  valeur  de  sentiment;  et  le 
sentiment  ne  s'impose  pas.  La  critique  encore  des  modes  de 
répartition  anciens  est  sentimentale  puisqu'elle  se  réduit,  après 
avoir  prouvé  qu'ils  engendrent  la  misère,  à  leur  en  faire  un 
grief.  Fournir  cette  preuve,  et  déterminer  les  modes  de  répai- 
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lition  qui  supprimeraient  le  paupérisme,  voilà  ce  que  peut 
l'aire  la  science.  IN'ous  appellerons  socialistes  les  systèmes  qui 
se  croient  tenus  à  cette  preuve  et  à  cette  détermination. 

4.  On  dit  trop  fréquemment  que  le  socialisme  se  propose  de 
détruire  la  propriété.  Celte  assertion  trouvera  peut-être  dans  la 
simple  histoire  des  doctrines  le  discrédit  qu'elle  mérite.  Mais 
out  socialisme  se  pn»pose  d'abolir  les  formes  de  propriété  qui 
sont  créatrices  de  misère.  Il  y  a  des  propriétés  qui  exproprient 
autrui  de  par  le  droit  établi.  Celui  qui  possède,  exploite  celui 
qui  ne  possède  pas.  La  propriété  capitaliste  exploite  la  pro- 
priété agricole;  le  commerce  et  le  crédit  les  exploitent  toutes 
deux!  Les  grands  propriétaires  sont  d'accord  pour  opprimer 
les  petits  propriétaires.  Les  propriétaires  et  les  travailleurs 
iTune  nation  exploitent,  par  des  échanges  habiles,  les  tra- 
vailleurs et  les  propriétaires  d'une  autre  nation. 

Ces  spoliations  doivent  à  la  longue  arrêter  la  production 
même;  elles  sont  ainsi  génératrices  de  misère.  Elles  peuvent 
produire  la  faillite  de  toute  une  classe  sociale  entre  les  mains 
d'une  autre  classe  ;  et  ce  sont  là  les  crises  sociales. 

Mais  lorsque  les  institutions  consacrées  par  les  croyances 
produisent  de  tels  effets,  est- il  étonnant  que  ces  croyances 
chancellent?  Le  doute  qui  vient  à  planer  alors  sur  le  droit 
public,  s'appelle  une  question  sociale.  On  s'est  demandé  souvent 
s'il  y  a  une  ou  plusieurs  questions  sociales.  La  réponse  est 
dans  ce  qui  précède.  Il  y  a  autant  de  questions  sociales  qu'il  y 
a  de  classes  sociales  lésées  par  d'autres.  La  ruine  du  petit 
commerce  par  les  grands  magasins  est  une  question  sociale  au 
même  titre  (}ue  l'oppression  de  l'ouvrier  dans  le  salariat.  Il  y 
en  a  autant  aussi  qu'il  y  a  d'idéals  juridiques  auxquels  nous 
jugeons  que  satisfaction  n'a  pas  été  donnée. 

Toutefois  il  n'est  pas  démontrable  qu'une  classe  n'ait  pas  le 
droit  de  provoquer  les  crises  qui  ruinent  une  autre  classe 
s(jcialc,  pour  son  avantage.  C'est  un  acte  de  foi  que  de  l'ad- 
mettre. Mais  pour  ceux  qui  le  font,  dès  que  le  fait  de  l'expro- 
priation sera  pour  eux  hors  de  doute,  les  raisons  de  leur  foi 
seront  scientifiques.  Car  les  crises  sociales  peuvent  être 
expliquées  avec   exactitude. 
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Nous  appellerons  socialistes  les  doctrines  qui  aLhncllent 
qu'une  classe  sociale  n'a  pas  le  droit  d'exproprier  une  autre 
classe.  Et  les  justifications  qu'elles  entreprennent  de  cette  foi 
par  la  théorie  des  crises,  formeront  le  quatrième  problème  du 
socialisme. 

o.  En  tenant  compte  des  enseignements  (jui  ressorlent  de  la 
science  économique,  des  effets  qui  se  déduisent  pour  la  destinée 
individuelle  et  pour  la  productivité  sociale  d'un  mauvais  sys- 
tème de  répartition,  et  enfin  des  postulats  sentimentaux  où 
consiste  la  Justice,  il  doit  être  possible  de  proposer  des  réformes 
pratiques  qui  aboliront  la  misère.  La  nécessité  de  ces  réformes 
ne  peut  être  dite  scientifique.  Elle  se  subordonne  à  l'acceptation 
de  l'idéal  juridique  où  ces  réformes  tendent.  Toutefois,  si  on  les 
croit  nécessaires,  comme  la  justice  est  œuvre  d'entente  entre 
les  hommes,  et  non  pas  un  produit  spontané  de  la  nature,  ces 
réformes  ne  pourront  être  que  des  mesures  législatives. 

Il  faut  appeler  socialistes  tous  les  systèmes  qui  proposent  un 
remède  aux  crises  sociales  par  une  législation  conforme  aux 
principes  juridiques  idéaux.  Définir  les  principes  directeurs  de 
cette  législation,  et,  s'il  se  peut,  arriver  à  la  rédaction  de 
projets  de  loi  concrets,  c'est  le  cinquième  problème  de  toute 
doctrine  socialiste.  Et  nous  aurons  à  discuter  les  solutions  pro- 
posées en  particulier  par  le  socialisme  d'Etat  allemand. 

G.  Cette  législation  suppose  un  pouvoir  législatif  et  exécutif 
décidé  à  s'enquérir  des  besoins  sociaux  et  à  y  donner  satisfac- 
tion. Mais  la  répartition  des  propriétés  n'a-t-elle  pas  une  action 
sur  les  pouvoirs  politiques?  N'est-il  pas  ii  croire  que  la  consti- 
tution politique  sera  faite  sur  le  modèle  de  l'organisation 
sociale?  et  qu'elle  mettra  au  service  des  classes  oppressives  la 
force  entière  du  pouvoir  politique?  Il  se  peut  que  jamais  la 
justice  sociale  ne  se  réalise  tant  que  de  certaines  institutions 
politiques  durent.  II  faudrait  donc  étudier  un  droit  politique 
qui  permit  à  toutes  les  réclamations  de  se  produire  et  de  se 
discuter  librement,  el  (pii  ddiinàt  à  toutes  leur  satisfaction 
légitime. 

Nous  appellerons  socialistes  les  doctrines  qui  jugent  que  la 
solidarité  sociale  peut  se  réaliser  non  [las  en  vertu  d"une  cer- 
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taine  «  harmonie  des  intérêts  »,  préétablie  entre  les  hommes, 
mais  dans  un  certain  milieu  qui  s'appelle  VEtat,  et  par  l'inter- 
vention d'une  volonté  collective,  délibérante.  Et  c'est  à  discuter 
linstitution  de  ce  pouvoir  proposée  par  le  socialisme  d  Etal 
allemand  que  consiste  notre  sixième  et  dernier  problème. 

Il  semble  donc  qu'on  puisse  épuiser  le  contenu  de  toute  doc- 
trine sociale  par  une  sextuple  recherche.  Il  faut  lui  demander 
ce  qu'elle  pense  :  1'^  des  principes  du  droit  ;  2°  de  l'organisation 
du  travail  faite  en  vue  du  besoin  social  ;  3*^  de  la  répartition; 
4"  des  crises  sociales  ;  o'^  des  moyens  pratiques  d'y  remédier  ; 
6°  des  principes  du  gouvernement.  C'est  cette  sextuple  enquête 
à  faire  sur  le  socialisme  d'Etat  qui  a  inspiré  la  division  de  la 
présente  étude.  Nous  traiterons  dans  ce  volume  des  trois  pre- 
miers problèmes,  qui  sont  théoriques,  réservant,  pour  un 
volume  prochain,  les  questions  pratiques  qui  sont  les  trois 
dernières. 

III.  —  Une  telle  recherche  a  dû  rompre  le  lien  systématique 
entre  les  idées  des  théoriciens.  On  ne  trouvera  ici  qu'une  suite 
de  monographies  d'idées.  Cette  forme  n'est  pas  si  insolite 
qu'elle  ait  besoin  de  justifications'.  Mais  elle  assurait  ici  des 
avantages  qu'on  ne  pouvait  attendre  d'aucune  autre. 

Tout  d'aburd,  si  les  systèmes  passés  vivent  encore  et  tra- 
vaillent dans  les  systèmes  d'aujourd'hui,  ce  ne  sont  pourtant  que 
des  fragments  de  ces  systèmes  qui  durent.  Et  pourquoi  analyser 
dans  leur  intégrité  Gans  ou  Savigny  ou  List,  puisque  nous 
n'apprendrions  rien  de  plus  sur  ce  que  leur  doivent  Lassalle 
ou  Rodbertus?  Ce  qui  importe,  c'est  de  savoir  en  quoi  une 
conception  rationalité  du  droit  diffère  d'une  conception  tradi- 
tionaliste, non  pas  en  un  système  donné,  mais  absolument. 

Pour  qu'on  se  fit  scrupule  de  rompre  le  111  par  où  se  tiennent 
les  idées  dans  un  système,  encore  faudrait-il  être  assuré  tou- 

(l)  Citons  comme  précédents  :  Maukice  Bi.ock,  Les  pror/rès  de  la  science 
économi(jue,\%90;  —  \.  Iîoehme-Hawehk.  Gesc/iichle  u.  Krilik  der  Kapitalzui.s- 
Iheorieen,  1884;  —  Anton  Mengeu.  Dus  RechI  otifden  vollen  ArbeUserlrti;/. 
1891  ;  —  V.  Beugmann.  Geschlchle  der  Kriseulheoricoi,  1896  ;  et  tout  le  vaste 
lland-uitd  Leltrhuch  der  Slaalswissenscfiaf/en,  de  .M.  Klno  Fkankf,nsti-in 
(8.  vol.  parus  . 
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jours  que  ce  système  vaut  par  sa  cohésion.  Peul-rlre  se  rendra- 
l-on  compte,  dans  ce  qui  suit,  que  le  111  qui  reliait  le  faisceau 
des  idées  était  d'une  résistance  médiocre.  Nous  ajoutons  que 
cela  n'importe  guère.  Peut-être  la  continuité  fait-elle  le  prix 
d'un  système  philosophique  qui  est  le  développement  logique 
de  quelque  postulat  sentimental.  Le  système  entier  se  colore, 
si  l'on  peut  dire,  de  personnalité.  Dans  une  recherche,  au  con- 
traire, faite  d'observation  et  de  déduction  mathématique,  la 
personnalité  s'efface,  et  la  cohésion  du  même  coup  se  rompt. 
L'observation,  si  étendue  qu'on  la  suppose,  demeure  frag- 
mentaire. Le  calcul  ne  peut  tout  unifier,  et  n'est  pas  appli- 
cable à  tout.  L'homogénéité  systématique  serait  presque  un 
avertissement  de  nous  méfier. 

On  n'a  rien  prouvé  contre  Rodbertus  ou  Thiinen  quand  on  a 
prouvé  que  tel  fragment  de  leur  théorie  n'en  fait  pas  logique- 
ment })arlie.  On  fait  d'eux  un  médiocre  éloge  quand  on  a  montré 
comment  leurs  idées  s'enchainent.  Ce  qui  fait  l'unité  apparente, 
et  parfois  séduisante,  d'un  système  peut  être  un  procédé  per- 
sonnel d'investigation,  inefficace  en  d'autres  mains  ipi'aux 
mains  de  l'inventeur.  L'important  est  que  les  faits  partiels, 
mais  décisifs,  soient  vus  exactement,  et  que  de  certains  calculs 
soient  effectués  avec  rigueur.  Voilà  ce  qui  dure  quand  déjà  ce 
système  meurt. 

Mais  ces  idées  partielles  et  capitales  par  où  valent  les  sys- 
tèmes, la  méthode  monographique  permet  de  les  rapprocher. 
Elle  les  éclaire  l'une  par  l'autre.  De  leur  critique  siniuUanée  elle 
tire  des  solutions  doctrinales.  Or,  s'il  y  a  un  intérêt  de  curiosité 
à  exposer  les  idées  dans  l'ordre  qu'elles  occupaient  dans  l'esprit 
de  leur  inventeur,  leur  place  dans  cet  autre  système  plus 
vaste,  plus  durable  et  impersonnel,  (jui  s'appelle  la  science, 
importe  davantage. 

L'appréciation  des  systèmes  eux-mêmes  y  gagne  quelques 
lumières  neuves.  Si  l'on  sait  les  ju'oblè-nies  définis  aux(iueis 
toute  doctrine  sociale  doit  répondre,  l'exposé  monographique 
nous  apprend  immédiatement  sur  quels  problèmes  un  système 
donné  est  en  défaut.  Le  nom  de  Lassalle  apparaît  en  place  glo- 
rieuse, et  nécessairement,  dans  l'exposé  des  idées  juridiques  du 
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socialisme  d'Etat.  Mais  u'est-il  pas  bon  de  savoir  qu'en  écono- 
mie politique  on  le  trouve  toujours  à  la  suite  de  Rodbertus 
qu'il  imite  ?  Inversement,  List  et  Thûnen,  réformateurs  émi- 
nents  de  la  science  économique,  manquent  dans  l'énumération 
des  réformes  du  droit.  On  verra  que  des  défauts  essentiels  de 
leur  doctrine  viennent  de  leur  insouciance  juridique.  Mais 
combien  ici  n'apprécierons-nous  pas  mieux  Rodbertus  si  nous 
constatons  que  seul,  à  tous  les  problèmes  posés,  il  a  donné 
une  réponse  originale  ? 

IV. —  Plus  que  l'encliaînement  des  idées  dans  un  esprit,  c'est 
leur  marche  dans  un  siècle  qui  fait  l'objet  de  l'histoire.  List, 
qui  a  professé  l'historisme  en  économie  politique,  accepta  en 
droit  le  pur  rationalisme  de  Gans.  Thiinen,  qui  accepta  tout  le 
droit  traditionnel,  fut  un  rigoureux  rationaliste  en  économie. 
Qu'importe  cela  qui  n'est  que  curieux?  Il  faut  savoir  ce  que 
sont  le  rationalisme  et  l'historisme  eux-mêmes  et  comment  ils 
sont  nés  dans  ce  siècle. 

On  a  coutume  de  dire  que  le  caractère  du  xix''  siècle  est 
d'avoir,  en  quelque  sorte,  trempé  dans  l'histoire  l'économie 
politique  rationaliste  et  le  droit  naturel  du  siècle  dernier'. 
Mais  quelle  antithèse  peut-il  y  avoir  entre  l'esprit  historique  et 
l'esprit  rationaliste?  Quel  est  le  rùle  de  la  raison  s'il  n'est  pas 
de  découvrir  la  nécessité  qui  enchaîne  les  faits?  L'histoire 
vraie  est  chose  rationnelle. 

Seulement  il  y  a  opposition  entre  l'autorité  du  passé  et  les 
droits  de  la  raison  actuelle.  Si  l'économie  dite  rationaliste  du 
dernier  siècle  a  pu  être  critiquée  par  une  vue  plus  historique  des 
choses,  soyons  d'avance  convaincus  que  l'approfondissement 
historique  a  découvert  un  cnchahiemcnt  plus  conforme  à  la 
raison.  Dans  ce  prétendu  rationalisme  économique,  à  son  insu, 
il  subsistait  quelque  respect  irrationnel  de  faits  historiques 
qu'il  crut  nécessaires.  Mais  cet  historisme  hostile  à  la  raison 

(1)  V.  Bluntschm.  (lesc/i.  der  iieueren  S/aaLsiris.sen.se/i(iflcii,  S»-'  éd.  1881, 
p.  596-621  ;  —  Sciimolleh.  Ziir  Litteralavrjescldchle  der  Slaals-i/nd  Sitzial- 
wissenschaflen.  .\rlicles  lioscher  et  Knies.  —  M.  Henry  JIichei,  a  très  lieiireu- 
sement  commencé  à  réagir  contre  cette  interprétation.  V.  L'Idée  de  l'Elut, 
p.  134. 
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n'est  pas  respril  de  la  science  hisloriquo.  11  u'esl  qu'une  senti- 
menlalité   ingénieuse  à  se  vêtir  d'arguments  métaphysiques. 

Le  progrès  des  notions  historiques  au  xix'^  siècle  s'est  toujours 
accompagné  d'une  clarté  plus  grande  des  notions  rationnelles. 
Mais  il  y  eut  au  début  du  siècle  un  mélange  confus  et  inégal  de 
rationalisme  progressif  et  de  respect  dé  la  tradition.  Ceux  chez 
qui  le  rationalisme  dominait  fondèrent  des  systèmes  qu'ils 
appelaient  philosophie  du  droit  et  oîi  entrait  toujours  une  phi- 
losophie de  l'histoire.  Hegel  fut  leur  chef.  Ceux  chez  qui  préva- 
lait le  traditionalisme  se  dirent  Yécole  historique.  Ils  furent 
surtout  juristes  et  leur  chef  fut  Savigny. 

11  s'en  fallait  que  Hegel,  malgré  son  logicisme,  fût  dégagé  de 
tout  respect  traditionnel.  Et  il  s'en  fallait  que  l'école  histo- 
rique fût  contraire  en  tout  au  rationalisme.  L'instinct  plus 
juste  que  la  doctrine  amena  l'école  historique,  qui  n'était 
tenue  qu'au  respect  de  la  tradition,  à  en  commencer  aussi 
l'étude  critique.  En  quoi,  sans  le  savoir,  elle  faisait  œuvre  ration- 
nelle. Savigny  surtout  s'y  attacha.  Dans  la  génération  de  1830. 
la  séparation  se  fit.  Le  rationaliste  Gans  attaqua  Savigny  vio- 
lemment. 

En  économie,  tandis  que  Hegel  encore  avait  généralisé  les 
idées  de  J.-B.  Say  en  une  doctrine  avant  tout  faite  pour  justi- 
lier  le  régime  corporatif  prussien,  Thiinen  appliquait  une 
méthode  purement  géométrique.  Son  respect  des  droits  établis 
faussa  seul  ses  conclusions.  En  regard  de  lui,  List,  tout  imbu 
du  rationalisme  juridi<]ue  des  démocrates,  appuyait  sur  des 
éludes  historiques  assez  exactes  déjà,  un  très  solide  tradi- 
tionalisme économique. 

Ainsi  le  sens  historicjue  se  lit  plus  précis  dans  ce  temps  où 
le  rationalisme  grandissait.  Hs  purent  alors  coïncider.  Tous 
les  rationalistes  reconnurent  qu'il  faut  admettre  du  passé  ce 
qui  nous  fait  capables  de  le  modiher  lui-même.  Mais  toute  force 
|)r(jduclive,  intellectuelle  ou  matérielle,  exige  pour  grandir  une 
durée.  La  raison  même  est  un  produit  de  l'histoire.  Ce  fut  le 
point  de  vue  où  se  placèrent  entre  1848  et  1871,  les  doctrines 
sociales  de  Lassalle  et  de  Rodberlus.  Ce  livre  Des  Droits  acquis, 
où    Lassalle    posa   les    fiuidenients   juridiques    du     socialisme 
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d'Etat,  reproduit  tout  Gans  et  tout  Savigay,  conciliés,  parce 
que  transformés.  Les  Lettres  sociales  où  Rodbertus  organisait 
la  société  nouvelle,  unirent  la  méthode  mathémathique  de  Thii- 
nen  à  des  recherches  d'histoire  qui  émerveillent  par  leur  pro- 
fondeur. 

Ces  doctrines  nouvelles  préoccupées  de  justice  furent  respec- 
tueuses des  faits  établis  parce  qu'on  ne  peut  ni  changer  d'un 
seul  coup  les  esprits,  ni  causer  une  interruption  soudaine  de  la 
production.  Et  de  celte  combinaison  de  List  avec  Thûnen,  de 
Savigny  avec  Gans,  sortent  également  les  écoles,  aujourd'hui 
dissidentes,  du  socialisme  universitaire  :  Lorenz  von  Stein, 
autant  que  M.  Schaeffle;  M.  Adolphe  Wagner  autant  que 
MM,  Knies  et  Schmoller. 

Si  l'historisme  vrai  et  le  rationalisme  ont  ainsi  pu  sembler 
réconciliés,  non  pas  seulement  pour  un  temps,  mais  logique- 
ment, d'où  vient  que,  dans  la  génération  postérieure  à  1872,  de 
nouveau  ils  s'opposent  ?  Y  a-t-il  quelque  chose  de  commun 
entre  cette  querelle  et  celle  qui,  au  début  du  siècle,  a  séparé 
les  hégéliens  d'avec  l'école  historique  ?  Dans  le  rationalisme 
de  Lassalle  ou  de  Thûnen,  quelque  hégélianisme  encore  sub- 
siste-t-il,  comme,  dans  l'historisme  de  List  et  de  Rodbertus, 
quelque  sentimentalité  romantique?  et  a-t-elle  passé  dans  les 
doctrines  de  la  génération  suivante?  C'est  ce  que  cette  étude 
sans  doute  établira.  —  Toutefois  ce  serait  une  cause  assez  mince 
de  conflit  que  dans  la  synthèse  provisoire  de  Rodbertus  les 
uns  depuis  eussent  essayé  de  préciser  davantage  les  généralisa- 
tions rationnelles  et  les  autres  de  consolider  l'argumentation 
historique.  Ni  les  rationalistes  tels  que  Lorenz  von  Stein, 
MM.  Schaeffle  et  Wagner  ne  méconnaissent  que  la  méthode 
historique  soit  nécessaire  pour  déterminer  les  concepts  ;  ni  les 
historiens,  si  écoutés  dans  les  conseils  du  gouvernement  prus- 
sien, tels  que  M.  Schmoller,  n'hésitent  à  faire  une  part  très 
grande,  dans  les  réformes  qu'ils  proposent,  à  une  morale  ratio- 
naliste. Chez  les  uns  et  les  autres,  on  retrouvera,  en  ce  qui 
touche  à  l'Etat,  un  respect  traditionaliste  à  peine  moindre  que 
chez  les  conservateurs  de  1800  à  1830.  Ni  sur  la  science  ils  ne 
sont  en  litige,  ni  dans  leurs  afTections  juridiques  en  désaccord. 
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Mais  MM.  Schacnie  cl  Wagner  estimeul  que  la  science  ne  se 
suffit  point  ;  elle  a  une  (in  qui  est  d'asseoir  solidement  les  pro- 
jets damclioration.  Les  théoriciens  de  Técole  historique  esti- 
ment que  la  science  se  suffit  et  que,  tournée  tout  entière  à  l'ex- 
plication, non  à  la  modification  des  faits,  elle  est  étrangère  à 
la  discussion  des  principes  idéaux,  qu'il  faut  réserver  aux 
déhals  législatifs.  La  séparation  des  deux  écoles  est  celle  de  la 
science  et  de  lapratii[ue. 

Et  nul  doute  qu'elles  n'aient  raison  toutes  deux,  bien  qu'in- 
conciliables. Entre  la  science  prati(juée  pour  la  science  et  la 
science  pratiquée  pour  la  pratique,  on  ne  peut  choisir  que  par 
goût  et  non  pour  des  raisons  qui  soient  elles-mêmes  scienti- 
fiques. Dans  un  même  homme,  actif  à  la  besogne  de  réforme 
sociale,  le  savoir  scientifique  se  sépare  des  croyances,  quand 
même  le  savoir  et  la  croyance  concourraient  tous  deux  à  l'ac- 
tion. Plus  lard,  quand  nous  ne  serons  plus,  la  réconciliation 
se  fera  dans  l'histoire.  Nos  croyances  idéales  mortes  seront 
explicatives  des  institutions  (jue  nous  aurons  fondées.  Mais  ces 
institutions  seront  durables  à  proportion  de  la  connaissance 
exacte  que  nous  aurons  eue  des  faits.  Ainsi,  ceux  qui  vien- 
dront après  nous  auront  à  compter  pratiquement  avec  tout  ce 
(|ue  nous  leur  auront  légué. 

Ce  litige  entre  le  droit  positif  et  le  droit  idéal,  qui  n'existe 
pas  entre  les  représentants  du  socialisme  d'I-^tat,  a  lieu  ailleurs. 
11  a  lieu  entre  les  socialistes  d'Etat  elles  socialistes  démocrates. 
Voilà  où  une  querelle  pareille  à  celle  du  rationalisme  et  de 
l'hislorisme  au  début  du  siècle  est  rouverte.  Comment  se 
clora-t-elle  ?  C'est  ce  qui  échappe  aux  prévisions  du  présent 
travail.  Mais  on  peut  noter  quelques  analogies.  Le  rationalisme 
juridique  a  triomphé,  non  seulement  en  théorie  mais  en  fail, 
]>uisque  l'Allemagne  accomplit  celte  réforme  j)oIilique  et  civile 
dont  s'eiTrayait  Savigny,  et  qu'elle  entreprend  celte  législation 
sociale  dont  s'effrayent  les  libéraux.  Or  ce  sont  les  libéraux 
qui  tiennent,  en  économie  sociale,  le  rôle  d'un  parti  de  réaction. 
Les  deux  partis  traditionalistes  semblent  donc  vaincus  simulta- 
nément; et  des  parts  croissantes  de  droit  idéal  entrent  dans  le 
droit  positif.  Les  idéals  politiques  rationnels  se  sont  consolidés 
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par  le  suffrage  universel  impérial  et  par  le  code  civil  qui  va 
naître.  Les  idéals  sociaux  se  sont  affirmés  par  la  législation 
ouvrière  et  agraire.  L'Allemagne  sera  socialiste  sûrement  à  la 
prochaine  génération.  Scra-t-elle  démocratique  aussi?  Peut-on 
loucher  à  la  condition  sociale  des  individus  sans  modifier  en 
même  temps,  et  dans  le  même  sens.  leurs  droits  politiques? 
C'est  le  problème  posé  au  prochain  avenir.  On  voudrait  seu- 
lement ici  l'avoir  déterminé. 


Ch.  Andleb. 
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Si,  avant  toute  recherche,  on  envisage  quelques  définitions 
historiques  du  socialisme  d'Etat  allemand,  on  sera  frappé 
de  certains  caractères  imprévus  dans  ces  systèmes.  On  lit  dans 
Thiinen  cette  appréciation  empruntée  à  Lorenz  von  Stein  : 
«  L'économie  politique  a  pour  problème  de  reconnaître  le  rap- 
port existant  entre  la  propriété  et  le  travail.  Elle  en  peut  prédire 
la  forme  future,  mais  elle  ne  peut  la  déterminer.  Car  elle  ne 
possède  point  de  principe  dernier  qui  ne  soit  subordonné  à 
aucun  autre.  C'est  ce  principe  que  le  socialisme  établit,  sous 
la  forme  d'une  idée  sur  la  destination  humaine.  D'emblée  il 
se  place  ainsi  au-dessus  de  l'économie  politique,  qu'il  utilise 
et  qu'il  domine'.  »  Et  Thûnen  croit  avec  Lorenz  von  Stein 
que  tout  ce  problème  de  la  destinée  individuelle  n'a  été  bien 
posé  que  par  le  socialisme  -.  De  même  Lassalle  déclare  que 
tout  le  but  de  l'Ktat  est  de  développer  la  liberté^.  Rodbertus 

(1)  Thue.nex.  Det-  isolirle  Slaat,  l.  II,  p.  192. 

(2)  Lorenz  vox  Stein.  Gesch.  der  sozialen  Bewer/unç/  in  Frnn/ireich,\SoO, 
t.  II,  p.  13L  «Der  Sozialismus  hat,  indem  er  eine  ganze  Weltanschaiiungaus 
dem  Prinzipe  der  Arbeit  enlstelieii  laesst,  zi/m  er.slen  Maie  die  Forderung 
gestellt,  das  r/anze  aeussere  Leben  der  Welt  in  seinem  Verhaellniss  zur 
Itochslen  Bestiinmi/ng  des  Individuums  zu  denken.  » 

(3)  Lassai.le.  ArbeUcrprofiyamm.  Reden,  t.  11,  p.  46. 
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fiiliii.  Il'  lliroriiMeii  le  plus  aulorisé,  conçoit  l'Étal  comme 
une  «  providence  sociale  '  »,  seule  capable  de  créer  une  «  société 
universelle  dliommes  libres  et  égaux  »,  où  compte  sera  tenu 
de  toutes  les  apliludes  individuelles  -. 

(les  déclarations  sont-elles  illogiques  dans  les  systèmes,  ou 
bien  nos  prénotions  sont-elles  inexactes?  Car  si  ces  déclarations 
sont  vraies,  c'en  est  fait  des  antithèses  coutumières,  entre  Vin- 
dividualisme  et  le  socialisme.  Et  de  même  ce  souci  très  vif  des 
intérêts  moraux  n'a  guère  été  remarqué  chez  ceux  dont  on 
aime  à  citer  les  formules  brutales  sur  la  question  sociale, 
appelée  une  «  question  de  ventre  ».  Voici  que  des  réminiscences 
spéculatives  persistent  en  ces  durs  systèmes  de  réforme  pra- 
tique. Des  fragments  de  philosophie  allemande  reviennent  à 
la  mémoire.  Schelling  n'avait-il  pas  dit  que  l'État  a  «  la  liberté 
])0ur  produit^  »  ?  Hegel  n'avait-il  pas  défini  l'État  comme  «  la 
réalité  concrète  de  la  liberté '^  »?  Mais  c'est  ainsi  que  le  défi- 
nissent les  socialistes.  On  pourrait  dire  qu'il  n'y  a  là  qu'une 
ressemblance  verbale,  un  écho  tardif,  et  lointain  de  paroles 
autrefois  recueillies,  au  temps  où  Rodbertus,  Lassalle,  Thiinen, 
étaient  les  auditeurs  attentifs  des  Hégéliens  encore  vivants. 
De  telles  formules  peuvent  longtemps  se  répéter,  mais  se  trouver 
à  la  fin  tout  à  fait  vides  de  signification  et  de  contenu  senti- 
mental. 

Cette  méfiance  résiste-t-elle  à  l'examen  des  faits  ?  A  y  regarder, 
il  y  a  cette  analogie  plus  profonde  entre  le  socialisme  alle- 
mand et  la  philosophie  allemande  :  le  mot  liberté  y  est  pris 
dans  un  même  sens,  qui  est  rare.  H  est  surprenant  pour  le  sen- 
timent français  que  des  hommes  songent  à  créer  la  liberté.  Ne 
sommes-nous  pas  naturellement  libres  ?  Conçoit-on  que  des 
hommes  puissent  avoir  une  action  sur  la  liberté,  si  ce  n'est 
pour  y  mettre  des  entraves?  Pour  créer  la  liberté,  il  suffit  fie 

(1)  RointERTus.  linvfc  iiiul  Aiifsaclzc,  éd.  Uudolf  Mcyer,  t.  I,  p.  236. 

(2)  llODHERTUS.  Dcis  Kapitdl,  p.  213,  214. 

(3)  Schelling.  l'ftil.  i/er  MijUioloipc.  \Verke,  t.  XI,  p.  540,  54y. 

(4)  IlE.iEL.  /'/)//.  (les  liec/ih,  %260,  342.  P/ul.  (1er  Gesch..  p.  23,  24,  Sur  la 
recherche  des  conditions  de  la  liberté  comme  problème  général  de  la  phi- 
losophie allemande  :  E.  Bolthoux.  La  philoso/ihie  de  Flvlile  (cours  inédit 
prolcssé  fï  la  Sorbonne.  188^j-86,  première  leçon  . 
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laisser  faire,  nous  disent  les  économistes.  Et  les  juristes  fran- 
çais du  code  civil  entendaient  de  même  que  la  liberté  n'est  pas 
autre  chose  que  le  pouvoir  de  tout  faire  en  deçà  de  certaines 
limites  infranchissables  définies  par  la  loi.  ha.  justice  est  de  se 
tenir  à  l'intérieur  de  ces  limites.  La  fonction  de  l'État  se  réduit 
à  trouver  une  bonne  délimitation  des  choses  délictueuses  ou 
permises.  Mais  il  faut  que  les  actes  de  chacun  soient  incontrô- 
lables dans  la  zone  non  interdite.  Le  Nachtwdchterstaat ,  raillé 
par  Lassalle,  est  bien  l'Llat  détini  par  les  juristes  français. 

Déjà  aux  yeux  de  la  philosophie  allemande,  c'est  là  une 
liberté  médiocre  et  négative  '.  Elle  n'existe  que  pour  ceux  qui 
possèdent.  Elle  est  formelle  et  vaine  pour  les  autres.  La  vraie 
liberté,  au  regard  des  philosophes  allemands,  est  le  pouvoir 
sur  les  choses,  et  il  n'y  a  pas  de  liberté  sans  une  propriété 
réelle. 

On  voit  aussitôt  la  conséquence,  si  l'on  admet  avec  ces  philo- 
sophes que  la  liberté  est  inaliénable.  On  ne  pourra  plus  s'en 
tenir  à  ce  droit  permissif  dont  se  satisfaisait  le  code  Napoléon. 
Le  droit  consiste  en  un  nantissement  effectif,  sans  quoi  la  per- 
sonne n'est  pas  libre.  Il  faut  que  la  personnalité  puisse  se 
déployer  toute  et  se  fasse  un  corps  dans  la  réalité  matérielle. 
La  justice  serait  alors  un  rapport  rationnel  entre  la  propriété 
et  la  personnalité.  Or  c'est  là  précisément  ce  que  soutient  le 
socialisme. 

Le  socialisme  allemand  aurait  pu  se  constituer  tout  entier, 
si  la  philosophie  allemande  avait  tiré  d'elle-même  tout  ce  que 
comportait  une  suite  logique.  Les  habitudes  de  l'esprit  alle- 
mand au  xix°  siècle  furent  cause  qu'elle  fut  plus  attentive  aux 
relations  de  l'individu  avec  l'État,  qu'aux  relations  des  individus 
entre  eux.  La  notion  de  l'État  policier  fut  chez  les  philosophes 
allemands  très  forte.  Il  ne  leur  venait  pas  à  l'idée  qu'il  pût  y 
avoir  des  faits  de  la  vie  sociale  sur  lesquels  l'État  n'aurait  ni 
contrôle  ni  action.  Au  nombre  de  ces  faits  les  habitudes  fran- 
çaises mettaient  tous  les  actes  de  la  production  et  de  la  répar- 
tition des  richesses,  c'est-à-dire  toute  la  vie  sociale.  Les  philo- 

(1)   llicr.KL.  l'Iiil.  (/e's  liechl.s.  §  10,  sq. 
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sophes  allemancls  ne  distinguaient  guère  IKtat  de  la  société. 
Ceux-là  seuls,  (jui.  comme  Hegel,  avaient  reçu  une  forte  éduca- 
tion française,  ont  fait  cette  distinction  '.  Mais  ceux  qui  ne  l'ont 
pas  faite  n'ont  pas  pu  se  préoccuper  des  effets  désastreux  que 
produit  la  vie  sociale  livrée  à  elle-même  :  l'État  policier  leur 
semblait  le  protecteur  désigné.  Ils  ne  se  sont  pas  posé  les  ques- 
tions sociales.  Et  la  notion  même  de  société  étant  française, 
c'est  en  France  qu'elles  furent  d'abord  soulevées.  Si  les  juristes 
français  du  Code  civil  ont  une  insuffisante  notion  de  la  liberté, 
ils  ont  eu  une  notion  de  la  justice  plus  médiocre  encore.  Mais 
ce  ne  sont  pas  les  Allemands  qui  purent  s'en  apercevoir  ;  c'est 
au  contraire  le  grief  que  formulèrent,  avec  une  très  nette 
entente  des  faits  sociaux  distingués  des  faits  jjolitiques,  les 
théoriciens  français  qui  les  premiers  s'appelèrent  socialistes. 

Ils  dénoncèrent  plusieurs  droits  traditionnels,  comme  des- 
tructifs de  la  personnalité.  L'un  d'eux,  Bazard  découvrit  un 
principe  juridique  nouveau,  par  où  la  doctrine  saint-simo- 
nienne  prit  seulement  tout  son  sens  :  le  principe  de  la  pro- 
priété répartie  selon  le  mérite.  Il  montra  les  conséquences 
sociales  d'un  droit  mauvais.  Cette  zone  du  libre  arbitre  incon- 
trôlable, qu'avaient  délimitée  les  légistes  de  Napoléon,  parut 
alors  semée  de  délits.  Bazard  ignorait  qu'en  cela  il  avait 
retrouvé  un  des  principes  juridiques  de  la  philosophie  alle- 
mande, mais  demeuré  infructueux-.  Ce  principe  de  justice 
était,  selon  Bazard,  un  principe  de  droit  idéal.  C'est  pourquoi 
il  dénonçait,  comme  le  vice  principal  de  notre  temps,  notre 
habitude  de  tenir  le  droit  établi  pour  immuable,  quand  l'his- 
toire elle-même  nous  fait  voir  les  institutions  entraînées  dans 
un  perpétuel  changement. 

Le  succès  des  idées  saint-simoniennes  fut  immédiat  en  Alle- 


(1)  llEciEL.  P/iil.  (les  lU-chls,  §  2Ô8.  Cette  distinction  est  le  trait  essentiel 
dun  système  de  socialisme  universitaire,  de  celui  de  Lorenz  von  Stein. 
Mais  Stein  a  emprunté  sa  théorie  de  l'État  à  Hegel  et  sa  notion  de  la 
société  à  Bazard. 

[2)  LoJŒX/.\os  Sn'.]y.  Ct'sv/i.  t/er  .^nzialen  Beirrtjt/ti'/  In  Firai/.reich,  l.  IF, 
p.  129,130. 

Avec  raison  on  a  pu  voir  dans  le  socialisme  français  l'analogue  de  ce 
que  fut  en  Allemagne  la  philosophie  du  droit. 
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magne'.  Mais  pour  qu'elles  eussent  chance  d'être  appliquées, 
il  fallait  se  prononcer  dans  cette  querelle  engagée  depuis  le 
début  du  siècle,  et  rouverte  en  1836,  sur  la  possibilité  de 
changer  le  droit. 

Une  rupture  existait  depuis  Kant  entre  le  droit  idéal  et  le 
droit  positif.  La  justice  idéale  se  conçoit  par  la  raison  et  se 
déduit  de  la  loi  morale.  Mais  la  loi  morale  est-elle  destinée  à 
jamais  être  réelle?  Il  le  faut  croire  si  vraiment  la  loi  morale 
nous  oblige.  La  conciliation  n'en  semblait  possible  que  par  la 
foi  :  Kant  réclame,  comme  le  premier  acte  de  bonne  volonté 
morale,  la  croyance  en  un  ordre  moral  qui  réalise  la  justice^. 

Les  Kantiens  conjecturaient  pour  cette  raison  que  si  la 
nature  est  un  mécanisme,  elle  est  un  mécanisme  orienté  vers 
un  but  moral.  Elle  est  une  ingénieuse  et  grande  ouvrière  qui 
travaille  nécessairement  à  réaliser  la  liberté.  Elle  nous  con- 
traint, si  nous  refusons  de  nous  associer  à  son  œuvre  :  «  Fata 
volentem  ducunt,  nolentem  trahunt^.  »  Elle  dispose  pour  cela 
d'un  instrument  puissant  (|ui  est  la  destruction  par  la  guerre 
des  vouloirs  qui  lui  résistent.  Socialement,  si  les  intérêts  indivi- 
duels s'opposent  à  la  réalisation  de  la  justice,  il  n'y  a  qu'à 
imiter  la  nature.  Le  danger  suffit  à  éliminer  la  mauvaise 
volonté  latente  par  où  les  hommes  se  montrent  enclins  à  ne 
pas  respecter  la  liberté  d'autrui.  On  peut  trouver  une  organi- 
sation telle  que  les  penchants  hostiles  se  détruisent  entre  eux. 
Ce  mécanisme  imité  de  la  nature  est  l'État,  qui  édicté  les 
peines.  Il  n'est  pas  de  constitution,  si  difficile  soit-elle  à  main- 
tenir, pas  même  la  constitution  républicaine,  la  plus  belle  de 
toutes  et  la  seule  conforme  aux  droits  de  l'homme,  qui  ne  se 
puisse  établir  à  l'aide  d'un  Code  pénal  savamment  combiné  et 

,1:  V.  PiAiiix.  £//(  liiiclulo.s  Aiulcnkens  un  i/ire  Freiiiu/e.  Le  Glol'i'  desSàlnl- 
Simoniens  y  est  appelé  "  le  pain  quotidien  (|u'il  faut  avoir  »  25  avril  1832).  — 
1»L(;ki.er-JIi;skan.  J5r/e/(?  itnd  Tth/ehitc/ier,  passim.  —  Gutzkow.  DieZeil  ijenns- 
■sen,  2  vol.  18:57  (réédité  sous  le  nonule  Sukiilarbllder);  et  tout  sonroman  Itie 
Ri  lier  vain  GeisI,  1850.  —  Carovk.  Der  Sainf-Sitiionismi/s  und  die  iieiiere 
frunzoesische  Philonoplde,  1831.  —  Lorenz  von  Stein.  Der  Soziulismi/s  i/jid 
Commitntsinus  des  heulif/en  Frankreiche;  agrandi  sous  le  titre  de  Oeschiclile 
der  sozialen  Beiref/uiig  in  Frankreich,  2«  éd.  1850,  t.  II. 

'2^  Kant.  Zinn  cu-if/rii  Friedeii,  \"  supplément. 

3)  Ibld. 
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SOUS  la  pression  qu'exerce  sur  les  individus  le  iiéril  permanent 
de  la  guerre  sociale  ou  extérieure. 

Mais  cette  théorie  kantienne  était  incomplète.  Si  la  nature  est 
secrètement  active  à  réaliser  la  liberté,  elle  doit  créer  aussi 
elle-même  les  États  et  les  lois.  Il  doit  y  avoir  une  réalité  subs- 
tantielle dont  toute  pensée  juridique  est  Témanation.  Une 
âme  obscure  existe  donc  dans  les  sociétés  qui  leur  dicte  la  loi 
positive  à  la  l'ois  et  l'idéal  moral.  C'est  ce  que  crurent  les 
romantiques,  et  ils  inventèrent  pour  celte  pensée  latente  le 
nom  de  Volksgeist.  La  question  se  posa  de  savoir  si  l'àme  popu- 
laire ne  se  refuserait  pas  à  une  législation  qu'elle  n'aurait  pas 
tirée  d'elle-même. 

Les  Fran(jais,  quand  ils  tenaient  une  réforme  pour  ration- 
nelle, l'imposaient  sans  réfléchir  aux  conditions  métaphysiques 
de  son  applicabilité.  Ainsi  fut  introduit  le  Gode  civil  dans  le 
royaume  de  Westphalie.  Mais  n'était-ce  pas  là  faire  œuvre  pré- 
caire parce  que  rationnelle  ?  Les  Français  croient  que  nos 
idées  abstraites  modifient  les  faits  traditionnels.  Qui  sait  si 
notre  tradition  intérieure  ne  forme  pas  en  nous  mystérieuse- 
ment les  principes  idéaux  eux-mêmes  ?  Au  moment  où  nous 
croyons  modifier  une  législation  existante,  c'est  peut-être  la 
tradition  même  qui,  en  suggérant  un  idéal  nouveau,  a  montré 
une  face  nouvelle.  Cet  idéal,  peut-être,  n'est  jamais  commun 
à  tous  les  hommes  ;  et  il  n'y  a  peut-être  pas  de  raison  univer- 
selle. Une  institution  rationnellement  combinée,  comme  le 
Gode  civil  français  ou  comme  ces  États  imaginés  par  Kant  et 
Fichte,  n'auraient  pas  de  prise  sur  les  hommes. 

A  cette  résistance  de  la  pensée  juridique  nationale  se  heur- 
tèrent tous  les  dogmes  de  réforme  rationnelle,  celui  de  la  Jus- 
tice saint-simonienne,  non  moins  que  le  dogme  hégélien  de  la 
liberlc.  On  a  cru  que  le  kantisme  s'opposait  au  romantisme 
comme  la  raison  au  respect  du  passé.  Dans  le  kantisme,  au 
contraire,  subsistait  un  postulat  moral  qui  a  laissé  s'introduire 
tout  l'historisme.  C'est  à  cette  résistance  historique  qu'a  dû  se 
heurter,  malgré  sa  philosophie  fortement  traditionaliste,  le 
socialisme  d'Ktat  allemand.  Car  il  avait  adopté  une  notion 
hégélienne  de  la  liberté  avec  une  notion  saint-simonienne  de  la 
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justice,  et  au  respect  allemand  de  la  tradition  juridique  il  joi- 
gnait un  esprit  français  de  réformes.  On  veut  décrire  comment 
s'est  faite  cette  alliance  d'idées. 


I.  —  LE  RATIONALISMIi  METAPHYSIQUI':  DE  HEGEL 

Le  problème  du  droit  est.  selon  Hegel,  de  faire  passer  à 
l'existence  réelle  la  liberté.  La  liberté,  c'est  l'esprit  ayant 
conscience  de  soi  comme  de  la  réalité  dernière.  Et  il  faut  que 
la  liberté  soit,  sans  quoi  il  n'y  aurait  pas  d'existence  véritable. 
C'est  donner  de  la  vérité  une  définition  juste,  que  de  l'appeler 
la  conformité  de  la  pensée  à  l'être.  Mais  d'habitude  on  prend 
cette  définition  en  un  sens  extrinsèque  qui  la  fausse.  Il  ne  peut 
y  avoir  de  conformité  de  la  pensée  à  l'être  que  par  leur  iden- 
tité. La  vérité  est  une  identité  si  profonde  de  la  pensée  et  de 
l'être,  qu'elle  est  un  être  pensante  C'est  cette  réalité  de  la 
pensée  dans  l'être  que  Hegel  désigne  du  nom  platonicien  d'idée, 
par  où  il  exprime  que  la  pensée  vraie  n'est  pas  une  image  res- 
semblante de  quelque  existence  extérieure.  H  n'y  a  proprement 
(ïêtre  vrai  que  celui  qui  pense.  H  n'y  a  pas  dépensée  vraie  qui 
ne  soit  la  conscience  qu'un  eVre  prend  de  lui-même. 

La  première  vérité  qu'il  y  ait  lieu  de  constater,  et  la  première 
existence  vraie,  c'est  la  vie.  Car  la  vie  est  union  d'un  corps  et 
d'une  âme,  d'un  réel  et  d'une  conscience  de  ce  réel.  Mais  cette 
union  vivante  de  l'àme  et  du  corps  est  incomplète,  puisqu'elle 
laisse  distinct  de  l'être  vivant  un  monde  extérieur,  dont  il  n'a 
pas  une  conscience  directe  et  auquel  il  ne  commande  pas  comme 
à  son  corps.  De  cette  identité  de  la  pensée  et  de  l'être,  la  vie, 
qui  pourtant  la  réalise,  ne  sait  rien  encore.  Ce  qui  atteste  que 
l'être  vivant  est  incomplet,  c'est  qu'il  a  une  réalité  individuelle. 
n  se  reproduit  en  êtres  semblables  à  lui,  qui  font  ensemble  une 
espèce.  \\  faut  que  l'individu  périsse  pour  que  l'espèce  dure. 
L'individu  vivant  est  vaincu  dans  la  lutte  contre  un  univers 
matériel  extérieur  à  lui.  C'est  l'espèce  qui  épuise  la  réalité  d'une 

1)  IIecel.  Luf/ik.  ^V^■|■ke,  t.  IV,  p.  187,  sq.  —  Eiir>irlnp..  §  213.  —  l'hil. 
(les  Rec/its,  §  1 . 
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IVirnio  vivante.  L"clre  vivant  n'a  pas  encore  lexistence  vraie', 
mais  il  la  cherche. 

Une  tendance  surgit  en  nous  d'élargir  notre  vie  par  la  cou- 
naissance  qui  brise  la  séparation  apparente  entre  le  monde  et 
nous,  et  par  \q.  pratique  qui  subordonne  le  monde  à  nos  lins  -. 
C'est  là  le  rôle  de  Vesprit  qui  est  un  deuxième  degré,  et  plus 
élevé,  de  la  vérité.  Mais  puisque  le  monde  extérieur  est  non  avenu 
à  ses  yeux,  il  ne  se  peut  que  la  mort  de  l'individu  matériel 
marque  aussi  le  terme  de  l'existence  vraie  de  l'esprit.  L'esprit 
est  à  la  fois  individuel  comme  la  vie  et  durable  comme  l'espèce  : 
il  est  immortel. 

Cette  séparation  toutefois  de  la  pensée  et  de  la  pratique  est 
signe  encore  d'une  existence  incomplète.  Elle  donne  à  croire 
que  la  connaissance  difTère  de  l'action.  Vue  inexacte,  puisque  la 
connaissance  elle-même  est  un  mouvement,  une  détermination 
du  général  dans  le  particulier,  et  puisque  son  point  de  vue  pri- 
mitif, qui  était  de  considérer  les  (îhoses  comme  données  et  indé- 
pendantes d'elle,  se  convertit  lentement  par  la  démonstration 
en  l'affirmation  du  nécessaire.  Toute  chose  démontrée  apparaît 
ainsi  comme  issue  de  la  constitution  même  de  la  pensée,  et 
comme  inconditionnée  par  ailleurs.  La  pensée  démonstrative 
est  l'image  parfaite  de  la  liberté  ^  Inversement,  le  vouloir  le 
plus  libre  donne  l'image  d'un  raisonnement  nécessaire  ^  Le 
libre  arbitre  n'est  pas  en  efîet  le  complet  vouloir.  Il  n'est  que  la 
possibilité  de  faire  abstraction  en  nous  de  tous  les  motifs  et  de 
leur  opposer  la  généralité  de  notre  personne  morale,  qui  entre 
eux  fait  un  choix.  Ce  libre-arbitre  n'est  que  la  pure  réflexion 
sur  nous-mêmes.  C'est  une  attitude  intellectuelle,  négative.  Elle 
ne  se  conçoit  que  comme  la  contemplation  vide  des  Indous,  ou 
comme  un  fanatisme  destructeur.  Elle  ne  fonde  rien^ 

Le  vouloir  effectif  qui  pose  en  lui-même  des  motifs  concrets, 
est  au  contraire  dilTércncialion  de  soi.  En  lui  le  moi  se  limite. 

(1)  IlEiiEi..  Lodik.  Werke,  t.  V,  p.  Ihi. 

(2)  Ibid.,  p.26G,  268,  310. 

(3)  llELiEL.  Lo'ilk.  Werke,  t.  IV,  p.  206  sf].;  V.  308.  —  Enojcl.,  §  158,  232. 

(4)  IlEcEi..  Vltil.  (les  liec/ils,  §  5. 

(5)  Hegel.  l>/nl.  <l<'.s  Jh-rh/s.  ^  5. 
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Sans  doute  le  vouloir  n'est  pas  tout  entier  dans  le  moUf  qui\ 
choisit,  pas  plus  ({ue  le  genre  ou  le  concept  ne  sont  tout  entiers 
dans  un  exemple.  Mais,  au  moment  où  il  est  voulu,  le  motif 
n'en  apparaît  pas  moins  comme  une  partie  de  nous.  Ces  diffé- 
rences que  nous  posons,  c'est  en  nous  que  nous  les  posons. 
Toute  chose  pour  être  voulue  exige  qu'on  se  la  représente,  c'est- 
à-dire  qu'on  l'imagine  en  soi,  par  opposition  au  sujet  agissant, 
et  par  opposition  à  d'autres  choses  qu'on  ne  veut  point.  Double 
travail  d'abstraction  ou  de  négation  par  oii  tous  les  objets  par- 
ticuliers perdent  la  particularité  qui  les  différencie  des  autres, 
et  de  généralisation  par  où  ils  entrent  dans  une  forme  générale 
qui  est  le  moi.  Cette  opération  étant  toute  logique,  le  vouloir 
humain  est  donc  chose  intellectuelle.  L'animal  ne  sait  pas 
vouloir  parce  qu'il  ignore  le  passage  du  concret  à  l'abstrait  du 
particulier  au  général,  et  le  processus  inverse,  et  c'est  l'igno- 
rance de  cette  logique  du  vouloir  qui  s'appelle  l'instinct  '. 

Une  psychologie  vulgaire  croit  que  d'une  part  l'homme 
pense  et  que  d'autre  part  il  veut.  A  tort,  car  le  vouloir  n'est 
qu'une  manière  de  penser.  Il  est  le  passage  de  la  réflexion 
générale  sur  soi  à  une  détermination  particulière.  En  lui  s'abo- 
lissent et  s'unissent,  dans  une  existence  plus  haute,  la  pensée 
abstraite,  absolue,  vide  de  choses  qui  est  le  libre  arbitre,  et 
Vexistence  abstraite,  absolue,  des  choses  extérieures  dénuées 
de  pensée.  Leur  union  substantielle,  dans  une  pensée  qui  se 
iixe  sur  une  chose,  fait  l'existence  concrète  la  plus  haute  qu'il 
y  ait,  et  qu'il  convient  d'appeler  liberté. 

C'est  pour([uoi  Hegel  confond  la  liberté  avec  Vidée  absolue 
et  avec  la  vérité  parfaite. 

Sans  doute  la  vérité  n'aura  d'abord  pour  nous  d'existence 
que  sous  une  forme  théorique.  Elle  n'est  réalisée  pour  nous  que 
dans  la  pensée  spéculative.  L'être  vraiment  libre  est  celui 
dont  la  seule  pensée  spéculative  suffit  à  conduire  le  monde, 
et  qui  est  Dieu  ;  le  philosophe  et  l'artiste  humain  ne  peuvent 
qu'imiter  par  la  spéculation  et  par  de  fugitifs  symboles  ce 
qui  est,   du  point  de  vue  divin,   création   éternelle.   Pourtant 

(l)  IIegei..  l'hll.  des  Rec/ils,  §  4. 
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celle  liberté,  qui  est  maîtrise  absolue  de  l'esprit  sur  les  choses, 
veut  aussi  se  réaliser  parmi  les  hommes.  C'est  en  ce  sens 
(ju'elle  s'appelle  le  droit. 

Ou  ne  iteut  contester  une  chose  qui  est  de  droit.  Ce  serait  se 
demander  si  la  liberté  mérite  d'être  réalisée.  L'existence  de  la 
liberté  est  la  seule  qui  n'ait  pas  besoin  de  se  justifier,  puis- 
qu'elle est  le  vrai.  Le  prix  que  prennent  les  choses  à  nos  yeux 
vient  de  l'utilité  qu'elles  offrent  pour  réaliser  la  liberté.  Seule 
la  liberté  est  respectable.  Voilà  pourquoi  la  propriété  est 
sainte.  En  elle  un  esprit  s'est  asservi  une  chose  matérielle. 
C'est  une  liberté  que  nous  détruirions  si  nous  abolissions  une 
propriété. 

Toutefois,  le  vouloir  absolument  respectable,  par  où  nous 
nous  emparons  du  monde  extérieur,  n'est  pas  égal  en  tous  les 
hommes.  Il  y  a  des  volontés  fortes  et  des  volontés  faibles.  La 
première  relation  entre  les  hommes  est  un  rapport  d'inégalité 
absolue,  dans  lequel  la  volonté  débile  des  uns  est  aveuglément 
soumise  comme  une  chose  à  rénergi(iue  vouloir  des  autres  : 
c'est  un  rapport  de  maître  à  esclave.  Il  appartient  à  la  philoso- 
phie de  l'histoire  de  montrer  comment  cet  esclavage,  qui  est 
d'abord  général  et  soumet  uniformément  tous  les  hommes  à  un 
seul  dans  le  despotisme  oriental,  se  transforme  par  degrés  en 
l'émancipation  de  tous  chez  les  peuples  de  l'Occident  moderne  '. 
Dans  l'esclavage,  un  seul  est  libre,  le  maître,  celui  qui  possède. 
L'esclave  qui  ne  possède  point,  n'a  pas  de  vouloir  à  manifes- 
ter. Il  veut  de  gré  ou  de  force  ce  que  veut  le  maître-.  Ce  qui 
fait  l'homme  libre  et  la  personne  juridique,  c'est  donc  la  faculté 
de  posséder.  Et  il  n'y  a  de  droit  qu'entre  des  propriétaires. 

La  liberté  chez  des  hommes  associés  sera  donc  d'être  d'ac- 
cord pour  faire  respecter  ce  droit.  Puisque  l'existence  vraie  est 
la  totalité  absolue  des  formes  d'existence,  le  vouloir  de  tous 
aura  une  plus  grande  vérité  que  le  vouloir  individuel.  La  liberté 
entière  n'est  pas  encore  celle  où  s'élève  un  homme  qui  s'ap- 
proprie un  fonds  de  terre,  mais  celle  de  l'espèce  humaine  mai- 

(1)  llE(ii:r,.  l'Ii'il.  (les  lU'i/il.s.  s  r.7. 

(2)  Ilm/.,  §  iô. 
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tresse  pour  toujours  du  globe  entier.  Toutefois,  l'accord  même 
de  tous  les  hommes,  justement  parce  qu'il  est  la  vérité,  ne  peut 
détruire  ce  qui  est  en  soi  déjà  conforme  au  vrai,  la  propriété 
individuelle. 

La  première  identification  des  volontés  entre  les  hommes  en 
ce  qui  touche  leurs  droits  est  celle  qui  se  passe  entre  individus^ 
et  elle  s'appelle  le  contrat^.  Toutes  choses  peuvent  être  objets 
de  contrat,  excepté  la  personne  humaine.  Il  n'y  a  donc  de  con- 
trat que  touchant  des  possessions  matérielles.  Mais  la  liberté 
veut  que,  dans  un  contrat  oîi  se  fait  rechange  de  deux  choses 
possédées,  chacun  garde  pourtant  sa  propriété  entière;  c'est 
pourquoi  les  objets  échangés  doivent  être  de  valeur  égale.  Con- 
trairement à  une  théorie  fréquente  chez  les  économistes,  et  qui 
fait  du  contrat,  conclu  selon  des  conditions  quelconques,  la 
manifestation  d'une  liberté  préexistante,  Hegel  croit  que  la 
liberté  présuppose  le  contrat  qui  la  réalise.  Et  celui  qui  serait 
toujours  amené,  fût-ce  par  erreur,  à  accepter  des  contrats 
désavantageux,  ne  serait  pas  libre. 

Le  contrat  n'est  encore  qu'une  liberté  provisoire.  Il  ne  porte 
pas  en  lui  la  garantie  de  sa  durée.  Il  se  peut  qu'une  des  per- 
sonnes contractantes  veuille  ressaisir  son  vouloir.  Il  n'importe 
à  la  liberté,  si  cette  rupture  se  fait  en  vertu  d'un  dédit  prévu. 
Mais  elle  peut  se  faire  d'une  manière  contraire  à  la  volonté 
commune,  si  l'un  des  contractants  substitue  par  une  interpré- 
tation astucieuse  des  termes  nouveaux  aux  termes  du  contrat.  Il 
arrive  enfin  qu'une  personne  lèse  une  autre  personne  dans 
son  existence  même.  Cette  méconnaissance  du  contrat  s'appelle 
chez  Hegel  délit,  et  cette  méconnaissance  de  la  personne  juri- 
dique s'appelle  crime  -.  Or  la  personnalité  est  toute  notre  raison 
d'être  dans  le  monde  ;  et  des  nécessités  économiques  que  nous 
n'avons  pas  faites  nous  obligent  à  l'échange,  c'est-à-dire  au 
contrat.  Il  faut  donc  que  la  personne  soit  protégée,  et  les  con- 
trats étant  inévitables,  il  faut  qu'ils  soient  faits  avec  équité. 
Faute  de  quoi  la  liberté  n'existera  jamais  dans  le  monde. 

(1)  Hegel,  l'hll.  di-s  Hcchls,  %  71. 

(2)  IbiiL,  §  81-82. 
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Au  début,  les  personnes  lésées  s'arment  elles-mêmes,  pour 
anéantir  les  vouloirs  destructifs  du  contrat  ou  de  la  personna- 
lité :  elles  se  vengent.  Est-ce  là  un  état  de  choses  rationnel?  A 
supposer  que  cette  vengeance  atteigne  le  criminel,  elle  contient 
pourtant  une  injustice.  Toute  contrainte  faite  par  un  homme  à 
un  autre  homme  rétablit  le  rapport  primitif  du  maître  à  Tes- 
clave.  Pour  faire  justice,  la  vengeance  commet  d'abord  l'ini- 
quité totale  qui  est  de  considérer  autrui  comme  une  chose. 
C'est  pourquoi  nulle  vengeance  n'apaise  jamais  une  querelle. 
Elle  suscite  une  vengeance  nouvelle.  Cela  irait  à  l'infini,  si  la 
justice  devait  demeurer  entre  les  mains  des  particuliers.  Si 
donc  les  volontés  mauvaises  ne  sont  pas  détruites,  les  contrats 
ne  sont  pas  durables  et  la  liberté  ne  s'établit  pas.  Si  elles  sont 
détruites  par  les  individus,  la  vengeance  s'éternise,  et  c'est 
encore  une  fois  l'injustice  qui  dure.  L'issue  est  de  remettre  la 
vengeance  entre  des  mains  impartiales,  et  elle  s'appelle  alors 
châtiment.  Mais  qui  a  le  droit  de  châtier,  puisque  tous  les 
individus  sont  des  personnes  juridiques  égales? 

L'histoire,  dit  Hegel,  a  résolu  cette  question  d'une  manière 
conforme  à  la  raison'.  Il  faut  que  l'homme  injuste  soit  libre 
jusque  dans  le  châtiment  qu'il  subit.  C'est  ce  qui  aura  lieu  s'il 
existe  une  communauté  des  volontés  telle  que  personne  ne 
veuille  jamais  s'y  soustraire,  mais  que  d'avance  le  consentement 
de  chacun  y  soit  acquis.  Cette  réunion  des  volontés  existe  dans 
la  famille.  Car  la  famille  est  proprement  une  personne  unique 
en  plusieurs  individus  -.  Les  parents  portent  en  quelque  sorte 
l'enfant  en  eux  intellectuellement,  dans  ce  deuxième  et  plus  long 
enfantement  qui  est  l'éducation.  D'âme  et  de  corps,  il  est  leur; 
et  c'est  la  conscience  de  cette  identité  qui  se  traduit  par  le  sen- 
timent de  famille.  Mais  puisque  ainsi  la  famille  n'est  qu'une 
personne  unique,  il  sied  que  les  biens  matériels  y  soient  com- 
muns. 

Le  chef  de  famille  qui  représente  le  vouloir  familial  est  investi 
de  toute  autorité  souveraine  sur  les  biens  et  sur  les  personnes. 

(1)  JlEGEi,.  /'/(//.  des  liechts,  ii  lOl-lOi-219. 

('2)  C'est  aussi  pourquoi  Hegel  ne  veut  pas  que  le  mariage  soit  un  con- 
Irai.  Ibiil..  S  101. 
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Les  volontés  des  membres  sont  respectueuses  de  la  sienne, 
faute  de  quoi  ils  sortent  de  la  famille.  Il  est  le  juge  naturel  et 
que  désignent  en  effet  les  législations  anciennes.  Toute  autorité 
dérive  de  la  sienne.  L'autorité  sociale  elle-même,  qui  la  rem- 
place en  provient.  Le  monarque  primitif  est  le  patriarche  qui 
gouverne  une  agglomération  de  familles  consanguines. 

Mais  qui  donc  est  ce  juge  quand  a  disparu  dans  la  tribu  trop 
grande,  et  devenue  nation,  le  sentiment  de  famille  qui  assurait 
l'autorité  du  patriarche?  La  famille  se  restreint  alors  aux 
ascendants  immédiats.  Les  enfants  se  soustraient  à  l'autorité 
paternelle  une  fois  adultes.  Ils  devienneïit  personnes  juridiques 
à  leur  tour.  Ce  qu'on  appelle  la  société  n'est  qu'une  somme 
d'individus.  Et  de  ce  que  dans  la  société  les  individus  ne  for- 
ment plus  une  personne  unique,  il  résulte  qu'ils  ont  aussi  des 
biens  séparés. 

Comment  se  produit  avec  nécessité  cette  rupture  des  liens  de 
famille,  qui  nous  isole  dans  la  société  civile^  c'est  ce  que  montre 
une  science  spéciale,  l'économie  politique.  Elle  explique  com- 
ment la  société  est  une  invincible  puissance  qui  nous  attire  à 
elle.  Le  sol  nourricier  où  autrefois  naissait  et  dont  vivait  la 
famille  patriarcale,  se  dérobe  à  nous  dans  la  société  économique 
moderne  '.  11  ne  nous  appartient  plus.  La  société  nous  a  trans- 
plantés dans  un  milieu  arliliciel  et  mouvant,  celui  de  l'échange 
et  du  travail  divisé  ;  et  nous  ne  pouvons  pas  revenir  en  arrière, 
au  régime  patriarcal  du  travail  indivis  sur  la  glèbe. 

Dans  l'organisation  si  complexe  qui  s'est  substituée  à  la  vie 
primitive  et  pastorale,  quelle  garantie  est  donnée  à  l'individu 
de  trouver  sa  subsistance  ?  Elle  ne  lui  échoit  pas  naturellement 
comme  dans  la  famille,  et  c'est  pourquoi  dans  la  société  la 
misère  est  infaillible.  Avant  tout,  la  société  qui  a  arraché  à  la 
famille  les  hommes  adultes  dont  le  travail  lui  est  profitable, 
doit  leur  assurer  la  subsistance.  Il  y  a  entre  la  société  et  les 
individus  une  réciprocité  de  droits  et  d'obligations.  Elle  les 
arrache  à  la  glèbe,  parce  qu'elle  a  besoin  de  diviser  leur  travail. 
En  échange,  elle  doit  à  tout  individu  ce  minimum  de  ressources 

(1)  Hegel.  /'/(//.  des  llecfils,  §  238. 
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qui  est  nécessaire  pour  vivre.  Tout  homme  doit  pouvoir  le 
revendiquer  en  échange  de  son  travail.  Donc  il  a  d'abord  le  droit 
de  travailler'. 

La  triple  fonction  de  la  société  est  donc  : 

1^  De  protéger  la  personnalité  juridique  en  réprimant  le 
(U'inie  ;  "2'^  de  surveiller  les  échanges-;  3"  d'assurer  du  travail  à 
tous  les  hommes.  Ainsi  organisée,  elle  a  repris  le  rôle  tutélaire 
de  la  famille.  Elle  n'est  plus  le  conflit  implacable  des  intérêts. 
Sans  effacer  leur  personnalité  juridique  distincte,  elle  les  unit 
en  une  personne  collective  nouvelle,  où  s'épanouit  la  leur,  et 
qui  pour  cette  raison  est  un  degré  nouveau  de  liberté.  Cette 
organisation,  qui  fait  la  synthèse  du  principe  de  la  famille  et  du 
principe  de  l'indépendance  juridique,  s'appelle  VKtat. 

On  a  cru  définir  la  théorie  juridique  de  Hegel  en  disant 
qu'elle  instituait  l'omnipotence  de  l'État.  On  y  a  vu  une  restau- 
ration de  la  cité  antique  ^.  On  oublie  que  Hegel  a  souvent  cri- 
tiqué les  conceptions  politiques  de  l'antiquité*.  Brutalement, 
les  anciens  avaient  subordonné  les  citoyens  à  la  cité.  Mais  l'Etat 
serait-il  la  liberté  concrète,  s'il  opprimait  les  individus?  La 
liberté  concrète  est  conciliation  des  droits  de  l'individu  avec 
les  droits  de  ri*]tat.  Toute  personnalité  doit  pouvoir  lleurir  dans 
l'État,  et  c'est  à  l'Etat  à  la  cultiver.  C'est  sa  plus  inférieure 
besogne,  mais  la  plus  indispensable.  L'œuvre  des  peuples  ger- 
maniques a  été  de  le  reconnaître.  Ainsi  ont-ils  fondé  un  Etat 
plus  divin  que  la  cité  antique. 

La  tâche  de  If^tat  ne  s'épuise  pas  dans  cette  œuvre  de  pro- 
tection. Cet  J-ltat  qui  juge,  protège  et  contraint  n'est  que  l'Etat 
extérieur  et  visible,  la  société  civile  °.  En  elle,  l'iitat  n'est  encore 
f[u'un  moyen  de  satisfaire  les  intérêts  individuels.  Il  se  subor- 
donne à  des  conditions  extrinsèques.  Il  est  la  totalité  des 
libertés  individuelles.  Il  n'est  pas  lui-même  liberté. 

(1)  Hegel,  l'hil.  dr^i  ItcchLs.  §  240. 

(2)  Ibid.,  §  236. 

(3)  Vicïoiî  Ddi.isos.  Le  probUune  inoval  ilans  la  philoaop/tic  de  Spinoza, 
p.  467.  —  Henry  Michel.  ].oc.  cit.,  p.  163. 

(4)  Hegel.  P/iil.  dcfi  Hcchlt:,  §2o8,  260,  261,  coroll.,  §  262,  356,  357. 

(5)  JIjid.,  S  182,  183,  2i9,  2.j6.  La  société  civile  s'appelle  quelquefois  chez 
Hegel  dcf  \(d/i-  iind  Vcrs/diidcslaii/. 
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Il  faut  que  les  ciLoyens  soient  libres,  mais  il  faut  aussi  que 
rÉtat  ait  la  liberté.  Il  suit  de  là  que  la  vie  de  l'Etat  ne  consiste 
point  dans  la  délibération  des  foules.  Le  suffrage  universel  serait 
l'asservissement  de  l'État.  Et  la  doctrine  démocratique  qui  le 
préconise  commet  d'abord  une  erreur  sur  l'essence  de  l'Etat 
lui-même.  On  l'a  considéré  comme  issu  d'un  contrat,  et  sans 
doute,  s'il  en  était  ainsi,  les  contractants  auraient  le  droit  de 
défaire  par  la  délibération  ce  qu'ils  auraient  fait.  Mais  le  contrat 
ne  dure  point  ;  et  il  faut  au  contraire  que  l'État  soit  éternel,  sans 
quoi  la  liberté  pourrait  disparaître.  On  peut  rompre  un  contrat  : 
personne  ne  peut  se  soustraire  à  l'État*,  matériellement,  puis- 
que tous  ont  besoin  de  sa  protection,  et  personne  ne  peut  s'en 
détacher  d'âme,  pas  plus  qu'on  ne  peut  méconnaître  les  liens 
du  sang. 

La  théorie  du  contrat  social  a  ceci  d'exact  qu'elle  reconnaît 
comme  la  substance  de  l'État  une  pensée,  le  vouloir  de  tous. 
Mais  elle  confond  la  pensée  rationnelle  avec  la  décision  réflé- 
chie des  individus.  Si  l'État  ne  doit  pas  penser  et  vouloir  pour 
les  individus,  comment  ceux-ci  pourraient-ils  vouloir  et  pensei- 
pour  lui  ?  L'individu  est  abrité  par  l'Etat,  il  lui  doit  son  travail, 
il  n'a  rien  à  voir  dans  sa  conduite.  L'État  a  sa  propre  pensée,  par 
où  il  arrête  les  principes  généraux  qui  dictent  sa  conduite; 
c'est  le  pouvoir  législatif.  Il  a  son  vouloir,  par  où  les  actes 
particuliers  sont  soumis  aux  lois  générales,  idéalement  par 
V autorité  judiciaire  et  réellement  par  le  pouvoir  adminis- 
tratif-. Il  a  enfin  son  moi  représenté  visiblement  par  le 
monarque.  Il  aune  âme,  en  un  mot,  et  il  poursuit  des  fins  à  lui. 

Des  recherches  ont  été  faites  et  se  continuent,  pour  savoir 
quelle  est  la  meilleure  constitution.  Recherches  aussi  vaines 
que  de  se  demander  quel  est  le  plus  parfait  parmi  les  êtres 
vivants.  Il  suffît  à  un  vivant  de  vivre.  De  même  on  a 
cherché  l'origine  de  l'Etat.  Mais  ce  qui  importe,  ce  n'est  pas 
cette  origine.  Il  faut  qu'il  soit.  Son  existence  est  toujours 
légitime  puisqu'il   est  un  degré   de  la  liberté.   Machiavel  eut 

(1)  Hegel.  Phil.  des  Keckls,  §  75. 

(2)  76/(7.,  §  273.  —  System  dev  Sittlichkeit. 

Ch.  Axdler.  3 
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raison  de  croire  qu'il  peut  se  fonder  par  tous  les  moyens  ; 
et  Napoléon  encore,  qui  créa  un  empire  par  un  coup  de  force.  Il 
faut  se  méfier  ici  de  la  terminologie  vulgaire.  Il  peut  }•  avoir 
des  crimes  contre  l'État.  Mais  l'Étaf  n'est  jamais  criminel.  S'il 
est  TKtat,  il  est  la  liberté,  et  il  n'est  pas  mauvais  que  la  liberté 
se  fonde,  fût-ce  par  la  force  '. 

L'État,  personne  juridique,  manifeste  sa  personnalité  par  la 
prise  de  possession  de  ses  moyens  d'existence,  au  nombre  des- 
quels il  faut  compter  d'abord  son  territoire.  Il  se  défend  par  la 
guerre,  comme  la  personne  juridique  se  protège  par  la  ven- 
geance. Toutefois,  comme  il  n'y  a  point  de  tribunal  qui  puisse 
assumer  ici  la  tâche  de  châtier  impersonnellement,  il  faut  que 
les  nations  se  vengent  elles-mêmes.  La  justice  rendue  aux 
peuples  ne  peut  être  que  sanglante.  Ils  survivent  ou  disparais- 
sent selon  que  leur  vouloir  a  été  plus  ou  moins  vivace.  Leur 
résistance  militaire  prouve  leurs  droits.  La  mauvaise  constitu- 
tion de  l'Empire  allemand  l'a  conduit  à  la  défaite,  malgré  la 
bravoure  de  la  nation  et  ses  aptitudes  à  la  guerre.  Le  succès 
de  Napoléon  se  justifiait  par  la  supériorité,  même  morale, 
de  sa  nation  -. 

Ainsi,  toute  nécessité  prouve  une  liberté  au-dessus  d'elle.  La 
nature  extérieure,  enchaînée  par  des  nécessités  mécaniques,  a 
au-dessus  d'elle  l'homme.  Les  hommes,  entraînés  dans  le 
mécanisme  de  la  société,  ont  au-dessus  d'eux  l'État  qui  apaise 
les  querelles  et  dirige  librement  sa  civilisation.  Au-dessus  des 
États  engagés  dans  une  guerre  éternelle,  où  se  décide  leur  vie 
et  leur  mort,  il  y  a  l'esprit  universel,  qui  est  liberté  pure.  C'est 
la  liberté,  au  terme  et  dans  chaque  membre  delà  série,  qui  est 
active.  La  nécessité  n'est  que  l'ensemble,  logiquement  enchaîné, 
des  actes  libres. 

Le  système  hégélien  est  un  prodigieux  eiïbrt  pour  fonder  la 
liberté  par  la  raison.  Mais  la  raison  dans  ce  système  risque 

(1)  Hegel.  /'////.  des  llcchls,  §  258.  —  Krlllk  iler  Verfassiinr/  Dciifsch- 
landx,  p.  100-103.  —  Vorle.sunfjen  ubcr  die  Philosophie  des  Geistes, 
(l80o-4),  extraits  publiés  par  Mollat  dans  l'édition  du  Sijslem  der  Silllich- 
Iceil,  p.  50. 

(2)  llE.iEL.  K, -il il;  der  Vcrfassinig  Deiclschlunds,  p.  ll,2.j.  31.  —  Uriefe  an 
und  von  Ile;/el.  Werke,  t.  .\1.\,  p.  69. 
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de  subsister  seule.  Peut-être,  en  effet,  la  liberté  se  réali- 
serait-elle par  la  lutte  entre  les  États  que  dirige  l'esprit  de 
l'histoire  ;  par  la  concurrence  entre  les  individus,  que  règle  la 
société;  par  le  mécanisme  naturel  que  l'homme  soumet  à  ses 
lins,  s'il  était  certain  d'abord  qu'il  y  a  une  nature,  une  société, 
des  États.  Si  la  vérité  était,  elle  serait  sans  doute  l'identité 
de  la  pensée  et  de  l'être  :  mais  pour  cela  il  faut  d'abord  qu'il  y 
ait  de  l'être.  Hegel  commet  là  un  oubli.  Il  se  pourrait  bien 
que  Vétre,  qui  est  le  point  de  départ  dans  le  hégélianisme  ne 
fût  qu'une  notion.  Le  vouloir  même,  dans  ce  système,  est  un 
raisonnement  logique.  Et  s'il  est  dit,  en  revanche,  du  raisonne- 
ment qu'il  est  un  vouloir,  ce  vouloir  n'est  pourtant  que  le 
mouvement  tout  intérieur  de  la  pensée.  Le  système  de  Hegel 
serait  tout  pareil  à  ce  qu'il  est  si  le  monde  n'existait  pas  et  qu'il 
fût  simplement  un  spectacle  que  se  donne  la  pensée  spéculative  : 
«  Welch  Schauspiel!  aberach!  ein  Schauspiel  nur!   » 

Il  manque  à  l'hégélianisme  une  réflexion  claire  sur  le  prin- 
cipe de  l'existence  des  choses.  C'est  pourquoi  l'origine  histo- 
rique de  l'État  ne  lui  importe  pas.  S'il  est,  il  sera  sans  doute 
pareil  à  ce  qu'en  promet  Hegel.  Mais  sera-t-il?  et  comment? 
Hegel  s'en  tient  à  cette  certitude  :  Il  faut  qu'il  soit.  Établi  par 
tradition,  ou  par  un  coup  de  force,  il  est  également  sacré  dès 
qu'il  est.  Mais  si  indifférente  que  soit  cette  origine,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'il  y  en  a  une  ;  et  Hegel  ne  la  sait  point,  de 
l'être  est  même  qu'il  ignore  d'où  vient  l'être.  Par  un  acte  auto- 
cratique, sorti  de  l'esprit  absolu. 

Ainsi  sans  doute  la  liberté  est  au  fond  des  choses,  comme 
il  le  dit.  Mais  ce  n'est  pas  cette  liberté  rationnelle  qu'il  glorifie 
et  qui  est  identique  à  la  nécessité  elle-même,  parce  qu'elle 
est  la  pensée  logique.  C'est  plutôt  ce  libre  arbitre,  dont  il  a 
souvent  inédit,  et  c'est  un  principe  d'absolue  contingence  qu'il 
a  introduit,  sans  le  savoir,  dans  la  racine  des  choses.  Il  y  a  un 
historisme  latent  dans  ce  rationalisme.  Schelling,  avec  raison, 
lui  reprochait  de  ne  l'avoir  pas  vu  '  ;  et  c'est  pourquoi  l'histo 
risme,  à  côté  de  l'hégélianisme,  s'érigea  en  doctrine. 

j\)  SciiELi.iNG.  Philosophie  (1er  O/fenburunfj.  WerUe,   t.    XIII,  p.    57-60, 
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II.  —  LÉCOLE  HISTORIQUE  DU  DROIT  :  SAVIG.NY 

Savigny  fut  appelé  au  ministère  de  la  revision  législative  en 
1842.  Cette  vocation  législative,  qu'il  avait  dite  éteinte  '  parmi 
les  peuples  modernes  et  vivante  seulement  chez  de  rares  spécia- 
listes, on  lui  demandait  d'en  faire  preuve.  Il  n'eut  pas  l'occasion 
de  la  manifester  beaucoup  -.  Mais  le  System  des  Romischen 
Rechls,  commencé  en  1835  et  achevé  pendant  les  loisirs  de  son 
ministère,  témoigne  de  l'esprit  qui  dirigeait  en  ce  temps  la 
politique  législative  prussienne.  Son  traité  classique  Vom  Redit 
des  Besitzes.  écrit  en  1803,  avait  été  remanié  en  sixième  édition 
en  1837. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que,  pour  avoir  étudié  de  si  près  le 
droit  romain,  Savigny  ait  méconnu  le  droit  national.  Il  préten- 
dit faire  œuvre  de  patriote.  Il  avait  essayé  de  démontrer  dans 
saGeschichle  des  Romischen  Rechts  im  Mitlelaller  que  ni  l'ensei- 
gnement, ni  l'influence  du  droit  romain  n'avaient  jamais  cessé 
durant  le  moyen  âge.  Les  coutumes  en  furent  toutes  pénétrées. 
L'analyse  du  droit  romain  n'est  donc  pas  seulement  curieuse, 
mais  fructueuse  pratiquement.  La  Prusse,  depuis  la  Renais- 
sance, vit  de  droit  romain.  C'est  à  prendre  conscience  de  ce 
qu'il  y  a  de  romain  dans  le  droit  moderne  et  à  ne  pas  se  laisser 
dominer  par  l'esprit  romain  sans  le  savoir  que  doit  se  consacrer 
le  légiste  moderne.  Savigny  pense  que  l'autonomie  intellectuelle 
d'un  temps  et  d'un  peuple  s'apprécie  mieux  par  la  connaissance 
des  origines.  A  défaut  de  cela,  nous  pourrions  connaître  de  notre 
droit  actuel  l'expression  extérieure.  Son  essence  nous  échappe- 
rait et  notre  esprit  national  nous  demeurerait  voilé  3. 

(1)  Dans  Vo)a  Benif  unserer  Zeil  ziw  Geselzf/ebttng. 

(2)  V.  sur  cette  activité  législative  :  IXvdorvf.  Friedrich  Cari  von  St/rif/tn/ 
dans  Zeilschri/Ï  fiir  Ucchlsr/eschichte,  t.  II,  1863;  — Betiimann  Hoi.lwkg. 
Sf/rlf/ni/  (ils  Heehlslp/irer  (Ibid.,  t.  VI,  I8G7);  —  Stintzing.  Friedrich  Cari 
von  Sarif/ni/,  dans  l'reusnische  Jahrhi/cher,  t.  IX;  —  SroE.i:z.EL.  Draiide7ihur(/. 
l'reussens  llecht-svertealfiiiu/  iind  Hechlsçjeschichte,  t.  II.  —  Les  (Jre/izboteii 
de  1848  (p.  243-250).  iJatt  Sarif/ny'.sc/ie  Minitileriuin. 

(3)  Savuin^.  Sj/sleiu  des  riimischen  Itechls,  t.  I.  p.   w. 
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Schelling  avait  parlé  quelque  part  d'une  structure  intellec- 
tuelle qu'il  disait  latente  dans  les  rites  juridiques  et  dans  les  cou- 
tumes ;  mais  il  ne  l'avait  point  décrite.  C'est  cette  ossature 
intérieure  que  Savigny  appelait  «  les  principes  directeurs  du 
droit  » .  C'est  un  agencement  comme  de  lois  naturelles  ;  les  textes 
et  les  rites  en  sortent  mécaniquement.  Car  la  liaison  entre  les 
éléments  du  droit,  Savigny  la  croyait  d'une  rigidité  mathéma- 
tique. Comme,  dans  un  triangle  géométrique,  certaines  condi- 
tions admises  impliquent  toutes  les  autres,  ainsi  dans  le  droit 
certaines  données  fragmentaires  impliquent  la  forme  totale. 
Les  règles  de  cette  nécessité  sont  les  principes  du  droit.  Il 
s'agit,  parlant  de  là,  de  découvrir  l'intime  connexion  de  toutes 
les  propositions  juridiques.  Difficile  problème,  mais  dont  la 
solution  seule  constitue  la  science  du  droite 

Cette  science  ainsi  mise  en  forme  offre  un  aspect  déductif. 
Deux  conditions  sont  nécessaires  pour  comprendre  un  texte  de 
loi  :  1°  se  représenter  avec  vivacité  l'acte  psychologique  d'où 
est  sortie  l'expression  juridique  qu'on  analyse;  2°  avoir  pré- 
sent aussi  tout  l'ensemble  dogmatique  qui  a  pu  dictercette  pen- 
sée particulière.  On  conclut  de  la  pensée  générale  à  la  concep- 
tion particulière,  puis  de  la  pensée  particulière  à  son  expression 
dans  les  textes  -. 

Pourquoi  l'école  qui  préconise  cette  méthode  s'appelle-t-elle 
historique  ?  N'affirme-t-elle  pas  la  nécessité  d'un  sejis  systéma- 
tique? L'aspect  vrai  et  naturel  des  choses  ne  lui  paraît-il  pas 
se  révéler  à  qui  les  regarde  dans  l'ensemble  qu'elles  forment? 
Voici  pourtant  ce  qui  justifie  la  prétention  historique  des  dis- 
ciples de  Savigny. 

Ces  grands  ensembles  dogmatiques  n'existent  qu'un  temps. 
Ce  n'est  pas  de  notre  pensée  actuelle  qu'il  faut  déduire  notre 
interprétation  du  droit.  Il  faut  reconstituer  psychologiquement 
d'abord  la  pensée  ancienne  dont  elle  émane  ^.  Savigny  est  ainsi 
amené  à  se  poser  le  problème,  oublié  par  Hegel,  de  l'origine 
du  droit. 

(1)  Savigny.  Void  Bmif  tinserer  Ze'il  ziir  Gcfte/zrjebinif/,  p.  22. 

(2)  Ibid.      Si/s-lem  des  rui».  licch/s,l.  I,  p.  215. 

(3)  Ibid.      Vom  Benif,  p.  48. 
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Ou  a  iniayiné  pour  le  droit  des  origines  multiples.  La  notion 
qu'on  en  a  est  le  critérium  de  notre  sens  historique.  Un  his- 
torisme  inférieur,  et  en  quelque  façon  matérialiste,  se  iigure 
le  droit  comme  issu  de  la  coutume.  L'école  philosophique, 
étrangère  au  sens  de  l'histoire,  y  voit  un  acte  d'une  volonté 
réfléchie,  imposée  par  un  législateur  ou  consentie  par  une 
entente.  Qui  a  raison  ? 

De  ces  deux  philosophies.  chacune,  selon  Savigny,  explique 
des  détails  du  droit.  Il  est  sûr  que,  dans  la  période  de  codi- 
lication,  la  coutume  ou  l'entente  législative  sont  d'utiles 
auxiliaires.  Les  déterminations  imprécises  comme  les  délais 
ou  les  stipulations  numériques,  dont  dé[)end  la  vjilidité 
d'un  contrat,  peuvent  être  réglées  par  des  décrets,  ou  par 
des  précédents  que  l'habitude  consacre.  Il  y  a  une  continuité 
des  intentions  et  des  actions  humaines  qui  fait  qu'un  état 
de  choses,  par  cela  seul  qu'il  a  duré,  passe  pour  légitime 
(comme  dans  Vusucapioji  ou  dans  la  prescription).  Mais  la 
nature  des  contrats  est  indépendante  des  conditions  maté- 
rielles où  ils  s'accomplissent.  Et  c'est  leur  nature  qu'il  faut 
expliquer.  Ni  la  conception  philosophique  ni  la  théorie  de  la 
coutume  n'y  sufiisent. 

Si  l'on  fait  abstraction  de  tout  contenu  de  la  loi,  il  reste 
l'idée  d'une  vie  en  commun  réglée.  Et  la  première  impression 
est  que  ces  règles,  par  où  l'existence  en  commun  est  facilitée, 
ont  été  inventées  par  ceux  qui  les  acceptent.  Une  entente 
volontaire  et  un  contrat  ont  eu  lieu  par  où  ces  hommes  se  sont 
jugés  tenus,  afin  de  conserver  ailleurs  leur  liberté  d'action.  Le 
droit  selon  cette  théorie  est  né  de  rien.  A  l'instant  où  le  contrat 
social  a  lieu,  où  le  pouvoir  législatif  codifie  la  loi,  il  n'est  pas 
question  du  passé.  Les  dispositions  jugées  les  meilleures  sont 
dictées  par  la  conviction  présente.  La  validité  en  est  certaine 
dès  que  l'acceptation  en  est  générale.  Et  cette  acceptation  se 
décide  en  un  instant  unic|uc. 

A  cette  conception  un  fait  s'oppose.  Toutes  les  fois  que  des 
hommes  se  rendent  compte  clairement  qu'une  certaine  relation 
juridique  devrait  être  iixée,  une  règle  déjà  s'en  trouve  et  l'a  for- 
mulée dès  longtemps.  Au  moment  où  le  besoin  en  est  ressenti. 
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déjà  elle  préexiste.  Il  n'est  plus  ni  possible  ni  nécessaire  de 
l'inventer  '. 

On  parle  d'un  droit  naturel.  Si  l'on  entend  par  là  un  idéal 
lointain  dont  le  droit  dans  son  évolution  s'approche,  il  ne  faut 
point  le  nier.  Mais  si  l'on  croit  que  des  hommes  aient  jamais 
envisagé  cet  idéal,  et  s'étant  mis  d'accord  pour  en  réaliser  une 
part,  Talent  codifié  dans  leurs  lois,  on  est  dans  l'erreur.  Car, 
à  supposer  qu'une  foule  indistincte  se  trouvât  réunie  pour 
légiférer,  est-il  sûr  qu'elle  aboutirait  à  une  entente?  Le  besoin 
ressenti  d'une  législation  ne  crée  pas  encore  la  capacité  législa- 
tive. Et  si  la  faculté  de  fixer  des  règles  de  conduite  était  aban- 
donnée à  l'arbitraire  des  hommes,  qu'est-ce  qui  permet  de 
penser  qu'ils  tomberaient  d'accord  sur  une  règle  unique  ? 
N'est-il  pas  plus  probable  qu'ils  seraient  enclins  à  admettre  des 
règles  variées  -"?  Qu'on  interroge  des  gens  du  peuple.  Jamais  ils 
ne  croient  que  le  droit  a  été  fixé  par  entente  et  qu'il  pourrait 
être  différent  si  les  termes  du  contrat  social  venaient  à  changer. 
Ce  n'est  pas  seulement  dans  sa  soumission  que  la  foule  se  sent 
contrainte,  mais  dans  son  adhésion  à  la  loi.  Une  croyance 
qu'on  sent  ainsi  nécessitée  n'a  jamais  pu  faire  l'objet  d'une 
délibération. 

La  croyance  juridique  est  donc  aveugle.  C'est  ce  qui  a  permis 
à  une  autre  école  d'en  contester  l'origine  intellectuelle.  Elle 
l'explique  par  la  coutume.  A  l'urigine  de  toute  disposition  juri- 
dique, elle  pense  qu'il  y  a  une  décision  fortuite.  Le  retour  des 
mêmes  litiges  ramenait  les  mêmes  arrêts,  qui  se  fixèrent  dans 
les  habitudes.  La  règle  passée  en  usage  devint  le  droit,  bien 
qu'il  n'y  eût  pas  en  principe  plus  de  raison  de  la  qualifier  ainsi 
(jue  la  règle  contraire  ^. 

On  imagine  donc  qu'aucune  pensée  n'a  présidé  à  la  répétition 
de  l'acte  juridique.  Une  occasion  extérieure  et  fortuite  en  est 
cause.  On  n'a  jiensé  qu'une  fois  dans  le  règlement  du  litige. 
C'est  le  jour  où  la  première  décision  est  intervenue. 

(1)  SAviiiNv.  Sijs/ei)i  des  )v>ni.sc/ten  Hcc/ils,  l.  I,  p.  14. 

(2)  7/j/W..  t.  J.  p.  li-10. 

(3)  IbiiL,  t.  J,  p.  3o. 
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L'iiii  rlic  inlellectuelle  a  fixé  cette  décision  libre  en  mécanisme 
liabiluel,  et  désormais  ce  mécanisme  fonctionne  seul  chaque 
fois,  que  le  même  choc  extérieur  le  met  en  marche. 

Mais  dans  celte  conception  Savigny  voit  une  dégradation  du 
droit,  et  elle  froisse  profondément  l'opinion  que  les  hommes 
ont  toujours  eue  de  son  origine  sacrée.  De  cette  croyance  à  tout 
le  moins  il  faudrait  rendre  compte.  On  suppose  ici  d'emblée 
que  la  coutume  est  explicative.  Ce  qu'il  faudrait  expliquer,  c'est 
qu'il  y  ait  dos  coutumes.  Cette  pauvre  considération  de  l'oppor- 
tunité n'y  suffit  point.  L'exercice  des  mêmes  rites,  la  forme 
identique  des  mêmes  actes  accomplis  séculairement,  tout  cela 
manifeste  quelque  chose  de  plus  qu'un  hasard  primitif.  Une 
force  permanente  doit  exister  qui  recrée  les  lois  à  nouveau  à 
chaque  instant  dans  les  esprits  et  les  fait  durer.  La  coutume 
n'explique  pas  le  droit.  Elle  atteste  une  source  du  droit  qui 
jaillit  à  de  tout  autres  profondeurs  et  qui  s'est  à  la  surface  seu- 
lement prise  et  cristallisée  en  coutumes  '. 

Il  faut,  pour  se  figurer  ce  que  peut  être  cette  source  invisible, 
se  représenter  un  fait  capital.  Toutes  les  fois  que  des  hommes 
vivent  ensemble,  et  si  loin  que  l'histoire  remonte,  on  trouve 
toujours  qu'ils  usent  d'un  droit  déjà  fixé,  comme  ils  usent 
d'une  même  langue,  d'une  même  forme  politique,  et  comme  ils 
ont  des  mœurs  semblables.  Ils  n'ont  pas,  en  usant  de  cette 
langue  ou  de  ces  mœurs,  le  sentiment  qu'elles  soient  fortuites 
ou  librement  choisies.  Ils  ont  toujours  su  ainsi  se  conduire,  et 
ainsi  parler.  Ils  ne  peuvent  aujourd'hui  agir  ou  parler  autre- 
ment. Ces  mœurs  et  cette  langue  sont  nécessaires  à  ce  groupe 
d'hommes,  autant  qu'elles  y  sont  générales.  Un  accord  pareil 
et  non  moins  unanime  existe  en  matière  de  droit.  Une  sem- 
blable croyance  en  leur  nécessité  et  l'identique  opinion  que 
1  on  agit  mal,  si  on  les  enfreint,  accompagne  l'obéissance  aux 
lois.  Anciermcment  tous  les  peuples  ont  cru  leurs  lois  d'ori- 
gine divine.  Il  n'y  a  rien  qui  puisse  exclure  plus  nettement 
l'idée  d'une   origine  contingente-. 

(1)  Savignv,  l.  I.  p.  3;j-37. 

{1)Ibl,l.,  t.  1,  p.  |.>16,  el  Vun,  UcNf,  p.  8. 
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Ce  qu'il  y  a  donc  au-dessous  de  ces  formes  rigides,  où  la  cou- 
tume s'est  solidifiée  en  loi,  c'est  une  vie  intellectuelle  commune. 
Une  même  âme  habite  en  des  hommes  qui  vivent  ensemble. 
Elle  crée  pour  eux  ce  qu'ils  savent  bien  ne  pas  être  d'invention 
individuelle  :  la  langue,  les  mœurs,  enfin  les  institutions  juri- 
diques. Et  Savigny  entend  bien  dire  que  ce  Volksgeist  est  une 
vivante  communion  des  âmes,  une  pensée  sociale.  Il  croit  à  ce 
mythe  des  romantiques  allemands,  d'un  même  courant  de 
pensée,  qui  traverse  les  hommes  sitôt  qu'ils  se  réunissent,  et 
qui  oriente  leur  pensée  individuelle.  De  toute  réunion  d'hommes 
se  dégage  une  pensée,  qui  est  supérieure  à  leur  pensée  propre 
et  qui  est  la  pensée  humaine. 

A  vrai  dire,  ce  ne  sont  pas  les  hommes  qui  adoptent  un  lan- 
gage, des  coutumes,  des  rites  et  des  lois.  L'ùme  collective  parle, 
agit  et  juge  pour  eux.  Quand  ils  se  demandent  avec  conscience 
quelles  paroles  il  faut  proférer,  quel  costume  porter  et  selon 
quelles  lois  se  conduire,  ils  ont  déjà  des  paroles  aux  lèvres,  ils 
ont  revêtu  un  costume,  ils  portent  une  sentence  gravée  au 
cœur'. 

Mais  comme  les  groupes  sociaux  ne  comprennent  qu'un 
nombre  limité  d'hommes,  cette  pensée  collective  qui  aimante 
les  esprits  individuels  est  définie  aussi.  Elle  se  constitue  en 
une  individualité  plus  étroite  que  l'humanité  et  se  fait  natio- 
nale. 

La  formation  du  droit  est  un  acte,  mais  un  acte  collectif. 
Parce  qu'il  est  collectif,  il  se  dérobe  à  la  conscience  indivi- 
duelle. On  n'aperçoit  de  lui  que  son  résidu,  la  loi,  la  coutume 
adoptée,  la  formule  fixée.  Mais  le  lien  sentimental  qui  existe 
entre  nous  et  ces  expressions  desséchées  prouve  bien  qu'elles 
ne  nous  sont  pas  étrangères.  Elles  sont  ce  qui  de  notre  être 
social  inconscient  a  émergé  dans  la  conscience. 

L'unité  nationale  n'est  pas  toutefois  la  seule  unité  spirituelle 
de  ce  genre.  Des  âmes  sociales  plus  petites  vivent  monadologi- 
quement  dans  la  grande  âme  de  la  nation.  Elles  aussi  se  créent 
un  langage,  des  mœurs  et  un  droit.  Ce  sont  les  communes  et 

(1)  Sij.slei/i  desroin.  Rechis,  t.  I,  p.  21. 
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les  corporalioas,  où  déjà  se  forme  une  rudimcntaire  conscience 
coUeclive  '. 

A  vrai  dire,  scion  Savigny,  le  langage,  la  coutume,  le  droit 
n'ont  pas  d'existence  distincte.  Ce  ne  sont  que  des  faces  dis- 
tinctes que  nous  montre  à  tour  de  rôle  une  même  substance 
cachée  :  l'àmc  populaire  -  ;  et  il  y  a  sans  doute  un  lien  et  une 
mystérieuse  analogie  i)ar  où  se  ressemblent  ces  phénomènes 
divers  et  qui  les  joint. 

Mais  plus  encore.  Cette  unité  nationale  n'embrasse  pas  seu- 
lement les  individus  qui  coexistent.  Elle  joint  ensemble  les 
générations  qui  se  suivent  et  qui  se  transmettent  intacte  toute 
la  coutume  linguistique,  rituelle  ou  législative.  C'est  là  ce  qu'on 
appelle  la  tradition. 

Mais  comment  la  transmettre,  puisqu'elle  est  spirituelle,  c'est- 
à-dire  volatile  infiniment?  Elle  ne  se  conserve  que  si  elle  se 
fixe.  Une  existence  matérielle  lui  est  nécessaire.  La  pensée 
logique  a  ainsi  une  gangue  matérielle  où  elle  se  solidifie  :  ce 
sont  les  mots.  Et  l'emploi  constant  dans  le  peuple  des  mêmes 
mots  y  transmet  les  mômes  maaières  de  penser.  Le  sentiment 
du  droit  aussi  a  besoin  d'un  signe  matériel.  Ce  n'est  pas 
d'abord  la  parole  parlée  ou  écrite,  expression  déjà  trop  abstraite 
pour  que  les  convictions  juridiques  aient  le  temps  d'adopter 
d'abord  cette  forme.  Des  actes  symboliques,  des  rites  exté- 
rieurs expriment  comment  les  relations  juridiques  doivent 
s'établir  ou  disparaître.  Elles  en  fixent  la  pensée  par  des  céré- 
monies majestueuses  qui  correspondent  au  respect  attaché  au 
contrat  juriili(iue  ^.  Voilà  la  primitive  grammaire  du  droit.  Ce 
n'est  pas  sans  raison  que  les  premiers  jurisconsultes  romains 
se  sont  proposé  pour  fonction  essentielle  d'en  maintenir  les 
règles  cérémonieuses  et  d'en  assurer  l'exacte  application 
rituelle. 

On  n'a  [)as  manqué  de  reprocher  à  Savigny  de  méconnaître 
par  cette  théorie  l'autonomie  du  présent  et  de  le  soumettre  à  la 

(I).S//.s7c//(  <lrs  riim.  lU'rlils.  t.  F.  p.   10. 

(2)  Voiii  Bcriif.  p.  8. 

(3)  Vi»n  iU'riif,  p.  10;  —  ^>j-'<lem  des  n'hn.  Rec/ils.  l.  I,  p.   16. 
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dominalion  du  passé.  11  se  défend  de  ce  reproche  ^  Si  le  droit 
est  issu  de  Tàme  populaire,  il  est  évident  qu'il  n'est  pas  immo- 
bile. Toute  pensée  est  vie,  c'est-à-dire  qu'elle  change.  Son 
activité  latente  transfoi-me  insensiblement  jusqu'aux  formules 
matérielles  où  elle  est  fixée.  Tradition  ne  veut  donc  pas  dire 
stagnation,  mais  mouvement.  De  même  que  la  langue  ne  cesse 
jamais  de  changer,  ainsi  pour  le  droit  il  n'y  a  point  de  codi- 
fication éternelle.  Les  croyances,  qui  sont  comme  les  idées 
distinctes  de  l'âme  populaire,  à  mesure  qu'elles  évoluent 
modifient  les  institutions,  le  langage  et  le  droit.  Le  droit  vit  de 
la  vie  entière  du  peuple  ;  il  grandit  avec  son  âme  et  meurt  quand 
le  peuple  perd  son  originalité".  Mais  cette  évolution  n'est  ni 
plus  réfléchie  ni  plus  fortuite  que  sa  formation  première.  Le 
temps  épanouit  ce  qui  est  en  germe,  c'est-à-dire  qu'il  fait  appa- 
raître les  règles  générales  par  les  applications  particulières.  Et 
rien  dans  la  vie  psychologique  des  peuples  ne  naît  de  rien. 

L'évolution  va,  formellement,  dans  le  sens  d'une  plus  rigou- 
reuse fixation  logique.  Ceci  est  artificiel.  Il  ne  faut  point  croire 
que  la  pénurie  logique  chez  les  peuples  jeunes  atteste  un 
sentiment  moins  clair  de  la  réalité.  L'inverse  est  plutôt  vrai  ^ . 
Conserver  la  tradition  exige  à  la  longue  l'énoncé  verbal  paroi^i 
les  dispositions  juridiques  sont  garanties  contre  l'erreur  et 
contre  l'arbitraire  ;  et  c'est  cela  qu'on  appelle  la  loi  K  Mais  la 
nécessité  même  de  graver  sur  des  tables  de  telles  formules 
atteste  une  infidélité  de  la  nation.  Elle  témoigne  que  le  senti- 
ment de  la  tradition  s'est  allaibli.  C'est  que  la  division  du 
travail  dans  une  civilisation  plus  avancée  spécialise  les  con- 
naissances. Et  l'activité  productrice  du  droit  serait  elle-même 
arrêtée  si  des  organes  nouveaux  ne  se  trouvaient  pour  l'assurer. 
Ces  temps  de  tradition  afTaiblie  sont  ceux  où  les  sociétés  créent 
des  corps  législatifs  et  où  la  science  spéciale  des  légistes  appa- 
raît. Les  peuples  jeunes  savent  eux-mêmes  tout  leur  droit  et 
eux-mêmes  légifèrent.   La   scission  peut  être   si  grande   que, 

(1)  Si/s/em  des  riim.  liech/a.  t.  I,  p.  14. 

(2)  Voin  Berttf,  p.  11;  —  Si/s/ein.  des  nim    Rech/s,  t.  I,  p.    17. 
3)  Vom  Beriif.  p.  9. 

4;  Sijslem  des  l'i'li/i.  Ilrr/i/s,  [.  I,  p.  i\2. 
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parmi  les  jurislcs  encore,  une  spécialisation  se  forme  entre  les 
théoriciens  qui  seuls  savent  leur  science,  et  les  praticiens  qui 
appliquent  par  pure  discipline  une  règle  incomprise.  En  ces 
temps,  la  vocation  législative  est  éteinte.  Et  c'est  le  cas  du 
xix"  siècle.  Notre  premier  souci  devrait  être  de  raviver  en  lui 
le  sens  de  la  tradition. 

Car  la  tradition  seule  est  créatrice.  Le  législateur  ne  crée 
point.  Il  lit  seulement  dans  l'àme  de  son  peuple,  et  transmet 
par  signes  ce  qu'inconsciemment  la  nation  déjà  voulait.  Son 
activité  est  réflexion  claire  sur  ce  qui  confusément  préexistait. 
Et  tout  essai  d'ingérence  directe  et  d'intervention  législative 
serait  d'avance  impuissant. 

Mais  en  (juel  sens  va,  quant  à  la  teneur  matérielle  des  lois, 
l'évolution  traditionnelle?  Savigny  là-dessus  n'est  pas  précis. 
Et  tout  d'abord  la  continuité  qu'il  admet  n'exclut  pas  les  incer- 
titudes. Les  causes  invisibles,  qui  modifient  peu  à  peu  les 
notions  juridiques,  les  brouillent  parfois.  Des  maximes  juri- 
diques nouvelles  peuvent  être  introduites  par  fragments  avant 
que  le  système  entier  du  droit  ancien  ait  disparu.  Et  comme 
tout  se  tient  dans  le  droit,  géométriquement,  des  conflits 
s'allument,  que  le  législateur  a  toutes  les  peines  pour  apaiser, 
entre  les  maximes  vieilles  et  les  nouvelles. 

Malgré  ces  crises,  l'évolulion  du  droit  est  en  gros  connais- 
sable.  Ce  que  poursuivent  les  peuples,  c'est  la  solution  d'un 
problème  général  qui  est  celui  de  la  destination  morale  de 
l'homme,  telle  que  nous  l'a  révélée  le  christianisme'.  Cette 
destination  peut  se  désigner  par  les  termes  :  dignité  morale  et 
liberté.  A  la  sauvegarder  consiste  toute  justice  {œquilas..  Les 
autres  fins,  souvent  assignées  aux  institutions  du  droit,  telles 
«|uc  le  maintien  des  bonnes  mœurs,  ou  Tutililé  publique,  sont 
provisoires  au  regard  de  cette  fin  dernière.  Mais  ce  problème 
de  la  destination  humaine,  les  peuples  le  résolvent  chacun  à  sa 
façon.  Ils  essaient  d'en  fixer  les  données  en  formules  strictes 
et  lentement  extensibles.  De  là  entre  le  droit  positif  et  le  droit 
idéal  une  antithèse  apparente. 

(1)  System  lies  n'hn.  Ueclits,  t.  I,  p.  54. 
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En  réalité,  l'esprit  qui  a  dicté  les  formules,  gravées  immua- 
blement par  chaque  peuple  sur  les  tables  de  la  loi,  est  le  même 
qui  fait  concevoir  l'idéal  humain. '.Des  peuples  jeunes  n'ont  pu 
sans  doute  l'imaginer  avec  la  même  netteté  que  les  modernes 
aidés  de  l'expérience  des  siècles  et  de  la  lumière  d'une  révé- 
lation surnaturelle.  Ces  peuples  adolescents  n'ont  pu  fixer 
qu'un  idéal  imparfait.  Mais  grâce  à  cette  première  et  rudimen- 
taire  codillcation,  nous  avons  pu  ensuite  la  dépasser  nous- 
mêmes  par  la  pensée. 

Des  eonllits  protitables  dans  le  droit  naissent  ainsi  toujours 
de  la  réllexion  sur  le  droit  ancien,  dont  le  vivant  contenu  finit 
par  rompre  l'enveloppe  rigide.  Le  soulèvement  des  esprits  en 
Allemagne  au  xix'-  siècle  contre  le  droit  romain  vient  de  là. 
Mais  le  juriste  philosophe  sait  bien  qu'il  n'y  a  pas  ici  de  con- 
tradiction réelle.  La  conciliation  apparaîtra  après  les  divisions, 
quand  une  loi  plus  précise  aura  codifié  de  nouveau  l'idéal 
mieux  aperçu. 

Le  droit,  représenté  dans  les  rites  ou  formulé  dans  la  langue, 
a  besoin  ensuite  d'entrer  dans  les  faits  ;  car  au  vouloir  général 
peut  s'opposer  la  volonté  individuelle  mauvaise.  L'individu  peut 
vouloir  pour  lui-même  tout  autre  chose  que  ce  qu'il  veut  et 
pense  comme  membre  du  tout.  En  cela  il  enfreint  le  droit.  Et 
le  droit  demeurerait  une  lettre  impuissante  si  cette  volonté 
mauvaise  n'était  détruite.  La  loi  n'existe  concrètement  que  si 
elle  est  armée  du  pouvoir  absolu'.  Ainsi,  avec  nécessité,  le 
peuple  fait  elTort  pour  manifester  son  unité  invisible  par  une 
organisation  visible  ;  l'âme  populaire  aspire  à  se  donner  un 
corps.  Ce  corps  des  nations  s'appelle  VEtat. 

Il  faut  remarquer  cette  nécessité  qui  engendre  l'État.  Elle  est 
pareille  à  la  nécessité  qui  fonde  le  droit.  Ou  mieux,  l'activité 
qui  institue  les  formes  politiques  n'est  (ju'une  manifestation 
encore,  et  la  plus  haute,  de  la  force  invisible  qui  crée  le  droit. 
Il  n'y  a  point  là  d'arbitraire.  Une  théorie  bien  connue  pense  que 
l'Etat  sort  d'un  contrat  social.  Elle  estime  que  les  individus  qui 
vivent  ensemble  auraient  pu  ne  pas  constituer  l'État  ou  encore 

(Ij  System  des  rom.  Redits,  t.  I,  p.  24,  39. 
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se  faire  une  autre  conslilulioii  «[ue  celle  <iiii  est  liistoriquenient 
donnée.  Savigny  a  déjà,  à  propos  du  droit,  conii)altu  ce  paralo- 
gisme. La  variété  qui  existe  dans  les  formes  politiques  n'est  pas 
une  preuve  d'arbitraire.  Bien  avant  le  temps  où  les  hommes  res- 
sentent le  besoin  de  constituer  un  État,  l'utilité  de  la  constitution 
sociale  leur  apparaît.  l'J-^tat  existe.  L'État  est  un  fait  général 
que  nulle  réllexion  ne  fonde.  La  nécessité  d'où  il  est  sorti 
n'est  pas  celle  d'un  danger  à  conjurer,  dont  on  a  acquis  la 
notion;  mais  celle  d'une  spontanéiti''  naturelle.  L'unité  qui  est 
en  lui  est  plus  profonde  que  celle  d'un  accord  entre  individus, 
étant  l'unité  intérieure  et  psychologique  de  la  nation'. 

Oui  certes,  le  peuple  est  souverain  et  crée  d'État.  Mais  c'est 
seulement  si  on  conçoit  le  peuple  comme  un  tout  naturel  et 
comme  une  âme  qui  dure  ii  travers  toute  la  tradition  nationale. 
Le  peuple  considéré  comme  une  agglomération  d'individus  a 
pour  tâche  au  contraire  d'obéir,  surtout  en  des  temps  où  la 
tradition  juridique  échappe  à  la  foule  et  ne  demeure  vivante 
que  par  une  science  artificielle  cultivée  par  les  hommes  de 
lui.  Le  dogme  démocratique  vient  d'un  contresens  sur  le  mot 
peuple  ou  nation  (T^o//i).  Outre  qu'il  exclut  toujours  les  femmes  et 
les  mineurs  du  droit  politique,  il  ne  s'aperçoit  pas  que  les  indi- 
vidus ne  forment  point  l'I'^tat  par  le  nombre  des  têtes.  L'agen- 
cement constitutionnel  des  pouvoirs  le  forme  seul.  Il  n'y  a  pas 
de  sulTrage  universel  qui  puisse  résister  à  cet  agencement 
redoutable.  Et  l'organisation  d'une  députation,  seule  capable, 
en  pratique,  de  délibérer,  commence  par  fausser  tout  le  dogme 
de  la  souveraineté  nationale. 

l]t  puis,  quand  même  on  pourrait  à  tout  instant  et  sur  toute 
question  recueillir  le  vote  souverain  de  tous,  qu'est-ce  que  la 
totalité  des  individus  dans  l'instant  présent  auprès  du  peuple 
idéal  dont  il  est  ici  question,  et  qui  est  invisible?  Quelle  auto- 
rité est  la  leur  au  regard  de  la  grande  âme  qui  unit  entre  eux 
le  présent  et  l'avenir  et  dont  l'existence  est  impérissable?  On 
ne  discute  pas  de  l'État  ni  du  droit,  si  l'on  aime  la  vérité,  et 
si  on  ne  veut  pas  mettre  des  sophismes  au  service  du  crime. 

(1)  Sijslem  des  rùjii.  Itec/tls,  t.  I,  p.  29,  30. 
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Car  l'Klat  et  le  droit  sont  notre  volonté,  en  tant  que  nous  par- 
ticipons à  la  vie  collective.  Et  ce  vouloir  social  est  fixé  dès  long- 
temps quand  nous  commençons  de  délibérer  par  réflexion  indi- 
viduelle. 


III.  -  EDOUARD  GANS  ET  LA  LUTTE  DU  RATIONALISME  HÉGÉLIEN 
CONTRE  LHISTORISME 

Dès  son  apparition  cette  conception  historique  du  droit  fut 
combattue.  C'avait  été  le  rôle  de  la  philosophie  criticiste  de 
séparer  entièrement  le  droit  naturel  du  droit  positif.  L'école 
wolfienne  au  \xm^  siècle  avait  additionné  ce  qu'elle  croyait  être 
le  droit  naturel  de  beaucoup  de  notions  traditionnelles  encore, 
d'origine  romain  ou  germanique.  Kant  l'en  purifia,  quand  il 
posa  les  règles  du  droit  comme  issues  d'une  loi  morale  imposée 
rationnellement  à  un  vouloir  autonome.  Les  juristes  alors  se 
vouèrent  à  l'étude  exclusive  des  textes.  Ils  n'eurent  plus  le 
souci  du  droit  idéal.  Ils  se  firent  historiens  et  chroniqueurs  du 
passé,  non  pas  interprètes  de  la  justice  *. 

L'école  de  Savigny  ne  contribua  point  à  détruire  cette 
méthode  de  travail.  Elle  la  consolida.  Elle  servit  de  centre 
aux  recherches  de  détail.  En  cela  elle  rendit  service.  Mais  dans 
cette  pratique  elle  méconnut  l'utilité  d'autres  elTorts.  Ce  qu'il  y 
eut  de  mauvais  en  elle,  ce  fut  non  pas  l'esprit  historique  mais 
la  philosophie  systématique  de  l'historisme.  C'est  ce  qui  pro- 
voqua les  hostilités.  Déjà  Thibaut  en  1813  avait  commencé  la 
campagne  -.  Elle  fut  continuée  par  Gans  dans  son  Traité  de 
Vliéritage  paru  de  1824  à  1833  ;  elle  éclata  enfin  en  magni- 
fiques invectives  dans  le  livre  de  Gans  Ueher  die  Grundlage  des 
Besitzes  (1839). 

Ce  que  reprocha  Gans  à  Savigny,  ce  fut  d'abord  son  mythe 
de  la  tradition.    Gans   y   voit   un  hégélianisme   médiocre    et 

fl)  Gans.  VomErbrecfil.  t.  I.    préface,  p.  viii. 

(2)  Dans  les  Heidelberf/i'f  Ja/trhi/c/ir)  t/cr  Li/eralur,  1815,  n'  42.  L'article 
est  reproduit  dans  l'appendice  de  son  livre  l'eber  die^solliwendlgkeit  eines 
"llfjeineinen    burf/cflichoi  licc/tls. 
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déformé.  Celte  donnée  traditionnelle,  libre,  en  ce  qu'elle  ne 
peut  être  prescrite  arbitrairement  par  personne,  mais  néces- 
saire en  ce  que  personne  n'y  peut  substituer  une  invention 
indivitUicllc,  a  bien  quelque  ressemblance  avec  l'identité  hégé- 
lienne de  la  liberté  et  de  la  nécessité.  Mais  de  cette  liberté 
l'école  historique  n'a  pas  l'ait  un  vouloir  énergique.  Elle  n'a 
pas  voulu  admettre  qu'une  époque  soit  l'œuvre  autonome  de  la 
génération  qui  vit  à  cette  époque.  Ce  fut  une  liberté  rétive  et 
tournée  vers  le  passé.  Et  cette  nécessité  ne  fut  point  celle  de  la 
raison  progressivement  manifestée  dans  le  temps,  et  qui  justi- 
fie à  tour  de  rôle  toutes  les  formes  de  pensée.  Ce  fut  la  néces- 
sité aveugle  des  causes  extérieures  et  la  domination  durable 
de  la  lettre  morte  '. 

Deux  conséquences  pratiques  sortirent  de  là,  et  d'abord  le 
mépris  de  l'époque  présente  à  qui  l'on  contestait  la  vocation 
législative.  Notre  temps,  disait  Savigny,  doit  apprendre  et 
lire.  Il  ne  sait  plus  créer.  La  tradition  législative  est  comme 
un  Dieu  mort  dont  les  recherches  savantes  parviendront  à  réu- 
nir les  membres  dispersés.  «  Mais  l'organe  qui  engendre  semble 
disparu  à  jamais,  comme  dévoré  par  un  monstre  inconnu  -.  « 
Tandis  que  la  philosophie  prétendait  légiférer  rationnellement, 
Savigny  et  son  école  vouèrent  leur  haine  à  toute  pensée  qui 
n'était  pas  simple  recherche  de  fait. 

L'érudi  tion  se  proposait  donc  à  Savigny  comme  une  fin  et  non 
pas  comme  un  moyen  de  pénétrer  jusqu'à  l'esprit  des  textes.  On 
chercha  Tinfini  dans  le  fini,  la  substance  dans  la  pure  apparence 
et  Dieu  dans  la  matérialité  K 

La  création  délibérée  du  droit  était  pour  Savigny  inconce- 
vable. Mais  n'est-il  pas  plus  difficile  de  comprendre  qu'un 
peuple  ou  un  temps  ne  créent  pas  librement  le  monde  d'idées 
où  il  aime  à  vivre?  Il  le  crée  selon  ses  forces  et  son  intelligence, 
mais  il  le  crée  lui-même.  Il  n'admettra  jamais  qu'on  oppose  à 
ses  préférences  des  chroniques  anciennes  et  des  chartes  \  On 

(1)  Gans.  Voi/i  Erbrecltl,  t.  I,  p.  xi,  xiv. 
(1)  Ibld.,  p.  XV. 

(3)  Ibid.,  t.  I,  p.   XVI,  XXI. 

(4)  Ibid.,  p.  xii. 
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dit  qu'il  faut  maintenir  le  lien  entre  le  présent  et  le  passé.  Le 
présent  seul  vaut,  ou  plutôt  ce  mot  même  de  présent  signifie  ce 
qui  nous  touche'.  Nous  ne  vivons  que  dans  le  présent,  et  les 
temps  passés  sont  morts. 

La  liberté  qui  de  rien  le  monde  à  chaque  instant,  mais  elle 
n'est  pas  l'arbitraire  aveugle.  Cette  liberté  d'où  procèdent  des 
œuvres  qui  s'imposent  à  toute  intelligence,  c'est  la  raison.  Une 
raison  latente  dicte  à  chaque  peuple  et  à  chaque  temps  ses  lois. 
Le  temps  passe,  mais  la  raison  divine  qui  vivait  en  lui  ne  passe 
pas.  Elle  s'incarne  successivement  dans  ces  grandes  personna- 
lités qui  sont  les  nations.  La  tâche  de  l'esprit  subjectif  est  de 
comprendre  et  d'honorer  cette  raison. 

L'école  de  Savigny  professe  un  dogmatisme  naïf.  Elle  exté- 
riorise le  temps.  Elle  oublie  que  le  passé  n'est  que  dans  le  pré- 
sent. S'il  y  a  une  tradition,  c'est  que  par  une  sorte  de  création 
continuée  nous  la  reconstruisons  incessamment.  A  ce  compte 
il  est  vain  de  déclarer  qu'il  y  a  des  époques  qui  manquent  de 
capacité  législative.  Car,  s'il  y  avait  de  telles  époques,  la  pre- 
mière impuissance  dont  elles  seraient  frappées,  serait  de  res- 
susciter la  tradition.  Le  droit  positif  n'a  jamais  été  inné  à  un 
peuple  ;  il  a  toujours  été  son  œuvre. 

Seulement,  des  délibérations  réfléchies  l'ont  ensuite  modifié. 
Et  il  n'est  jamais  formé  d'un  bloc,  mais  d'apports  successifs.  La 
force  des  conceptions  anciennes  peut  être  grande.  Mais  il  se 
trouve  des  cas  où  les  notions  anciennes  sont  à  rejeter  comme 
mauvaises.  Comment  vouloir  que  les  ancêtres  aient  impeccable- 
ment deviné  notre  besoin  actuel  et  présent?  Et  s'ils  ne  l'ont 
pas  pu,  une  législation  sage  ne  peut-elle  amender  la  tradi- 
tion ? 

L'interprétation  de  la  volonté  générale  ne  parut  donc  pas  à 
l'hégélianisme  consister  dans  la  recherche  des  textes  anciens, 
mais  dans  la  recherche  de  ce  qui  est  rationnel.  Or,  si  la  raison 
est  l'universel,  l'entente  générale  est  plus  rationnelle  que  la 
volonté  de  l'individu.  Et  ce  ne  peut  être  que  l'entente  aujour- 
d'hui conclue,  puisque  le  passé  est  passé.  On  a  beau  dire  que 

(1)  Gans.    Vom  Erbrecht,  p.  xiii. 

Ch.  Andler.  4 
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le  vouloir  dnii  grand  nombre  dhoinmcs  peut  cire  inhabile. 
Il  est  vrai.  Mais  sa  généralité  plus  grande  le  (ail  plus  ralionnel. 
La  foule  est  libre  de  décider  de  ses  inlérèls,  cl  dùt-ellc  en 
décider  mal,  son  droit  est  d"en  décider  elle-même. 

Cette  doctrine  ne  se  justifie  profondément  que  si  l'on  croit 
les  liommes  à  leur  insu  au  service  de  la  raison.  Gans  se  figure 
que  la  raison  impersonnelle  se  réalise  avec  une  spontanéité 
nécessaire.  Mais  c'est  là  aussi  une  mythologie.  Savigny  pro- 
fessait que,  d'avance,  les  jugements  de  l'intelligence  étaient 
déterminés  par  une  obscure  décision  de  vouloir.  Le  vouloir 
réfléchi  ne  lui  paraissait  libre  que  de  fixer  en  règles  logiques 
les  tendances  du  vouloir  inconscient.  L'acte  créateur  des  formes 
du  droit,  il  le  reculait  dans  les  temps  instinctifs.  Il  était  opti- 
miste quant  au  passé,  pessimiste  quant  à  l'avenir. 

Dans  le  néo-hégélianisme  de  Gans  la  volonté  contingente  elle- 
même  parait  au  service  d'une  raison.  Volonté  et  raison  sont 
inséparables  et  ne  dilTèrent  que  par  leur  degré  de  généralité. 
Vouloir,  c'est  déterminer  une  représentation  particulière  dans 
une  conception  générale.  Ce  vouloir  est  contingent.  Mais  de 
môme  que  l'ensemble  des  choses  particulières  constitue  le 
genre,  de  même  la  totalité  des  volontés  contingentes  engendre 
la  nécessité,  c'est-à-dire  la  raison.  Dans  leur  ensemble  les 
hommes,  quoique  libres,  travaillent  à  réaliser  le  rationnel. 

De  là  une  conclusion  :  le  général  ne  dilTère  pas  de  la  totalité. 
Penser  rationnellement,  et  penser  la  pensée  de  tous,  c'est  une 
même  chose.  Le  particulier  n'est  pas  pensable  par  tous.  Cha- 
cun de  nous  voit  les  choses  comme  il  est  contraint  de  les  voir  de 
la  place  qu'il  occupe  dans  l'univers.  Mais  ce  que  nous  pensons 
tous  est  indépendant  de  notre  destinée  individuelle.  Il  faut 
donc,  pour  vivre  rationnellement,  éliminer  par  degrés  du  vou- 
loir et  de  la  pensée  l'individuel  et  le  contingent.  Ces  nuances 
locales  et  corporatives  du  droit  que  révérait  l'école  de  Savigny, 
le  rationalisme  hégélien  les  savait  provisoires.  Il  faut  que  le 
droit  se  rationalise,  c'est-à-dire  de  particulier  devienne  social. 
Une  socialisation  progressive  des  privilèges  est  l'essence 
cachée  de  la  doctrine  juridique  hégélienne. 

Sentimentalement,  cette  doctrine  est  optimiste.  Tout  ratio- 
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nalisme  est  optimiste  nécessairement,  si  le  [déterminisme  s'y 
joint.  Car  il  ne  se  peut  qu'il  soit  déplorable  que  la  raison  se 
réalise.  Et  si  elle  se  réalise  avec  nécessité,  nous  avons  lieu 
d'e  péer   en  l'avenir. 

Cette  sentimentalité  est  la  tare  du  système,  comme  le  pessi- 
nisme  des  réactionnaires  est  ce  qui  limite  leur  pensée.  Mais  il 
est  sûr  aussi  que  c'est  le  contenu  sentimental  des  deux  sys- 
tèmes qui  les  fait  l'un  et  l'autre  éternels.  L'optimisme  engendre, 
comme  la  condition  même  de  l'espérance,  une  doctrine  à  la  fois 
de  rationalisme  et  de  démocratie.  Il  faut  donc  bien  se  rendre 
compte  que  le  rationalisme  nous  plaît  moins  encore  par  sa 
valeur  intellectuelle  que  par  les  satisfactions  qu'il  promet  au 
plus  grand  nombre .  Le  moralisme  réactionnaire  exprime 
moins  la  vérité  que  notre  désir  de  maintenir  les  limites 
actuelles  du  droit,  sans  essayer  de  les  critiquer.  Et  c'est  ce 
qu'il  importe  de  savoir,  pour  déterminer  ce  que  Ton  peut  réfor- 
mer du  droit  La  lutte  de  l'école  historique  et  de  l'école  ratio- 
naliste du  droit  se  continue  pratiquement  par  la  discussion  de 
savoir  ce  qu'il  est  légitime  et  possible  de  maintenir  des  droits 
acquis,  et  comment  on  peut,  en  vue  d'une  socialisation,  les 
abolir.  Ce  fut  le  problème  que  posèrent  Ferdinand  Lassalle  et 
Karl  Rodbertus. 


IV.  —  LA  CONCILIATIO.N  DE  L'IIISTORISME 
ET  DU  RATIONALISME  JUIIIDIOUE  :  FERDLXAND  LASSALLE 

A  cette  préoccupation  de  détruire  la  distinction  tradition- 
nelle entre  la  philosophie  du  droit  et  son  histoire',  Ferdinand 
Lassalle  a  consacré  son  livre  capital  :  La  théorie  systématique 
des  droits  acquis,  parue  à  Leipzig  en  186J.  Lassalle  soutient 
qu'il  n'est  pas  vrai,  comme  l'a  cru  Gans,  qu'on  puisse  envisager 
le  droit  indépendamment  de  son  histoire.  On  ne  pense  jamais 

(I)  Lassai.i.e.  Sij.sfem  der  eru:orheneii  Uecfi/e,  t.  II,  p.  G  :  «  Eine  Haupt- 
seite  derRedeutungdes  Folgenden  besteht  fiir  uns  darin,  den  iiblichen 
Unlerschied  zwisclien  der  dofiimdlsclien  und  der  Jmtorischen  Rehandlun-r 
des  Redits  zu  durchbrechen.  » 
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qu'avec  les  idées  de  son  temps,  et  nous  n'avons  aucune  part  à 
la  raison  éternelle.  Pour  savoir  ce  qu'il  y  a  eu  de  justice  dans 
une  institution  de  droit,  il  faut  se  reporter  à  la  pensée  qui  l'a 
engendrée.  On  croit  avoir  expli(]ué  les  institutions  du  droit 
quand  on  les  a  déduites  de  catégories  générales  et  abstraites, 
telles  que  la  propriété,  ^héritage,  le  contrat,  la  famille.  Cela 
est  vain.  C'est  fausser  rinter[)rétation  du  réel  '.  Les  notions  de 
la  propriété,  de  l'Étal,  de  la  société  et  de  l'héritage  dilTèrent 
chez  tous  les  peuples,  et  on  ne  peut  les  réunir  dans  un 
même  genre.  11  faut  renoncer  au  procédé  déduetif  de  Hegel. 
On  manque  pour  une  telle  déduction  tout  d'abord  des  notions 
abstraites  dont  on  peut  partir. 

(ians  a  fait  le  plus  vigoureux  effort  pour  déduire  ainsi  le 
druit  d'héritage.  II  a  mis  au  service  de  sa  logique  l'érudition  la 
plus  étendue.  Mais  il  a  conçu  Vhéritage  comme  une  catégorie 
éternelle.  11  lui  fallait  la  retrouver  identique  dans  le  droit  de 
tous  les  peuples.  C'est  ce  qu'il  a  nécessairement  échoué  à  faire. 
Il  donne  de  trop  bonnes  raisons  contre  lui  à  l'historisme  qui, 
pour  expliquer  le  désaccord  entre  le  droit  naturel  déductive- 
ment  établi  et  le  droit  j)Ositif,  considère  les  institutions  comme 
une  œuvre  de  hasard,  due  à  l'opportunité  passagère  ou  à  l'ar- 
bitraire despotique  -,  Bien  mieux,  le  droit  naturel  est  lui-même 
un  droit  historiijue.  Il  est  le  droit  positif  à  l'état  naissant. 
Inverseuient,  tout  droit  ])0silif  a  été  un  jour  du  droit  naturel, 
qui  s'est  fixé  en  des  formes  immobiles  et  inintelligibles  plus  tard 
à  la  conscience  juridique  modifiée. 

La  théorie  du  droit  consiste  à  retrouver  la  pensée,  aux  yeux 
de  laquelle  jadis  une  instiliition  [)Ositive  a  pu  paraître  un  droit 
naturel.  Il  s'en  faut  qu'on  puisse  l'écrire  dans  la  forme  hégé- 
lienne '.  L'essence  du  droit  ne  peut  pas  se  formuler  par  une 
définition  aljstraite.  Elle  ap|)araît  dans  le  développement  de  la 
pensée  invisible  qui  a  laissé  ces  résidus  visibles  :  les  textes  et 
les  rites.  Ces  mots  :  Vhéritage,  \a2)ropriété,  etc.,  sont  des  enve- 

(1)  La.ssai.i.k,  t.  II,  p.  9;  t.  I,  p.  .mv. 
{IjlbUI.,  t.  I,  p.  58.  00. 
(3)  Ibhl..  t.  I.  p.  59. 
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loppes  vides.  Il  n'est  pas  sûr  que  le  contenu  en  soit  le  même 
chez  les  Romains,  les  Grecs  ou  les  Germains. 

Mais  comment  savoir  si  on  a  enfin  atteint  l'interprétation 
vraie?  Elle  est  atteinte  quand  d'une  seule  pensée  maîtresse  on 
peut  déduire  harmonieusement  tous  les  détails  '.  Il  faut  que  le 
moindre  résidu  et  la  plus  petite  exception  apparente  se  résolve 
en  cette  pensée. 

Il  n  y  a  que  la  vérité  qui  demeure  une  à  travers  toutes  ses 
métamorphoses.  Et  on  n'a  pas  trouvé  l'interprétation  d'un  droit, 
tant  qu'il  demeure  fragmenté  en  pensées  multiples.  La  mé- 
thode exige  l'investigation  des  plus  subtiles  particularités  jus- 
qu'à ce  qu'apparaisse  l'interprétation  unique  et  explicative.  Il 
faut  la  minutie  de  Savigny  et  la  force  généralisatrice  des  hégé- 
liens. 

Savigny,  autant  que  Gans.  a  montré  que  la  faculté  qui  crée 
des  lois  n'est  pas  directement connaissable  à  la  conscience.  Car 
elle  est  instinctive.  Mais  on  peut  la  restituer  logiquement  d'après 
ses  manifestations.  Il  faut  seulement,  pour  cette  œuvre  de  cons- 
truction logique,  que  ces  manifestations  d'une  force  obscure 
soient  connues  en  leur  totalité.  C'est  ce  qui  n'arrive  que  lorsque 
l'énergie  elle-même  de  cette  force  est  épuisée.  Ainsi  au  moment 
où  nous  comprenons  une  pensée  juridique,  son  action  sur  notre 
vouloir  est  à  son  terme.  Comprendre  le  droit,  c'est  prédire  une 
révolution  du  droit.  Car  cela  seul  est  compris  qu'on  peut  fixer 
dans  sa  totalité,  et  on  n'a  le  tout  que  d'une  pensée  morte-. 

Ici  se  montre  la  contradiction  inhérente  à  la  doctrine  de 
Savigny.  Il  avait  espéré  que  la  tradition  comprise  suffirait  à 
conserver  la  tradition.  Mais  quand  on  comprend  la  tradition, 
elle  est  déjà  décomposée. 

L'historisme  et  le  rationalisme,  selon  Lassalle,  ont  raison 
tous  deux  :  car  toute  raison  est  caduque  et  toute  institution 
est  pénétrée  d'une  raison  relative.  Ce  qui  existe,  c'est  une  ten- 
dance obscure  à  réaliser  la  raison  à  la  fois  et  la  liberté.  Cette 
tendance,  étant  notre  fond  impersonnel,  échappe  à  la  cons- 

(1)  Lassalle,  t.  I,  p.  :503  ;  t.  II,  p.  h. 

(2)  IbuL,  t.  I,  p.  VII!. 
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cience.  Elle  esl  l'aclivilé  propre  de  l'ùme  populaire.  Mais  lors- 
qu'elle entre  dans  notre  conscience  individuelle,  c'est  que  déjà 
la  vie  s'est  retirée  de  Tàme  sociale,  d"où  elle  se  transvase  dans 
l'âme  seule  encore  vivante  des  individus. 

Selon  Savigny,  cette  àme  populaire  était  un  vouloir  qui,  de 
lui-même,  combinait  les  idées  pour  l'intelligence.  Selon  Gans, 
c'était  une  raison  qui,  intérieurement,  dirigeait  la  volonté. 
Lassalle  se  la  représente  comme  une  volonté  et  une  raison  tout 
ensemble  ;  il  lui  prête  une  tendance  à  se  faire  personnelle  après 
avoir  été  impersonnelle,  et  à  réaliser  pour  l'individu  ce  qu'elle 
est  en  elle-même  :  la  liberté  en  une  volition  rationnelle. 

Le  droit  n'est  que  l'expression  codifiée  de  cette  volonté 
impersonnelle  et  intelligente.  Les  droits  de  l'individu  découlent 
de  cette  volonté  générale.  Ils  sont  comme  une  dérivation  de 
ce  grand  courant  de  l'universelle  volonté.  Mais  l'individu  ne 
peut  s'approprier  que  ce  que  l'assentiment  de  tous  a  déclaré 
être  de  droit  '.  On  ne  peut  acquérir  de  droits  individuels  que 
ceux  que  les  lois  permettent  :  et  à  tout  contrat,  cette  clause 
doit  être  ajoutée  tacitement  que  les  droits  stipulés  sont  caducs 
avec  la  législation  (jui  les  fonde. 

Des  théoriciens  ont  cru  qu'on  peut  acquérir  des  droits  éter- 
nels ;  qu'il  y  a  des  propriétés  intangibles  et  que  l'héritage,  une 
fois  institué,  ne  peut  plus  être  sujet  à  conteste.  Le  droit  est  la 
communion  de  notre  vouloir  avec  la  conscience  publique.  Et  la 
conscience  publique  peut  changer.  Acquérir  un  droit  ne  consiste 
pas  à  s'isoler  de  ce  vouloir  public  et  à  s'enfermer  dans  une 
souveraineté  à  l'abri  des  révolutions  du  droit.  Car  le  droit  indi- 
viduel n'est  fondé  précisément  que  par  le  vouloir  de  tous. 
S'autoriser  du  vouloir  commun  pour  acquérir  un  droit  et  pré- 
tendre que  ce  droit  durera  au  delà  même  de  l'assentiment 
public  qui  le  consacre,  est  contradictoire.  Ce  serait  planter  un 
pieu  dans  le  sol  et  exiger  qu'il  tienne  en  place  alors  que  toute 
la  surface  de  ce  sol  serait  remuée  par  une  révolution  géolo- 
gique-.  Si  on  affirme  que  la  propriété  et  l'héritage  sont  éter- 

(1)  I.ASsAi.LE,  l.  I,  p.  h2  ■  li>is/ial-Sr/,i///ze.  Iledoi,  t.  III,  p.  37. 

(2)  Sijs/pni  (ler  cnrorlx'iipii  ilccltlc,  l.  I,  p.  10."),  166. 
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nels,  on  est  dans  l'erreur  ou  on  est  criminel.  Car,  à  supposer  que 
nous  ne  concevions  pas  encore  ce  qui  les  remplacera,  il  est  sûr 
que  ces  institutions  changeront.  Mais  vouloir  les  maintenir 
pour  soi,  alors  que  déjà  la  volonté  sociale  les  modifie,  est 
l'absolue  injustice  '. 

Savigny  disait  que  le  développement  de  l'histoire  est  con- 
tinu. Pourtant  cela  n'est  pas  exact  de  tous  points.  «  Il  ne  neige 
pas  sans  doute  de  nouveautés^.  »  Ce  qui  semble  nouveauté  est 
la  plupart  du  temps  la  clarté  plus  grande  qui  se  fait  au  dedans 
de  nous.  Mais  quand  toute  l'énergie  créatrice  d'une  pensée  est 
épuisée,  il  faut  bien  qu'on  fasse  couler  d'autres  sources.  Cet 
apport  de  notions  nouvelles  est  d'une  nouveauté  absolue.  Cela 
ne  signifie  pas  qu'il  ne  soit  pas  exigé  par  la  logique.  Dans  tout 
passage  d'une  notion  logique  à  une  autre  notion,  n'y  a-t-il  pas 
aussi  une  nouveauté  et  comme  un  soubresaut  intérieur  ? 
Jusque  dans  les  profondeurs  de  la  raison  travaille  ainsi  une 
contingence.  Mais  vus  d'ensemble,  ces  soubresauts  brusques 
forment  de  nouveau  une  courbe  harmonieuse,  et  c'est  ce  qui 
permet  de  prévoir  le  sens  de  l'évolution  commencée. 

L'histoire,  si  elle  est  la  conscience  grandissante  du  vouloir 
rationnel  immanent  aux  choses,  est  progrès  de  la  liberté  et  de 
la  raison  parmi  les  hommes  ^.  Par  leur  intelligence  les  hommes 
se  ressemblent.  Par  leur  vouloir,  même  s'ils  s'entendent,  ils 
demeurent  différents.  Au  total,  ils  mettent  en  commun  les  res- 
sources de  leur  intelligence  par  un  accord  de  leurs  volontés,  et 
c'est  ce  qu'il  y  a  de  raisonnable  en  leur  conduite.  Mais  leur 
vouloir  ne  doit  pourtant  jamais  être  asservi;  et  c'est  en  quoi 
leur   conduite  est  libre. 

Cette  solidarité  a  toujours  existé,  mais  non  voulue  ;  cette 
liberté,  onl'a  toujours  vue.  mais  chez  quelques-uns  seulement, 
qui  ont  asservi  les  autres.  Dans  l'antiquité  et  au  moyen  âge  la 
solidarité    était  collaboration  forcée    et   sujétion.    Le  vouloir 


(1)  Sijstem  der  enrorhenen  Rechle,  t.  I,  p.  164. 

(2)  Die  Wissenschafl  unit  die  Arbeiler.  Reden,  t.  II,  p.  79. 

(3)  System  der  evworbenen  Redite,  t.  I,  p.  48.  — Arbeiterproçirumm.  -^ Die 
Wissenschafl  und  die  Arbeiter.  Retten,  t.  II,  p.  15,  74. 
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des  hommes  a  paru  en  ces  temps  pouvoir  être  un  objet  de  pos- 
session. La  volonté  individuelle  pouvait  s'aliéner,  par  l'escla- 
vage et  le  servage.  La  volonté  des  pluralités  s'enfermait  dans 
les  limites  que  traçaient  le  droit  corporatif  et  les  servitudes 
féodales.  La  volonté  publique  s'asservissait  à  ceux  qui  possé- 
daient la  terre,  les  privilèges  et  la  souveraineté  '. 

A  ce  régime  mit  fin  la  Révolution  française.  Elle  émancipa 
tous  les  vouloirs.  La  volonté  individuelle  s'affranchit  du  ser- 
vage ;  la  volonté  des  groupes  abolit  les  maîtrises  et  les  droits 
féodaux  ;  la  volonté  publique  s'émancipa  des  castes  et  de  la 
monarchie.  On  rompit  avec  les  formes,  mais  on  approfondit  le 
sentiment  du  droit  ^. 

La  solidarité  toutefois  avait  péri;  et  la  liberté  sortit  de  cette 
première  épuration  d'abord  sous  la  forme  de  l'arbitraire.  La 
propriété  des  personnes  se  trouva  interdite,-  mais  la  propriété 
des  objets  maintenue  permit  toujours  encore  à  des  hommes 
par  le  droit  contractuel  nouveau  de  s'approprier,  sinon  la  per- 
sonne d'autrui,  du  moins  les  fruits  de  son  travail.  Et  l'État 
affaibli  tolérait  l'exploitation. 

C'est  pourquoi  l'aube  se  lève  d'un  régime  nouveau  qui  sera 
la  solidarité  dans  la  liberté  ^.  Et,  chose  étrange,  à  mesure  que 
les  hommes  se  solidarisent,  ils  s'affranchissent.  Accroître  la 
liberté,  c'est  rendre  inaliénables  plus  de  droits,  c'est-à-dire  les 
mettre  en  commun.  Il  n'y  a  pas  à  délimiter  la  liberté  individuelle 
de  ce  qui  est  droit  commun;  car  la  liberté  n'a  pas  de  bornes; 
et  ce  qui  la  limite  le  moins,  c'est  la  communauté. 

Mais  ce  qu'il  faut  limiter,  c'est  VarbUraire,  qui  est  le  pou- 
voir d'aliéner  le  vouloir.  Tout  progrès  du  droit  est  une  entrave 
mise  au  pouvoir  d'aliéner  une  volonté.  Car  ce  que  les  uns 
aliènent,  d'autres  peuvent  l'accaparer,  et  tout  arbitraire  con- 
duit au  monopole  '*.  On  pouvait  aliéner  autrefois  sa  personne 
même,  se  croire  limité  dans  son  droit  de  travailler  et  dans  sa 

(1)  Arbeiloprof/ramiii.  llcdrn,  t.  Il,  p. -28,  29. 

(2)  System  der  encorbenen  licc/tle.  t.  I,  p.  499,  000. 

(3)  Arbeilerprofimmm.  lieden,  t.  II,  p.  "29. 

(4)  System  der  erworbenen  liechle,  t.  1,  |).  171,  2'_'2,  223. 
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souveraineté.  C'est  ce  qui  était  cause  qu'il  y  avait  des  castes, 
des  privilèges  et  des  monarques  absolus.  D'avoir  rendu  inalié- 
nables tous  les  droits  de  la  personne  est  l'œuvre  glorieuse  de  la 
Révolution  française.  Mais  elle  a  maintenu  le  pouvoir  d'aliéner 
la  propriété  matérielle,  et  il  s'en  est  suivi  que  quelques-uns  la 
monopolisent.  Du  moyen  âge  persiste  dans  le  monde  moderne, 
et  des  causes  de  servitude  y  demeurent.  Emanciper,  c'est  faire 
sortir  un  objet  de  la  propriété  individuelle,  e  mancipio  '. 
L'émancipation  qui  reste  à  faire  d'abord,  c'est  une  mise  en 
commun  de  la  propriété  matérielle  et  du  revenu  qui  y  est 
attaché.  Des  hommes  se  trouvent  qui  sont  serfs  parce  qu'ils 
n'ont  pas  de  possession  et  d'autres  qui  sont  despotes  parce  qu'ils 
l'ont  seuls.  L'accroissement  de  liberté  que  nous  attendons  est 
le  droit  pour  tous  de  disposer  des  instruments  de  travail. 

Cette  liberté  ne  peut  être  réalisée  que  par  l'État.  Car  en 
l'État  est  consommée  l'unité  de  l'individu  et  de  la  collectivité-. 
Il  est  l'organe  visible  de  la  conscience  populaire  créatrice  des 
droits.  La  bourgeoisie  issue  de  la  Révolution  française  sait 
bien  pourquoi  elle  le  déteste.  L'État  représente  la  solidarité 
qu'elle  a  brisée,  et  inconsciemment  il  tend  à  la  mise  en  commun 
de  ce  qu'elle  affirme  comme  son  privilège.  Elle  voudrait  un 
État  vigilant  à  protéger  les  citoyens  dans  leurs  propriétés 
acquises,  mais  indifférent  à  la  manière  de  les  acquérir.  La 
bourgeoisie  s'insurge  ainsi  contre  l'histoire  elle-même  et  contre 
la  justice  prochaine.  Seuls  les  pauvres  peuvent  être  justes  à 
l'heure  actuelle,  parce  qu'ils  ne  monopolisent  rien.  C'est  pour- 
quoi l'État  ne  saurait  être  que  «  l'association  des  pauvres  ^  ». 

Lassalle  a  été  fortement  convaincu  que,  même  contre  la 
volonté  des  gouvernants,  l'Etat  tend  à  réaliser  la  liberté^.  Et 
c'est  sans  doute  la  part  de  mythologie  qu'il  y  a  dans  son  sys- 
tème. Car  les  pauvres  seuls  ont  intérêt  à  la  liberté,  mais  ce  ne 
sont  pas  eux  qui  gouvernent.  Et  pourtant  Lassalle  professait 

(1)  System  (1er  encorbenen  Recltte,  t.  I,  p.  22-2. 

(2)  Arbeiterprof)r(unm.  Reden,  t.  If,  p.  4G. 

(3)  0/f'enes  Anlworisc/ireiben,  Reden,  t.  II,  p.  438. 

(4)  A>-heiferpror/ivimm.  —  Die  Wiss-Piisr/Hift  i/nd  die  Arbei/er.  —  Die 
hidirekleSleuer.  Rcden,  t.  II.  p.  47,  "9,  3G."j,  377. 
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qu.-  tout.'  question  de  droit  est  une  question  de  force.  Ce  qu'on 
appelle  la  légalité,  la  constitution,  les  franchises  et  les  titres 
juridiques  n'est  rien  que  la  constatation  écrite  de  pouvoirs 
physiques.  Les  parchemins  et  les  chartes  ne  sont  que  des  traités 
de  paix  entre  les  forces  belligérantes.  Ce  qui  les  maintient,  c'est 
la  force,  armée  encore  dans  la  trêve,  et  tout  d'abord  la  force  de 

l'État'. 

Mais  ce  droit  réel,  ce  droit  non  seulement  pourvu  de  titres, 
mais  redoutable  par  ses  armes,  peut  changer.  Il  change  avec 
la  situation  des  forces  en  présence.  Il  faut  bien  alors  que  la  loi 
change,  sans  quoi  on  la  change  par  la  force.  Est-il  sûr  que  la 
force  demeurera  toujours  avec  ce  droit  actuel  ? 

Savigny  n'avait  pas  montré  ici  les  qualités  ordinaires  de  son 
esprit  positif.  Il  n'avait  foi  que  dans  la  puissance  matérielle  de 
l'État  organisé.  Il  le  crut  seul  assez  fort  et  seul  qualifié  pour 
changer  le  droit.  Et  sans  doute  «  les  canons  sont  un  fragment 
de  la  constitution  -  »  ;  ils  sont  une  partie  intégrante  du  droit, 
car  ils  sont  une  force.  Mais  les  bras  du  peuple  en  sont  une 
autre  \  Le  droit  idéal  peut  accumuler  à  son  service  cette  force 
en  réserve  par  les  adhésions  qu'il  recueille.  Quand  cette  force 
primera  la  résistance  des  classes  privilégiées,  elle  ne  conquerra 
pas  l'État,  elle  le  constituera.  Elle  inscrira  dans  le  droit  positif 
ce  qui  est  aujourd'hui  exigence  idéale.  Et  ce  qui  sera  stipulé 
d'abord  dans  le  contrat  social  nouveau,  c'est  la  souveraineté 
inaliénable  de  la  volonté  publique  :  le  suffrage  universel. 

On  aura  beau  alors,  avec  Savigny,  contester  au  temps  présent 
la  capacité  législative.  Cette  capacité,  avant  d'être  un  talent, 
sera  un  droit  appuyé  sur  la  force  comme  tous  les  droits,  à  ce 
qu'enseigne  Savigny  lui-même.  Et  il  ne  faut  point  désespérer 
d'elle.  Car  la  première  lâche  où  elle  s'exercera  sera  une  des- 
truction de  privilèges,  qui  équivaut  à  une  émancipation  ration- 
nelle. 

On  craint  cette  éventualité  et  on  a  peur  des  gens  qui  «  font 

(1)  l'eher  Verfassiinf/sweseii .  liedoi,  t.  I,  p.  476,484. 

(2)  Ibid.,  lîeden,  t.  I,  p.  484. 
i3    Ihi'l..  l.  I,  p.  485. 
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des  révolutions  ».  Mais  les  révolutions  ne  se  font  point,  elles 
naissent.  Les  individus  n'y  peuvent  rien.  Qu'une  révolution  ait 
lieu,  cela  ne  signifie  pas  qu'on  brandit  des  fourches  ou  qu'on 
élève  des  barricades  '.  Cela  signifie  qu'il  se  produit  un  change- 
ment de  principes  dans  le  contrat  social.  Une  révolution  heu- 
reuse atteste  que  l'àme  populaire  s'est  modifiée  ;  mais  une  ten- 
tative révolutionnaire  n'aboutit  point  si  la  volonté  publique 
n'est  pas  convertie-.  L'emploi  de  la  violence  peut  accompagner 
les  révolutions,  mais  il  ne  les  constitue  pas.  Ce  qui  les  cons- 
titue, c'est  un  déplacement  des  forces  mises  au  service  d'autres 
croyances.  Une  fois  les  croyances  modifiées,  l'enthousiasme 
des  foules  croyantes  en  poursuit  de  lui-même  la  sanction  juri- 
dique et  la  réalisation  dans  l'état  social.  Les  excès  violents 
viennent  uniquement  de  ces  croyances  méconnues  et  des  résis- 
tances qu'on  leur  oppose  illégitimement,  quand  elles  vont 
triompher. 

On  a  toujours  le  choix  entre  la  révolution  violente  et  la  révo- 
lution pacifique.  On  n'a  jamais  le  choix  entre  la  révolution  et 
le  statu  quo.  Car  le  statu  quo  représente  des  croyances  éteintes 
et  la  révolution  seule  exprime  la  vie.  Mais  de  cela  on  peut 
d'avance  se  rendre  compte  et  y  conformer  la  conduite  gouver- 
nementale. Toute  révolution  a  été  faite  d'abord  dans  le  cœur 
de  la  société  avant  de  descendre  dans  la  rue  parmi  les  salves 
de  mousqueterie  ^.  Pourquoi  ne  pas  éviter  ce  qu'il  est  si  facile 
de  prévoir?  La  science  est  pacificatrice  ''.  Et  toutes  choses  se 
passeront  en  paix  si  les  gouvernements  se  familiarisent  avec  les 
croyances  vivantes,  s'ils  tiennent  compte  des  forces  dont  ces 
croyances  disposent  et  si  la  décision  mûrit  en  eux  de  faire  à 
temps  l'œuvre  rationnelle  et  nécessaire  de  l'émancipation.  Faute 
de  quoi,  tôt  ou  tard,  la  Révolution  descendra  dans  le  peuple, 
ï  parmi  les  convulsions  de  la  force,  les  cheveux  dénoués,  ayant 
aux  pieds  des  sandales  d'airain'  ». 

(1)  Die  Wissertschaff  vnd  die  Arheiler.  lieden,  t.  II,  p.  104. 

2)  G.  E  Lessinr/.  Reden.  t.  I,  p.  404. 

3)  Assisenrede .  l'fdeii,  t.  I,  p.  237. 

4)  Die  Wissenscfiufl  itnd  die  Arheiler.  liedeu,  t.  II,  p.  61,  01. 
h]  Die  indirelde  Steiier.  Uedeii,  t.  II,  p.  383. 
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On  voit  que  le  système  de  Lassalle  a  lui  aussi  une  nuance 
sentimentale.  Le  tour  d'esprit  de  Savigny  y  est  allié  à  la  faeon 
de  penser  (pie  nous  avons  vue  chez  Gans.  De  riiistorisme  il 
lient  la  préoccupation  des  institutions  positives  et  des  nécessités 
matérielles,  la  tendance  à  di'clarer  utopi([ues  et  illusoires  les 
idées  pures.  (Test  sur  leur  traduction  «  dans  la  dure,  dans  l'âpre 
réalité  »,  qu'il  prétend  les  juger'.  Et  au  sujet  de  cette  réalisa- 
tion concrète  de  la  raison,  il  est  pessimiste  avec  Savigny,  car  il 
la  croit  destinée  à  se  heurter  contre  des  résistances  matérielles 
dont  elle  ne  pourra  être  victorieuse  qu'en  s'armant  elle-même. 
Mais  il  est  optimiste,  avec  (ians,  par  cette  croyance  que  la  raison 
trouvera  toujours  des  armes  pour  triompher  et  pour  durer.  Et 
même  une  institution  ne  dure  et  ne  se  défend  que  par  une  vertu 
rationnelle  qui  fut  jadis  en  elle  et  qui  lui  vaut  encore,  même 
quand  elle  n'a  plus  raison  d'être,  l'adhésion  des  esprits  attardés. 

Il  s'en  faut  que  dans  cette  conception  les  paralogismes  senti- 
mentaux de  Savigny  se  corrigent  par  ceux  de  Gans,  du  faitseul 
qu'ils  se  cumulent.  Il  n'est  pas  évident  que  la  justice  gagne 
d'elle-même  la  majorité  des  suflVages.  La  compression  d'une 
classe  sociale,  si  elle  est  dans  les  intérêts  d'une  autre  classe 
également  nombreuse,  peut  durer  indéihiiment.  Et  si  une  mino- 
rité privilégiée  est  outillée  matériellement  pour  une  défense 
durable,  la  justice,  même  reconnue  du  plus  grand  nombre, 
peut  tarder  pourtant.  Ce  qu'il  faudrait,  c'est  que  la  force  cons- 
tituée fût  juste,  et  c'est  ce  que  Lassalle  a  cru.  Il  se  trompe,  mais 
son  erreur  est  d'une  importance  pratique  très  grande. 

Cest  pour  assurer  la  force  à  la  justice  idéale,  qu'il  demande 
pour  l'œuvre  d'émancipation  du  prolétariat  le  suiTrage  univer- 
sel. Mais  aussitôt  il  est  pris  de  médance,  et,  comme  s'il  avait 
le  sentiment  de  son  erreur,  il  fait  appel,  pour  introduire  ses 
réformes  pratiques,  à  l'Etat  constitué,  même  militaire  et  mo- 
narchique. Dô  l'oscillation  entre  les  deux  systèmes  est  née  une 
conception  constitutionnelle  curieuse  :  une  monarchie  mili- 
taire, associée  au  sullVagc  universel,  et  travaillant  avec  lui.  dans 
une  collaboration  pleine  de  conflits,  à  réaliser  Têmancipation 

(I)  ■•  Die  Dintîé  ans  dcr  illiisionaeren,  iilopisitischcn  Form  in  die  herl)e, 
harle  Wirkiiclilieil  ubersetzen.  »  Ver  ilalimiscfte  Krleçi.  Redcn,  t.  I,p.  324. 
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sociale.  C'est  bien  là  l'Empire  d'Allemagne  d'aujourcriiui.  Il 
joint  l'autoritarisme  conservateur  à  Taudace  réformatrice  des 
hégéliens.  On  peut  dire  qu'il  s'est  fondé  expressément  pour 
répondre  aux  besoins  sentimentaux  que  Lassalle  décrivait,  qu'il 
jugeait  légitimes,  et  qu'il  a  répandus.  Le  fondement  de  la  poli- 
tique impériale,  en  matière  sociale,  est  dans  le  système  de 
Lassalle.  Mais  si  vraiment  la  conception  lassallienne  est  paralo- 
gique  par  trop  de  sentimentalité,  il  serait  bon  sans  doute  pour 
les  Allemands  d'aujourd'hui,  que  leur  émancipation  future  fût 
assurée  par  d'autres  causes  encore  que  par  un  gouvernement 
fort.  Et  une  chance  plus  grande  de  salut  serait  que  la  justice 
trouvât  pour  instruments  des  causes  naturelles  indépendantes 
des  gouvernements.  C'est  ce  que  tenta  de  démontrer  Rodbertus. 
Il  jugea  que  ces  causes  sont  économiques. 


V.  —  LE  CONFLIT  DU  DIIOIT  OBJLCTIF  ET  DE  DROIT  SUBJECTIF: 
RODBEUTUS 

Rodbertus  n'a  pas  laissé  d'ouvrage  juridique,  puisque  le 
traité  de  la  propriété  qu'il  projetait  n'a  pas  été  écrit.  Mais  sa 
doctrine  implique  une  notion  du  droit.  A  l'aide  des  notes  dont 
il  a  semé  ses  traités  économiques,  on  peut  essayer  de  la  resti- 
tuer. 

Rodbertus,  comme  Lassalle,  essaie  de  poser  comme  relative 
la  distinction  du  droit  positif  et  du  droit  rationnel.  Mais  il  juge 
cette  distinction  relative,  parce  qu'il  en  cherche  l'origine.  En 
cela  il  est  plus  historien  encore  que  Lassalle.  Tout  droit  positif 
a  été  rationnel  un  jour,  disait  Lassalle,  et  le  droit  rationnel 
actuel  est  une  phase  de  la  pensée  qui  sera  dépassée.  C'était 
établir  entre  le  droit  rationnel  et  le  droit  positif  une  différence 
surtout  chronologique.  Savigny  déjà  eût  pu  ici  le  convaincre 
d'erreur.  Cette  exigence  idéale  que  nous  imposons  à  la  conduite 
n'est  au  fond  que  la  morale,  diiférente  du  droit,  en  ce  que 
nous  ne  pouvons  pas  par  contrainte  exiger  qu'elle  soit  satis- 
faite. Mais  on  n'a  pas  toujours  hésité  ainsi  à  employer  la  force 
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pour  sanclionncr  des  croyances  idéales.  La  morale  el  le  droit 
n'ont  pas  toujours  été  aussi  distincts.  Ils  ont  coexisté  dans  la 
coutume  et  dans  les  préceptes  que  prescrivait  cette  antique 
autorité  sociale,  le  chef  de  famille.  Ces  préceptes  étaient  main- 
tenus par  contrainte  '.  Il  en  fut  de  même  chez  tous  les  peuples 
dans  leur  période  patriarcale. 

Quand  la  tribu  devint  une  cité,  et  le  pouvoir  patriarcal  un 
pouvoir  politique,  il  y  eut  une  distinction  de  la  morale  et  du 
droit.  11  y  eut  des  préceptes  dont  l'application  fut  abandonnée  à 
la  famille  et  d'autres  que  l'Etat  lui-même  édictaet  fit  mettre  en 
pratique.  Mais  la  morale  demeura  coercitive  et  ne  se  sépara 
encore  du  droit  que  par  la  distinction  des  autorités  chargées  de 
la  faire  respecter. 

Il  n'y  a  donc  pas  eu  de  tout  temps  des  mobiles  moraux  dans 
le  vouloir  individuel.  Les  mobiles  premiers  du  vouloir  sont 
égoïstes  et  immoraux:  la  morale  est  la  loi  d'une  vie  on  com- 
mun, et  la  moralité  est  le  consentement  du  vouloir  individuel 
à  cette  vie  sociale^.  Cette  loi  a  dû  être  tout  d'abord  prescrite 
par  force.  Une  autorité  redoutée  physiquement,  objet  d'une 
crainte  religieuse,  le  père  de  famille,  le  patriarche,  le  pouvoir 
politique  ou  le  sacerdoce,  ont  plié  les  individus  à  un  vouloir 
collectif.  Le  pli  est  demeuré.  De  l'éducation  autrefois  subie  il 
reste,  après  que  la  contrainte  a  cessé,  le  respect  superstitieux 
de  la  collectivité.  Un  capital  de  moralité  s'est  amassé  au  fond 
de  nous  par  une  habitude  de  la  contrainte  subie,  et  il  fructifie 
en  dévouements  individuels. 

C'est  cette  crainte  de  désobéir  qui  agit  en  nous  aujourd'hui 
encore  sous  le  nom  «  d'impératif  catégorique  »  ou  de  «  cons- 
cience »  ;  la  probité  morale  dont  nous  nous  honorons,  n'est 
(ju'un  loyalisme  attardé  envers  une  autorité  jadis  constituée  et 
qui  n'est  plus  \ 

Le  droit  idéal  est  positif  lui-même,  mais  autrement  que  ne 
le  croyait  Lassalle.  Le  dévouement  des  individus  à  la  cause  com- 

(1)  l{oi)r.Ei{Ti,s.  Zur  Geschichie  rfer  romisc/icn  Ti'Uiiitisteuern  ;  lians  lld- 
debrands  Juhrhiiclter   fur  Xalio/uilokonomie,  t.  VIII,  p.  4o9. 

(2)  Jbi(L,  p.  iiO. 

(3)  lOUl.,  p.  -iiO. 
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mune  s'obtient  par  une  longue  sélection  coercitive.  La  coerci- 
tion ne  cesse  que  quand  le  pli  moral  est  pris  ;  et  s'il  venait  à  se 
perdre,  la  société,  plutôt  que  de  se  désagréger,  trouverait  de 
nouvelles  mesures  de  coercition.  Il  en  reste  finalement  au  fond 
de  l'esprit  la  conception  toute  formelle  d'une  loi  morale.  Des 
déductions  s'y  rattachent  qui  constituent  le  droit  naturel 
moderne.  Mais  il  est  clair  que  l'État  et  la  société  n'en  peuvent 
être  menacés.  Le  respect  de  la  collectivité  est  le  mobile  senti- 
mental de  toutes  ces  déductions.  Toutefois,  ce  nous  serait  peut- 
être  une  insuffisante  garantie  d'émancipation,  si  de  son  côté  la 
collectivité  ne  se  sentait  tenue  envers  les  individus. 

On  n'a  pas  assez  remarqué,  selon  Rodbertus,  la  distinction 
du  droit  objectif  et  du  droit  subjectif.  Il  y  a  deux  sortes  de 
règles  juridiques  :  les  unes  impératives  [neminem  laede),  qui 
émanent  de  l'État  et  qui  soumettent  l'individu  ;  les  autres  roga- 
tives,  qui  affirment  un  droit  propre  de  l'individu,  indépendam- 
ment du  lien  qui  le  rattache  à  la  collectivité  ^.  Et  il  faut  bien 
que  le  droit  ait  ces  deux  pôles,  puisque  le  vouloir  individuel 
est  tout  d'abord  égoïste.  Le  conflit  de  l'égoïsme  avec  l'autorité 
aboutit  à  ce  compromis  :  des  droits  individuels  qui  nous 
préservent  de  l'absolu  sacrifice  de  nous-mêmes,  mais  limités  par 
des  droits  impératifs  qui  préservent  l'État  de  nos  abus.  Et  il  n'y 
a  de  mesure  gardée  que  parce  que  l'autorité  et  l'égoïsme  se  font 
équilibre. 

Mais  il  s'en  faut  que  cette  distinction  du  droit  autoritaire  et 
du  droit  individuel  ait  toujours  existé.  A  Rome,  le  droit  auto- 
ritaire exista  seul.  Les  droits  privés  apparaissaient  comme 
précaires  et  conférés  par  l'État;  ils  se  noyaient  dans  le  droit 
public.  Vœquitas  romaine  n'était  que  l'idéal  d'un  droit  impé- 
ratif. Le  droit  romain  connaît  des  préceptes  comme  :  neminem 
Isede,  honeste  vive^  siium  cuique  Iribue.  Il  ne  connaît  pas  les 
exigences  individuelles,  et  les  «  droits  de  l'homme  »  sont  pour 
lui  incompréhensibles  ^.  L'omnipotence  de  l'Etat  antique  vient  de 
cette  conception  exclusive  du  droit,  car  si  Vœquitas  naturelle 

(1)  Rodbertus.  Zur  (lesc/tic/ih'  der  rijin'uscheii  Trlbulsieueni;  dans  llildc' 
brdiids  Jahrbiicher  fur  Xalloiialo/ioiioinie,  p.  438. 

(2)  JbliL,  t.  VIII,  p.  441,442. 
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lui  riait  un  frein,  l'Élal  pourtant  gardait  ce  frein  entre  ses 
nronns  mains.  11  n'y  avait  ni  un  ilroit  individuel  institué  posi- 
tivement, ni  un  droit  individuel  idéal  qui  pût  lentement  se 
réaliseï'. 

Le  droit  subjectif  est  Tceuvre  des  Germains,  chez  qui  le  cli- 
mat et  le  sol  ont  trempé  plus  fortement  le  sentiment  indivi- 
duel '.  Ils  individualisèrent  de  fond  en  comble  le  droit  positif 
qu'ils  empruntèrent  aux  Romains.  Ce  que  le  christianisme  ne 
suflit  pas  à  faire,  puisque  ses  prescriptions,  tout  comme  celles 
de  ïœquUas  romaine,  commandent  à  l'individu,  mais  ne  lui 
accordent  rien,  les  Germains  le  tirent  par  la  seule  vigueur  de 
leur  caractère  :  ils  brisèrent  la  toute-puissance  de  l'iitat 
antique.  Les  lois  morales  du  christianisme  servirent  à  merveille, 
dans  les  derniers  siècles,  l'Empire  romain.  Le  caractère  ger- 
manique exigea  que  le  droit  public  lui-même  lut  attaché  à  des 
personnes.  Il  le  confondit  avec  le  droit  privé  :  ainsi  naquit  le 
droit  féodal  -. 

Le  sens  oîi  dut  évoluer  le  droit  moderne  est  marqué  par  là. 
Le  droit  féodal  avait  été  personnel,  mais  positif.  Le  droit  mo- 
derne est  personnel,  mais  idéaliste.  A  la  personnalité  yî^r/'(7/^î(e 
reconnue  parla  loi  romaine  et  féodale,  le  droit  moderne  subs- 
titua la  personnalité  launaine.  Il  distingua  pour  la  première 
fois  les  droits  acquis  des  droits  naturels.  Le  droit  antique  avait 
proposé  un  idéal  autoritaire  de  vie  collective  qui  s'appela 
Véquité.  Le  droit  naturel  moderne  imagine  un  idéal  de  vie 
individuelle,  qui  est  liberté. 

L'équité  antique  et  chrétienne  n'était  pas  une  garantie  suffi- 
sante contre  le  despotisme.  Aussi  tous  les  progrès  du  droit 
ont-ils  été  faits  par  des  révolutions  d'en  bas.  Elles  traduisent 
avec  énergie  les  revendications  individuelles.  Mais  dans  de  telles 
révolutions,  Véquité  peut  courir  des  risques.  Tant  qu'il  s'est 
agi  de  révolutions  simplement  destructives,  comme  furent 
toutes  les  révolutions  démocratiques  jusqu'ici,  elle  fut  facile  à 
sauvegarder.  Pour  émanciper  la  personnalité  civile  et  la  pro- 
fil RoDUF.iiTi  s.  Ziir  Geacltichte  (1er  romischen  Ttibulsleuern  ;  dans  llihle- 
bninds  Ja/irl)iic/u>)-  fiir  Kalionalolioiioinie,  t.  Vlll,  p.  442,  443. 
(2)  Ibid.,  p.  4 '.2,  443. 
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priété,  il  a  suffi  de  détruire  des  privilèges.  Mais  une  nouvelle 
révolution  est  proche  qui  devra  reconstruire.  Les  droits  qu'elle 
accordera  nécessiteront  des  mesures  positives.  Pour  réaliser 
la  liberté  nouvelle  il  faudra  de  la  discipline.  Avons-nous  trouvé 
le  moyen  de  concilier  l'idée  d'autorité  avec  l'idée  de  liberté 
dans  cet  accord  profond  sans  lequel  la  révolution  sociale  sera 
impossible  '?  Rodbertus  en  a  l'espérance. 

Car  il  faut  songer  que  le  sens  moral  moderne  a  reçu  une  édu- 
cation autoritaire.  Il  réalisera  la  révolution  équitable  parce 
([u'il  est  orienté  vers  le  dévouement,  imposé  autrefois,  consenti 
aujourd'hui.  D'autre  part,  dix  siècles  d'institutions  germaniques 
ont  orienté  l'État  vers  l'émancipation  individuelle.  Le  dévoue- 
ment des  sujets  et  le  libéralisme  de  l'Etat  sont  la  garantie  sen- 
timentale de  la  révolution  pacifique.  Mais  les  faits  matériels 
viennent  au  secours  de  ce  mouvement  d'idées  ;  car  ce  qui  est 
vrai  de  l'intelligence  est  vrai  aussi  de  la  puissance  de  l'homme. 

De  ce  que  les  intelligences  ont  été  émancipées,  et  de  ce  que 
chaque  intelligence  s'est  pourtant  efforcée  de  penser  selon  les 
lois  de  tous  les  esprits,  est  née  la  science.  Et  le  pouvoir  de 
l'homme  sur  les  choses  s'en  est  trouvé  accru.  De  ce  que  les 
forces  humaines  se  sont  divisé  le  travail  et  ont  collaboré  à 
des  œuvres  communes,  end'intelligentes  spécialisations,  est  née 
l'industrie  moderne,  qui  a  accru  infiniment  le  revenu  social. 
Le  droit  confié  à  tous  les  vouloirs  de  s'approprier  le  produit 
économique  de  leur  travail,  et  la  mise  en  commun,  de  tous  les 
droits  qui  empêchent  cette  répartition  équitable,  fera  naître 
la  liberté  moderne  et  la  moderne  justice. 

L'histoire  entière  est  donc  une  marche  vers  la  socialisation-. 
Mais  toute  socialisation  est  un  accroissement  de  pouvoir  à  la 
fois  pour  l'individu  et  pour  le  groupe.  La  généralisation  des 
procédés  intellectuels  a  fait  la  suprématie  scientifique  des 
peuples  modernes.  La  division  du  travail  les  a  faits  supérieurs 
par  l'industrie.  Il  leur  reste  à  créer  la  supériorité  qualitative 

1  IloDBF.RTUS.  7Air  Geschichle  der  rumischcn  Trlhiilsleiicrii  ;  dans  llildc- 
lj)-a)ids  Jahrbiicher  fur  Xulionalo/>oi>oinle,  t.  VIII,  p.  443,  444. 

(2;  Ibid.,  438. 
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de  rindiv'ulu  par  la  mise  en  commun  des  droits  réels.  C'est  de 
quoi  il  s'agit  dans  la  révolution  sociale. 

Or.  il  faut  que  les  peuples  modernes  accomplissent  cette 
révolution.  Leurs  goûts  les  y  inclinent.  Mais  leur  science  et 
leur  industrie  leur  en  tracent  la  voie.  Ceux  qui  s'y  refuseraient 
n'auraient  que  le  choix  de  disparaître  devant  l'irrésistible 
supériorité  des  peuples  qui  auraient  consenti  à  la  révolution. 
Car  il  se  peut  bien  que  les  l-^tats  s'arrêtent  et  périssent,  mais 
il  faut  que  l'humanité  dure  et  marche  *.  Les  formes  politiques 
seules  se  décomposent.  La  force  unificatrice,  qui  réunira  tou- 
jours à  nouveau  dans  une  vie  sociale  les  individus  désagrégés, 
ne  disparaîtra  jamais  -. 

Peut-être  est-ce  dans  cette  doctrine  de  Rodbertus  que  se 
fondaient  le  plus  complètement  les  systèmes  français  et  alle- 
mands du  xL\''  siècle.  On  y  reconnaît  comme  stratifiés  les 
dogmes  des  juristes,  ses  prédécesseurs. 

'1°  Cette  distinction  du  droit  subjectif  et  du  droit  objectif  ; 
la  détermination  de  ce  que  l'Etat  nous  doit  et  de  ce  qu'il  ne 
peut  nous  prendre,  mise  en  regard  de  ce  que  pourtant  il  a  le 
droit  d'exiger,  qu'est-ce  autre  chose  que  l'opinion  hégélienne 
sur  la  réciprocité  des  droits  et  des  obligations  entre  l'État  et 
l'individu?  —  2'^  Comme  les  rationalistes  de  l'école  de  Gans. 
Rodbertus  croit  que  les  droits  individuels  seront  assurés  par 
le  suffrage  universel.  Méconnus,  une  «  révolution  d'en  bas  »  les 
rétablirait.  —  3°  Mais,  comme  l'avaient  déjà  cru  les  conserva- 
teurs de  l'école  de  Savigny,  cette  rébellion  populaire  ne  peut 
aller  jusqu'à  compromettre  l'autorité  de  l'Ltat.  La  coercition 
primitive  dure  sous  la  forme  du  respect  et  du  dévouement.  Pour 
le  cas  même  où  l'autorité  sociale  chancellerait,  la  mythologie 
rom;inti([ue  oITre  à  Rodbertus  de  quoi  le  rassurer.  Savigny 
enseigne  avec  les  Saint-Simoniens,  que  l'État,  s'il  a  la  liberté 
pour  produit,  a  la  force  pour  base.  La  discipline  compromise 
ne  peut  crouler,  si  la  société  ne  peut  vivre  sans  elle.  Fallût-il 
en  venir  au  coup  d'IUat  impérial,  ce  n'est  pas  là,  comme  l'a 

(1)  IIUilrln<nnhJalnhiicl,cr.  t.  IV,  p.  339. 

(2)  Ihhl.,  t.  IV,  p.  35i. 


ORIGINES   DE    LA    CONCKPTIOX    SOCIALISTE   DU   DROIT  07 

montré  Hegel,  ce  qu'il  faudrait  craindre.  —  4°  Non  seulement  la 
durée  de  l'État  et  du  droit  est  ainsi  certaine,  mais  son  progrès. 
Il  est  sûr  que  le  droit  se  transforme,  et  Thistoire  qui  le  fait 
voir  donne  raison  au  rationalisme  de  Gans.  Le  sens  de  cette 
transformation  n'est  pas  indifférent.  Mais,  avec  justesse,  Savi- 
gny  avait  coutume  de  dire  que  les  idées  juridiques,  émergent 
de  la  tradition.  Avec  nécessité,  surgissent  du  fond  de  la  vie 
ancestrale  des  images  vagues  qui  présagent  le  future 

Au  demeurant,  cet  avenir  qu'elles  montrent  du  doigt,  sera 
consolant  à  la  fois  pour  les  foules  et  pour  les  hommes  dirigeants. 
Le  peuple  est  assez  turbulent,  et  l'Etat  est  assez  fort,  pour 
que  chacun  d'eux  fasse  prédominer  ce  qu'il  aperçoit  comme 
son  droit.  Il  y  aura  toujours  au  moins  une  nation  d'élite  oîi  se 
réalisera  l'harmonie  des  droits  individuels  et  des  droits  de 
l'État.  Le  peuple  civilisé,  par  excellence,  serait  aussi,  pensait 
Rodbertus,  le  peuple  victorieux. 

Rodbertus  espérait  ce  rôle  pour  l'Allemagne.  C'est  pour  cela 
qu'il  en  voulut  au  prince  de  Bismarck  de  méconnaître  les 
revendications  ouvrières  '.  Il  craignit  qu'une  république  sociale 
ne  s'établit  en  France*. 

Ni  cette  espérance  ni  cette  crainte  ne  sont,  chez  Rodbertus, 
fondées  en  droit.  La  civilisation  est  chose  plus  fortuite  que 
Rodbertus  n'a  cru  ;  et  si  elle  s"est  montrée  quelque  part,  il  n'est 
pas  sur  pour  cela  qu'elle  dure  et  triomphe.  Même  ces  contraintes 
disciplinaires,  par  oti  Rodbertus,  en  dur  saint-simonien  et  en 
juriste  de  l'école  historique,  crut  en  garantir  l'avènement,  n'y 
peuvent  rien.  Mais  il  faut  voir  quels  problèmes  concrets,  si  elle 
se  réalise,  elle  devra  résoudre. 


(1)  Cette  théorie  est  devenue  un  thème  littéraire  de  l'école  romantique. 
V.  Die  Alinfmn  de  Grillparzer  ;  W'dlhun  Ra/c/i/fde  11.  Heine  ;  la  tétralogie 
des  yibelunf/en,  par  Uichard  Wagner. 

(2)  RoitBERTUS.  Uriefe  und  AufslHze,  t.  J.  p.  132,  136. 

(3)  Ibid.,  p.  32.  «  Nur  sozialistische  Republiken  konnten  uns  gefahrlich 
werden.  -  (22déc.  1870.)  Historiquement  les  premières  réformes  ouvrières 
furent  projetées  à  Berlin  après  le  discours  de  Gambetta  à  Helleville,  le 
12  juillet  1880  et  après  les  promesses  socialistes  de  M.  Constans,  touchant  la 
journée  normale  de  dix  heures  et  une  «  caisse  de  secours  -  avec  garantie 
de  l'État. 


CHAPITRE   11 

DE   LA   PROPRIÉTÉ 


On  croit  les  systèmes  socialistes  hostiles  à  la  propriété  pri- 
vée. A  entendre  le  plus  grand  juriste  du  socialisme.  Ferdinand 
Lassalle,  «  le  socialisme  ne  veut  pas  abolir  la  propriété,  il 
veut  au  contraire,  et  le  premier.  V avènement  de  la  propriété 
individuelle  fondée  sur  le  travail  ^  ».  Rodbertus  encore  formulait 
ainsi  le  principe  juridique  de  socialisme  :  «  Il  ne  faut  pas  dire 
(pie  la  propriété,  c'est  le  vol  ;  mais  avant  tout,  il  y  a  lieu  de 
proléger  contre  le  vol  la  jwopriété  légitime'-.  »  Toutefois,  les 
socialistes,  sans  distinction  de  nuances,  sont  d'accord  à  penser 
que  nos  institutions  sociales  empêchent  certaines  propriétés 
légitimes  de  s'établir.  Une  classe  d'hommes  surtout  est  spoliée 
de  la  propriété  qui  leur  revient  :  les  travailleurs. 

Sur  le  principe  de  la  propriété,  le  socialisme  ne  diffère 
pas  d'une  opinion  libérale  très  répandue  qui  professe  que  ce 
principe  est  le  travail.  Mais  les  socialistes  pensent  que  le 
travail,  qui  sera  le  principe  de  la  propriété  future,  ne  saurait 
rèlrc  de  la  propriété  actuelle.  Car  il  n'est  pas  toujours  pos- 
sible par  le  travail  de  conquérir  une  propriété  quelconque, 
et  rarement  de  conquérir  toutes  celles  auxquelles  on  a  droit. 
L'ù[)inion  libérale  commet  ici  à  la  fois  une  erreur  d'histoire  et 
une  erreur  dans  l'observation  des  faits  contemporains.  Doctri- 
nalcment,  en  tout  cas,  le  travail  et  sa  rémunération,  qui  seule 

(1)  Lassali.k.  lUistidt  Srhiihe.  Hcden,  t.  III,  p.  215  •  ^Vas  der  Sozialismus 
will,  isl  niclil  das  Kigenlhum  auflieben.  sondern  im  GeRentlieil  indivi- 
duelles Eigenlhum,  aiif  die  Arbeit  gegriindeles  eigenthum  ersl  Einfiiliren.  » 

(2)  RoDBERTLS.  Ztir  Beleuc/itunr/  (1er  sozialen  Frage,  t.  I,  p.  225. 
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est  pro|)riclé  léaitime,  n"im[)liijue  pas  la  possession  durable  et 
héréditaire,  la  détention  exclusive  du  sol  et  des  instruments  de 
travail.  La  propriété  est  un  des  droits  subjectifs,  comme  disait 
Rodbertus,  que  la  pensée  moderne  a  le  plus  fortement  établis. 
C'est  un  droit  de  l'homme.  Le  tout  est  de  savoir  si  la  possession 
participe  du  même  caractère  «  naturel  ».  Là  est  au  juste  le 
débat.  Il  ne  faut  pas  le  déplacer.  Personne,  ni  même  la  con- 
trainte de  l'État,  ne  peut  faire  déchoir  Thomme  de  sa  propriété. 
Mais  si  la  possession  du  sol  et  des  capitaux  n'est  pas  une  pro- 
priété naturelle,  il  se  peut  que  l'expropriation  en  soit  légitime. 
Elle  sera  nécessaire  s'il  arrive  qu'elle  empêche  d'autres  pro- 
priétés naturelles  de  s'établir.  La  pensée  juridique  allemande 
du  xix*^  siècle  s'appliqua  principalement  à  ce  débat  sur  la  pos- 
session considérée  comme  un  droit,  et  dans  sa  distinction 
d'avec  le  droit  de  propriété.  Ce  d('bat  commença  dans  la  philo- 
sophie hégélienne. 


I.  —  LE  CONSEIIVATIS.ME  HÉGÉLIEN 

La  théorie  hégélienne  fut  conçue  dans  l'enivrement  que 
causa  en  Allemagne  l'émancipation  civile  de  la  Révolution 
française  '.  Alors  naquit  l'idée  de  la  personnalité  libre.  On  eut 
le  sentiment  que  la  liberté  de  l'homme  était  le  terme  vers  lequel 
se  dirigeait  la  marche  de  l'univers.  Le  bien-être  que  la  Révo- 
lutionrépanditservit  à  ce  sentiment  de  justification  rationnelle. 
Le  régime  juridique  qu'elle  institua  apparut  comme  le  régime 
naturel.  Les  doctrines  philosophiques  qui  en  acceptèrent  les 
principes  restent  marquées  nettement  de  l'empreinte  d'une 
époque. 

Dire  que  la  personnalité  était,  selon  un  terme  hégélien. 
Vidée  du  droit  moderne,  c'est-à-dire  la  vérité  concrète  qui  en 
devait  sortir,  c'était  faire  surgir  cette  question  :  Quel  est  le 
corps  que  la  personnalité  se  donne  dans  le  monde  extérieur? 
Car  la  vérité,  selon  les  hégéliens,  est  chose  vivante.  Elle  est  un 

(I)  Hegel,  l'/iilosop/iirt/rs  licr/i/.w,  §  62,  fin. 


70  LE    SOCIALISME    1»  KTAT    EN    ALLEMAGNE 

sujet  pensant  à  la  fois  et  un  objet  par  où  le  sujet  prend  cons- 
cience de  lui-même.  Schelling  disait  que  le  vouloir  individuel 
prend  possession  de  lui  ])ar  la  perception.  Mais  la  perception 
s'impose  au  sujet  pensant.  Pour  que  le  moi  soit  libre,  il  faut 
qu'il  s'impose  à  son  tour  à  l'objet  de  perception.  11  faut  (ju'il 
îe  modifie  à  son  usage  et  qu'il  traite  comme  la  matière  n'exis- 
tant pas  pour  elle-même,  mais  comme  une  part  d'une  autre  exis- 
tence qui  est  celle  du  moi.  C'est  là  ce  ({u'on  appelle  s'appro- 
prier les  objets  '.  De  même  pour  Hegel,  la  prise  de  possession 
est  la  preuve  de  l'idéalisme.  Sentir  en  soi  une  personnalité 
libre  et  déclarer  Si'ens  les  objets  matériels,  c'est  dire  qu'on  ne 
tient  pas  les  choses  pour  ce  qu'elles  paraissent  être;  c'est  affir- 
mer qu'elles  n'ont  d'existence  que  relativement  à  nous.  L'animal 
lui-même  est  idéaliste,  puisqu'il  mange  ^.  Mais  si  l'idéalisme  est 
le  vrai,  cet  acte  est  légitime.  Et  puisque  la  personnalité  libre 
est  le  but  auquel  tend  l'univers,  il  est  raisonnable  que  toutes 
choses  puissent  être  appropriées  par  l'homme.  Carriiommc  est 
libre  et  la  matière  ne  l'est  pas. 

Ce  qu'il  y  a  de  rationnel  dans  cet  acte  d'appropriation  n'est 
pas  que  nos  besoins  soient  satisfaits.  Ceci  n'est  que  l'intérêt 
qu'il  peut  y  avoir  à  posséder.  Le  rationnel  est  que  je  dépose  ma 
volonté  dans  un  objet  matériel.  Car  mon  vouloir  véritable  et 
actif  ne  peut  être  qu'un  vouloir  extériorisé.  Celte  vérité^  du 
vouloir  est  ce  que  nous  appelons  son  droit  et,  (juand  il  s'agit 
d'une  prise  de  possession  matérielle,  sa.  propriété '' . 

Dans  riiégélianisme,  il  n'y  a  pas  d'abonl  une  détention  de 
fait  ({ui  ensuite  s'érige  en  droit.  Au  regard  <le  la  personnalité, 
la  matière  n'a  point  d'être.  Elle  n'a  point  sa  fin  en  elle-même. 
Toute  chose  matérielle  où  un  homme  incorpore  son  vouloir  lui 
appartient  en  toute  propriété.  Mais  il  ne  suffit  pas  que  le 
vouloir  ail  lieu  intérieurement.  Il  lui  faut  se  manifester.  La 
manifestation  du  vouloir  est  la  prise  de  possession.  La  pos- 
session en  tant  que  droit  ne  diffère  donc  pas  de  la  propriété. 

(1)  ScHLLi.iNG.  l'/i!lns,,j,/ii,-  de,'  Mi///i(jl>i//ic.  Wcrke,  t.  XI,  p.  5'^8. 

(2)  Hegel,  l'/iiliisnp/iic  des  Ih'c/ds,  S  44. 

(3)  Ihid.,%ih. 
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Elle  est  seulement  la  propriété  visible  '.  On  n'a  la  possession 
<iue  de  ce  dont  on  est  propriétaire.  Quand  un  objet  est  déjà 
approprié,  on  ne  peut  plus  en  prendre  possession.  L'objet 
approprié  fait  dès  lors  partie  intégrante  d'un  vouloir  libre, 
qui  est  la  seule  cbose  qui  ne  s'approprie  point.  Le  premier 
occupant  est  propriétaire  légitime,  non  pas  parce  qu'il  est  le 
premier,  mais  parce  que  l'objet  qu'il  possède  n'avait  pas 
jusque-là  de  fin  en  lui-même.  Une  fois  approprié,  il  sert  à  la 
fin  que  lui  a  assignée  un  vouloir  libre. 

La  possession  manifeste  la  propriété.  Elle  est  à  la  propriété 
ce  que  Taccident  extérieur  est  à  la  substance  durable.  Le  pro- 
priétaire a  droit  de  détention  entière  et  il  a  l'usage  de  tout. 
De  même  que  la  substance  n'est  substance  que  par  la  totalité 
de  ses  accidents  ;  et  que  la  force  n'est  force  que  par  la  totalité 
de  ses  manifestations,  ainsi  un  champ  n'est  mon  champ  que 
parce  que  tous  les  revenus  en  sont  miens.  Ou  encore,  si  j'ai 
l'usage  entier  et  durable  d'un  objet,  je  ne  le  possède  pas  seule- 
ment :  j'en  suis  le  propriétaire.  Un  usufruit  qui  serait  hérédi- 
taire, et  que  personne  ne  pourrait  abolir,  serait  une  propriété  ^. 

De  ce  que  la  personnalité  appartient  également  à  tous  les 
hommes ,  s'ensuit-il  que  pour  Hegel  leurs  propriétés  aussi 
soient  égales  ?  Il  est  exact  seulement  que  tous  doivent  avoir  une 
propriété.  Peu  importe  ce  qu'ils  possèdent.  Pour  inégaux  que 
soient  les  lots  individuels,  le  droit  de  propriété  est  identique 
chez  tous  ceux  qui  possèdent.  La  mesure  de  ce  que  l'on  possède 
dépend  du  talent  ou  du  besoin  ou  de  la  quantité  de  biens  déjà 
dévolus  à  d'autres.  Ces  choses  diffèrent,  et  avec  elles  la  quantité 
de  nos  biens.  L'inégalité  de  ce  qui  est  extérieur  est  naturelle, 
puisque  les  vouloirs  eux-mêmes  sont  divers  ;  et  c'est  l'ogalité 
(jui  serait  injuste.  Sans  doute  les  hommes  envient  parfois  le 
bien  d'autrui.  Ils  savent  orner  leur  cupidité  d'une  apparence 
doctrinale.  Mais  cela  justement  est  l'injustice.  Le  droit  demeure 
étraneer  aux  différences  entre  les  hommes'. 


(Ij  Ueuici,.  l'Iiilosoji/lie  des  Hec/ils,  §  51. 
(2;  Ibul.,  §  61. 
(3j  Ibid.,  §  49. 
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Vouloir,  c'est  se  déterminer;  c'esl  choisir  une  chose  dans  la 
totalité  de  celles  qui  s'olTrent'.  De  cela  seul  qu"on  s'approprie 
un  objet,  il  suit  donc  qu'on  renonce  à  un  autre  objet.  La  déli- 
mitation des  propriétés  vient  delà.  Et  comme  ma  volonté  m'est 
personnelle,  et  ne  peut  se  déterminer  que  comme  telle,  l'objet 
•^ju'elle  s'appropriera  sera  toujours  une  propriété  privée. 

Toute  communauté  des  biens  est  contraire  à  la  réalisation 
complète  de  la  personnalité.  Elle  est  décomposable  en  pro- 
priétés privées  et  se  décomposera  tôt  ou  tard.  C'est  ce  dont 
témoigne  l'issue  des  lattes  agraires  à  Rome.  L'Ktat  platonicien, 
qui  l'ail  de  la  communauté  des  biens  une  loi.  lèse  la  personne 
en  lui  déniant  d'une  manière  générale  tout  droit  de  propriété'  ; 
et  les  biens  de  main-morte  ont  été  supprimés  avec  raison.  Car 
une  collectivité  n'est  pas  une  personnalité. 

Le  droit  de  propriété  paraît  inaliénable  à  Hegel  en  tant 
que  droit  d'acquérir^.  Le  vouloir  liumain  ne  serait  pas  intact 
sans  ce  droit.  L'homme  n'a  pas  le  droit  de  renoncer  à  son 
vouloir  ni  à  ce  qui  le  conditionne.  C'est  pourquoi  il  ne  peut 
aliéner  ni  son  corps  ni  la  totalité  de  son  travail  '".  C/av  le  moi  libre 
n'existe  extérieurement  que  par  le  corps  et  il  se  manifeste  par 
une  série  d'actes  qui  sont  des  travaux.  S'emparer  du  corps  d'un 
homme  ou  de  la  totalité  de  ce  qu'il  produit  par  son  travail, 
c'est  donc  l'anéantir  spirituellement.  On  voit  par  là  que  l'escla- 
vage et  le  servage  sont  injustes.  L'esclave  a  le  droit  absolu  de 
se  libérer,  et  il  est  coupable  de  ne  pas  le  faire ^?  Et  l'homme 
libre  a  le  droit  absolu  de  saisir,  de  transformer  par  son  labeur 
ou  même  de  simplement  désigner  l'objet  de  son  choix.  Cette 
mainmise,  ce  travail,  ou  cette  désignation  suffisent  pour  faire 
de  l'objet  sa  propriété  légitime. 

Ainsi  se  trouve  justifiée  dans  la  théorie  hégélienne  la  pro- 
priété telle  que  la  Révolution  française  l'avait  faite.  Hegel  la 
conçoit  comme  une  propriété  individuelle  d'objets  matériels. 

(I)  lli;i.LL.  l'Itihisophic  des  lleclih,  %  13. 
(2}  Ihld.,  §  46. 
(3)  Ibid.,  §66. 
(4  Ihid.,  §  48,  :»T. 
5   Ihid..  §00,  coroli. 
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Ni  le  servage  ni  les  biens  d'Eglise  ne  lui  paraissent  compatibles 
avec  la  justice.  Et  sa  théorie  conséquente  irait  jusqu'à  refuser 
la  personnalité  civile  à  toute  association. 

A  cette  conséquence  s'opposent  toutefois  ses  propres  théories 
sur  l'Etat  et  sur  l'individu.  Car  l'individu  est  d'une  valeur  secon- 
daire aux  yeux  du  tout.  L'Etat  peut  demander  à  l'individu  de 
sacrifier  sa  vie  et  l'individu  ne  peut  refuser  ce  sacrifice'.  A  plus 
forte  raison  l'État  peut-il  mettre  des  limites  au  droit  de  pro- 
priété privée.  Il  le  fait  quand  il  institue  des  fîdéi-commis,  des 
biens  de  mainmorte-  ou  quand  il  transforme  en  domaines 
publics  inaliénables  la  propriété  personnelle  des  princes;  «  les 
princes  ressentirent  la  nécessité  de  laisser  leurs  propriétés  indi- 
vises, et  demandèrent  à  leur  pays  et  à  leurs  Etats  (Jénéraux  de 
la  garantir-'  ».  Hegel  ne  voit  point  que  celte  réunion  des  par- 
celles peut  venir  à  paraître  nécessaire,  même  quand  il  s'agit  de 
domaines  particuliers.  Et  de  même  que  la  justice,  dévolue  jadis 
à  des  juridictions  seigneuriales  héréditaires,  est  déléguée 
aujourd'hui  à  un  pouvoir  social,  ainsi,  d'après  le  principe  de 
Hegel  lui-même,  il  se  pourrait  bien  que  la  propriété  fût 
déclarée  fonction  publique. 

11  faudra  en  venir  là  si  des  droits  plus  profonds,  plus  inté- 
rieurs à  la  personne,  sont  lésés  par  le  droit  de  propriété.  Le 
droit  de  posséder  n'est  d'aucune  valeur  auprès  du  droit  de  vivre. 
Et  Hegel  n'a-t-il  pas  reconnu  ce  droit  dans  toute  son  étendue? 
La  vie  a  un  droit  absolu  contre  tous  les  autres  droits.  Le  vol  est 
un  droit,  dit  Hegel,  si  le  vol  est  le  seul  moyen  d'assurer  sa 
vie  '.  Et  de  même  il  interdisait,  comme  contraire  au  droit,  que 
l'homme  vendît  la  totalité  de  son  temps  et  de  ses  aptitudes. 
Est-il  sûr  que  la  dilTérence  entre  l'ouvrier  moderne  et  l'esclave 
antique  soit  si  grande  qu'il  le  semble  juridiquement,  et  Hegel, 
le  premier,  n'a-t-il  pas  avancé  que  l'esclave  athénien  avait 
une  condition  plus  aisée  et  plus  intellectuelle  que  nos  domes- 

[ï    Hegel,  l'irilosnphie  des-  Urchls,  §  70. 
(2    //;/V/.,  §  46. 
(3;  Ibhl..  %  238. 
i4;  IhUL,  §  127. 
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Liqucs  motlcriics  '  ?  La  propriété  privée  n'est-cllc  pas  cause 
qu'il  y  a  des  hommes  ù  ({ai  le  droit  de  vivre  est  dénié  tous  les 
jours,  et  le  salariat,  contrat  apparent,  est-il  autre  chose  qu'une 
servitude  réelle? 

Or,  si  cette  hypothèse  était  la  vraie,  il  ne  faudrait  plus  dire 
que  la  propriété  privée  du  sol  et  des  objets  matériels  est  un 
droit  indéniable.  Elle  offenserait,  par  ses  conséquences,  une 
propriété  plus  précieuse  :  celle  de  notre  personne.  Il  resterait 
donc  dans  cette  inégalité  des  conditions  sociales,  quelque  chose 
de  la  primitive  inégalité  physique  qui  asservissait  les  faibles 
aux  forts. 

Hegel  a  eu  dans  sa  jeunesse  la  croyance  que  la  différence 
entre  esclaves  et  maîtres  est  naturelle-.  Mais  il  pensa  plus  tard 
que  cette  conception  provisoire  ne  convient  qu'aux  temps  où 
l'homme  est  encore  un  être  naturel  et  ne  se  sent  pas  une  per- 
sonne libre.  Une  fois  la  conscience  née,  le  droit  apparut  comme 
la  réalisation  nécessaire  de  la  liberté.  Pour  que  ce  droit  ne 
ilemeuràt  pas  un  idéal  abstrait,  un  Sollen  arrêlé  éternellement 
sur  le  seuil  du  réel,  il  a  toujours  fallu  que  Tl-^tat  lui-même  se 
donnât  une  mission  justicière  et  créât  la  liberté  vivante''.  Si 
l'on  tirait  de  la  Révolution  française  des  conséquences  justes 
que  ses  théoriciens  n'ont  pas  prévues,  ce  serait  l'Etat  qui  serait 
chargé  de  l'expropriation  libératrice.  Les  propriétaires  actuels 
ne  seraient  que  des  possesseurs  auxquels  la  détention  peut  être 
retirée.  Le  tout  est  de  savoir  quels  droits  ils  tiennent  de  la 
délégation  qui  les  a  nantis  depuis  si  longtemps  et  ce  (jue  com- 
porte de  légalité  définitive  un  fait  dont  la  consécration  est 
antique,  (l'avait  été  la  question  examinée  par  Savigny. 


H.  —  LK  DROIT  ISSU  DU  FAIT   :   SAVIGNV 

La  doctrine  hégélienne  voulait  qu'on  ne  pût  aliéner  les  droits 
naturels.  Mais  il  n'y  a  d'autre  droit  naturel,  ajoute  Savigny,  que 

(1)  Hegel.  Philosophie  des  Itec/ils,  §  67. 

(2)  Hegel.  St/s/em  der  HiltUchheit.  VA.  MoUal,  1893,  p.  4  sq. 

(3)  Hegel /7//7.  dcsUcchls,  §  hl. 
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celui  que  nous  avons  sur  nous-mêmes.  Et  encore  peut-on  l'appe- 
ler un  droit?  Ce  serait  admettre  un  droit  du  suicide  qu'aucun 
législateur  n'a  admis,  ni  même  Hegel  *,  bien  que  le  suicide 
échappe  au  contrôle  parce  qu'il  est  de  sa  nature  soustrait  à  une 
sanction-.  Ce  qu'il  faut  dire,  c'est  que  le  pouvoir  de  l'homme 
de  disposer  de  ses  facultés  est  la  base  de  tous  les  droits.  Pro- 
priété et  obligation  n'ont  de  valeur  que  comme  des  prolonge- 
ments de  nos  facultés  personnelles.  Mais  c'est  là  le  fondement 
du  droit  plutôt  que  le  droit  même. 

Toutefois  il  faut  considérer,  ce  que  Hegel  omet  illogiquement 
de  faire,  que  l'homme  est  dans  le  monde  extérieur  en  contact 
avec  d'autres  hommes.  Pour  que  ce  contact  entre  des  êtres 
libres  soit  possible,  il  faut  qu'une  limite  existe  à  l'intérieur  de 
laquelle  l'activité  de  chacun  sera  sans  contrôle,  mais  hors  de 
laquelle  elle  sera  réglée.  Cette  règle  s'appelle  le  droit-'.  Elle 
peut  conserver  un  objet  matériel  ou  les  actes  d'une  personne  ; 
elle  fonde  dans  le  premier  cas  une  propriété,  et  dans  le  second 
une  obligation*^  Mais  toujours  elle  exprime  un  rapport  des 
personnes  entre  elles.  Elle  s'établit  et  elle  s'évanouit  avec  ce 
rapport  personnel.  En  d'autres  termes,  il  n'y  a  pas  de  droits 
naturels,  mais  seulement  des  droits  acquise 

Le  problème  de  Savigny  est  de  vérifier  cette  thèse  sur  le  droit 
de  posséder  les  objets  matériels.  Car  si  ce  droit  est  acquis,  il 
peut  devenir  caduc.  H  sera  caduc  par  la  disparition  des  causes 
qui  l'ont  établi. 

Ce  qu'il  y  a  au  fond  de  toutes  les  définitions  de  la  possession, 
c'est  l'image  d'un  état  de  choses  oîi  le  possesseur  est  supposé 
capable  d'agir  physiquement  sur  l'objet  possédé,  et  d'empêcher 
physiquement  toute  ingérence  étrangère.  Le  navigateur  possède 
le  navire,  mais  non  pas  l'eau  sur  laquelle  il  navigue.  Cet  état  de 
choses  s'appelle  détention^. 

(1)  Hegel.  Phil.  des  liechls,  §  70. 

(2)  Savigxy.  System  des  ro))iischen  Rech/.s,  t.  I,   p.  335  sq. 
(3)/6id.,  t.  I,  p.  332,  333. 

(4)  Ibid.,  t.  r,  p.  338,  339. 

(5)  Ibld. 

(6)  Savigxy.  Rechl  des  DesUzes,  6"  édilion,  1837,  p.  2. 
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La  délenliou  ne  saurait  être  lobjet  d'une  mesure  législative; 
et  l'idée  que  nous  en  avons  n'est  pas  une  idée  juridique.  Mais 
voici  une  analogie  entre  cette  idée  et  une  idée  juridique  voisine. 
On  dit  de  la  propriété  aussi  qu'elle  est  le  pouvoir  de  disposer 
arbitrairement  d'un  objet,  et  d'exclure  autrui  de  l'usage  que 
nous  en  faisons.  La  propriété  est  donc  le  pouvoir  de  faire,  en 
droit,  ce  que  la  détention  n'est  (pie  le  pouvoir  de  faire  effecti- 
vement ;  et  Texercice  du  droit  de  propriété  n'a  lieu  que  par 
une  détention.  Mais  de  quelle  façon  la  détention  devient-elle  un 
droit  1? 

L'usage  s'est  introduit  d'employer,  pour  le  fait  de  détenir,  le 
terme  de  2JOSsessio7i  qui  dans  la  primitive  terminologie  romaine 
n'exprime  que  la  possession  des  terres"-.  Mais  le  droit  romain 
distinguait  des  cas  où  la  détention  ne  comniengait  qu'avec  la 
propriété,  d'autres  cas  où  elle  conférait  par  degrés  les  droits 
d'un  propriétaire,  et  enfin  des  cas  où,  sans  être  le  fondement  ni 
l'effet  d'une  propriété,  elle  était  pourtant  protégée.  Au  regard 
de  ces  faits  complexes,  le  simple  fait  physique  de  détenir,  non 
réglementé,  mais  indifférent  au  contraire  à  la  loi.  s'appelait 
possession  naturelle. 

Mais  nous  n'avons  déjà  plus  ce  fait  simple,  si  à  la  détention 
pure  et  naturelle  se  joint  un  acte  de  vouloir.  Une  modification 
déjà,  la  jiremière  et  la  plus  générale  modification  que  le  fait 
physique  puisse  subir,  a  ici  eu  lieu.  Or  cet  animus  possidendi 
ou  animus  do)n in i  io'nil  à  l'acte  physique  de  détenir  est  ce  qui 
aux  yeux  des  juristes  romains  constitue  la  possession  sans 
épithète''.  Flien  de  moins  n'est  requis,  mais  rien  de  plus.  Et  ce 
qu'il  y  a  de  moins  indispensable,  c'est  la  conviction  qu'on  est 
le  propriétaire  légitime  {opinio  sive  cogitatio  domini).  Des 
voleurs  ont  l'intention  de  posséder,  bien  qu'ils  n'aient  nullement 
la  croyance  (|u'ils  soient  les  maîtres  légitimes  :  ils  ?,oni  ])0sses- 
seurs  pou  liant. 

,I'Savignv.  lU\lil  (les  Ih's'ilzcs,  p.  3  sq. 

(2:  U)iil.,\).  106,  107.  L'Allemand  /îcv//:///*'/ aaiissi  primilivemenl  un  sens 
agraire. 

',3)  lU'vhl.  (les  Hesi/zrs,  [,.  1|-.',  M',.  |)ig.  ijb.  XIJ,  2.  S  3.  Dr  possrss. 
«  Adipiscinnir  corpore  et  animo;  neqiie  per  se  corpore,  neque  per  se 
animo,  •  cité  par  Savigny,  iHd.,  p.  1)1. 
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Il  y  a  des  possessions  qu'on  n'acquiert  qu'avec  la  propriété. 
L'occupation  dun  objet  non  approprié  est  par  elle-même  un 
titre  de  propriété.  Ou  encore  la  (raditioti  effectuée  par  le  pro- 
priétaire rend  légitime,  dès  qu'elle  a  eu  lieu,  la  possession  du 
nouveau  détenteur.  Le  fait  ici  a  ses  racines  dans  le  droit  et  y 
puise  sa  validité  •. 

Mais  il  y  a  des  cas  où  inversement  le  fait  donne  naissance  à 
un  droit.  Et  ce  sont  même  les  cas  primitifs. 

Le  cas  le  plus  connu  et  le  plus  intelligible  est  Yusucapion. 
La  loi  des  XII  Tables  stipulait  que  quiconque  aurait  été  posses- 
seur d'un  objet  pendant  deux  ans  en  deviendrait  par  là  pro- 
priétaire. Loi  que  compléta  encore  plus  tard  la  longi  temporis 
prœscriptto  -,  par  quelques  modalités  spéciales  propres  à  régler 
les  acquisitions.  La  possession  seule,  indépendamment  de  tout 
droit,  fondait  la  propriété.  L'usucapion  était  comme  une  pro- 
priété virtuelle  complètement  épanouie  après  avoir  été  deux  ans 
en  germe  ^. 

Mais  Vusucapion  n'allait  point  à  l'encontre  de  la  volonté 
manifeste  du  vrai  propriétaire.  Ce  qui  est  plus  étonnant,  c'est 
que  la  possession  pure  et  simple,  même  injuste,  acquise  par 
violence  ou  par  dol,  pourvu  que  Vaninius possidendi  y  fût,  parût 
aux  Romains  digne  de  protection.  Il  faut  bien  poser  le  pro- 
blème. 

Il  s'agit  ici  de  la  possession  purement  de  fait.  Personne  n'a 
jamais  prétendu  que  cette  détention  fût  par  elle-même  respec- 
table et  digne  de  protection.  La  loi  ne  doit  protéger  que  ce  qui 
est  juste,  et  la  possession  ici  envisagée  est  peut-être  injuste.  La 
loi  n'admet  pas  la  transmission  d'une  telle  possession  comme 
celle  d'un  autre  droit.  Et  rejetant  toute  successio  in  possessio- 
)iem,  elle  considère  seulement  que  le  successeur  a  recommencé 
la  prise  de  possession  à  son  compte  et  à  nouveaux  frais.  Troubler 
une  telle  possession  ne  serait  enfreindre  aucun  droit  positif, 
puisqu'il  n'y  a  point  de  propriété  réelle.  Pourtant  la  bji  romaine 

^1}  Savigny.  Redit  des  Besitzes,  p.  12. 
(2) /6ù/.,p.  6-8. 
[Z)lbid.,  p.  31. 
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la  protège.  Elle  empêche  les  violences  commises  contre  cette 
possession  par  des  interdicla  possessoria,  et  elle  met  à  son  ser- 
vice des  actiones  ex  inlerdiclis  par  où,  même  injuste,  cette 
possession  se  défend.  Par  des  édits  directs,  et  sans  intervention 
d'aucun  juge,  le  préteur  donne  ordre  de  rétablir  l'état  do  choses 
lésé  [veto,  exhibeas,  restituas,  etc.).  D'où  vient  cette  anomalie 
de  la  loi '  ? 

On  a  dit  que  la  possessio  était  en  cela  considérée  comme  une 
propriété  présumée  et  provisoire  et  que  cette  présomption  la 
fondait  à  se  couvrir  par  des  actions  civiles,  comme  la  propriété 
se  couvre  par  la  vindicatio.  Mais,  en  le  disant,  on  oublie  les 
textes,  par  où  les  juristes  romains  <léfendent  de  rapprocher  la 
possession  de  la  propriété  -.  Puis  quand  il  s'agit  du  litige  au 
sujet  de  la  possession,  l'hypothèse  de  l'injustice  avérée  n'est 
pas  exclue.  Or  manifestement,  il  n'y  a  pas  alors  de  propriété 
présumée.  Pourtant  les  interdits  protègent  le  possesseur. 

Il  n'y  a  à  cela,  selon  Savigny,  qu'une  explication.  Puisque 
la  possession  n'est  j»as  un  droit,  on  ne  peut  commettre  un  délit 
contre  elle  que  par  la  violation  d'autres  droits,  réels  ceux-là, 
et  impliqués  dans  la  possession.  Or  c'est  là  l'injustice  que  les 
interdits  empêchent  en  protégeant  la  possession ''.  Les  droits 
(ju'on  lèse,  lorsqu'on  s'empare  violemment  d'une  possession, 
même  injuste,  sont  ceux  de  la  personne  possédante.  Or  la  per- 
sonne mérite  toujours  protection*. 

On  peut  objecter  que  cette  protection  de  la  possession  par 
les  interdits  est  difficilement  concevable  et  semble  oiseuse.  Car 
ou  bien  la  violence  atteignait  la  personne  et  rien  en  dehors 
d'elle,  et  la  personne  se  protège  efficacement  par  Vactio  de 
injitriis.  Ou  bien  une  lésion  a  été  apportée  à  des  droits  maté- 
riels, à  des  propriétés.  Dans  ce  cas  la  violence  n'est  pas  même 
nécessaire.  Car  la  propriété  trouve  protection  de  toute  façon. 

(1;  Ilec/it  <li\s  Jk\si/zes,  p.  8,20,40,  447. 

(2)  Ibid.,  p.  10,  39,  42.  —  Dig-,  lib.  XLI,2.  §3.  Depos.iess.  «  Nec  possessio 
el  proprielas  inisccri  debenl  »  ;  et  lib.  XLI,  2.  §  12.  De  possess.  <<  .N'ihil  com- 
mune habel  propriitas  cum  possessionc  »,  cités  par  Savignj',  ibid.,  p.  3'.'. 

(3)  Ibii/.,  p.  8. 
'i:  Ibhl..  p.  41. 
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Mais  entre  ces  deux  extrêmes  on  conçoit  un  intermédiaire  : 
le  cas  où  par  une  possession  perdue  qui  n"a  peut-être  pas  été 
une  possession  de  droit,  la  personne  a  subi  un  dommage;  une 
violence  lui  a  été  faite,  qui  n'est  pas  une  injure  corporelle, 
mais  qui  est  vraie.  Il  faut  pour  la  réparer  ou  pour  la  prévenir, 
protéger  ou  rétablir  l'état  de  fait,  même  non  juridique,  que  la 
violence  a  troublé'. 

Quelle  est  donc  celte  injustice  qui  n'est  pas  une  injure? 

Ce  que  le  possesseur  perd  par  sa  possession  troublée  c'est 
une  série  d'avantages  matériels  ou  juridiques  :  1'^  les  efforts 
dépensés  et  les  installations  faites  pour  exploiter  sa  posses- 
sion ne  peuvent  pas  tous  être  compensés  par  une  indemnité, 
même  s'il  a  gain  de  cause  ;  2'^  il  y  a  des  commoda  possessio- 
nis  que  la  loi  romaine  stipule  pour  le  possesseur  dans  le  litige. 
Elle  le  dispense  de  la  preuve  qu'elle  laisse  tout  entière  à  la 
charge  de  son  accusateur.  De  cet  avantage  le  possesseur  n'est- 
il  pas  frustré,  si  la  possession  lui  est  enlevée  ?  De  même,  quand 
le  propriétaire  légitime  omet  de  porter  plainte,  le  possesseur 
peut,  selon  la  loi,  user  comme  un  propriétaire  de  ce  qu'il 
délient.  Et  n'est-ce  pas  encore  le  léser  que  de  méconnaître  ce 
que  le  propriétaire  légitime  omet  de  poursuivre? 

Autant  la  possession  confère  d'avantages,  autant  elle  crée- 
rail  d'intérêts  contre  elle,  si  elle  ne  trouvait  protection.  Des 
hommes  commettraient  des  violences  pour  bénéficier  de  ces 
avantages.  Bien  que  la  possession  ne  soit  pas  un  droit,  elle 
agit  donc  comme  un  droit  -.  Ou  plutôt  elle  est  fait  et  droit  à  la 
fois.  Elle  est  un  fait  parce  que  sur  la  détention,  qui  en  est  la 
face  matérielle,  une  appréciation  juridique  n'est  pas  émise, 
l-^lle  est  un  droit  parce  que  cette  détention  se  lie  à  des  droits 
véritables  et  personnels  que  son  abolition  compromettrait.  Plu- 
tôt que  de  compromettre  les  droits  essentiels  ',  la  loi  exige  le 
respect  de  ce  qui  est  juridiquement  indifférent. 

Il  demeure  pouriant  étrange  que  les  Romains  aient  songé  à 

1)  RechI  des  Besiizes,  p.  41. 

2)  IbiiL,  p.  43. 
,3;  Ibid.  ,p.  30. 
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ili-liiiuiicr  la  possession  de  la  propriété.  N'y  avait-il  donc  pas 
«les  lois  <iui  protégeaient  toute  infraction  à  ce  qui  était  appro- 
prié légitimement  ?  Ou  bien  voulait-on  simplement  garantir 
Vi(Sucapio)i  non  encore  consolidée  par  l'expiralioii  du  délai 
légal?  Mais  elle  était  garantie  par  la  publicùma  aclio  qui  ne 
ressemblait  pas  à  Yactio  possessoria'.  Longtemps  la  vérité 
était  restée  mystérieuse.  Niebuhr  l'a  découverte. 

On  ne  savait  pas  jusqu'à  lui  la  raison  d'être  de  la  possessio. 
Mais  on  ne  connaissait  pas  non  plus  les  règles  qui  régissent  la 
concession  de  Vager publicus.  Sûrement  Vager  publicus  n'était 
ni  vendu  ni  loué.  Pourtant  des  particuliers  en  avaient  l'usu- 
fruit. 11  serait  bien  étrange  que  l'esprit  d'ordre  des  Romains 
eût  laissé  sans  règle  un  cas  juridique  si  fréquent.  Niebuhr  con- 
jectura que  la  jfossessio  ex  interdictis  se  rapporte  à  Vager 
publicus.  11  résolut  deux  problèmes  du  même  coup  -. 

Le  premier  argument  qu'on  peut  faire  valoir  est  que  le  verbe 
possidere,  employé  au  sens  absolu,  concerne  souvent  Vager 
publicus  ^.  Plusieurs  des  inlerdicla  retinendœ  possessionis, 
et  notamment  Vinlerdiclum  uli  possidetis  ne  s'appli(|uent 
qu'aux  terres.  Ne  serait-ce  pas  là  un  vestige  du  temps  où  toute 
possession  élait  une  })ossession  d'ager  publicus  '*  ?  Le  preca- 
rium  si  mystérieux,  qui  désignait  une  possession  que  les 
patrons  accordaient  à  leurs  clients,  mais  qu'ils  pouvaient 
reprendre  à  volonté,  n'est-il  pas  expliqué  s'il  s'agit  ici  d'un 
domaine  ((ui  n'appartenait  pas  en  propre  aux  patrons  eux- 
mêmes,  et  s'ils  en  étaient  les  possesseurs  seulement,  comme  il 
tlevait  arriver  pour  un  domaine  public?  Et  s'il  y  a  un  interdil 
ijui  contraint  le  client  récalcitrant  à  restituer  le  precarium, 
n'est-ce  pas  là  une  significative  dilTérence  d'avec  Vaclion  qui 
permet  de  réclamer  le  deposiUun,  c'est-à-dire  l'objet  dont  on  est 
propriétaire  ■'? 

(1)  Ik'chL  dea  nr.silzcs,  p.  13,  15,  21.'>,  216. 

(2)  llml.,  p.  217. 

(3)  Ibid.  E.xemple:  T.  l.ivc,  Vil,  lil.  ..  Liciniiis  Slolo  damnaliis  est,  qiiod 
mille  jiigerum  agri  ciiin  lîlio  jw-ssideir/.»  et  les  autres  textes  cités. 

i4    ]lji(/.,  p.  221,  480  sq.  Sur  rexactilude  historique,   presque  complète, 
de  celle  théorie,  V.  Max  \Vi:ih:h.  Hninisc/te  Ai/i-ai-f/csc/iii/ili'.  KS'.H,   p.  Sû-O.j. 
;5)  ////'/..  p.  221,  222.  :ir..'>.  .■i(M. 
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Il  y  avait  donc  à  Rome  deux  sortes  de  droit  sur  le  sol. 
1'^  Quand  le  sol  n'appartenait  à  personne,  ni  même  à  l'État, 
il  était  approprié  d'abord  par  occupation  ou  par  usucapion, 
devenait  agei'  prwatus,  passait  de  main  en  main  par  des  tra- 
diliones  déterminées  par  la  loi,  et  toujours  il  restait  une  pro- 
priété que  l'on  défendait  par  vindicatio.  2''  Quand  il  apparte- 
nait à  l'Etat,  il  était  ager  publicus,  et  le  particulier  n'en  pouvait 
obtenir  que  la.  possession.  Mais  pour  se  protéger  dans  cette  pos- 
session, il  avait  les  interdits  prétoriens.  Dans  les  deux  cas,  le 
droit  émane  d'un  fait.  Le  fait  était  à  la  base  même  de  l'occu- 
pation et  de  Vusucapion,  mais  alors  la  loi  le  sanctionnait 
immédiatement.  11  demeura  toujours  seul  dans  la  possession, 
el  pourtant  il  engendrait  des  conséquences  juridiques.  Com- 
ment expliquer  cette  anomalie? 

C'est  que  le  droit  de  n'être  pas  lésé  dans  sa  personne  est  plus 
important  que  la  possession  juste  ou  injuste  du  sol.  De  là  des 
conséquences  à  tirer  que  Savigny  n'a  point  vues. 

Car  assurément  la  même  entente  qui  a  délimité  les  libertés 
de  façon  à  permettre  l'occupation  privée  du  sol,  peut  abolir 
cette  autorisation.  Si  le  fait  établi  crée  un  droit,  il  se  peut 
aussi  que  d'autres  faits  nouveaux  surviennent,  qu'il  faut,  pour 
ne  pas  léser  la  personne,  sanctionner  à  leur  tour.  Imaginons 
que  le  développement  économique  ait,  d'une  façon  inattendue, 
reconstitué  une  propriété  sociale,  non  pas  en  terres  sans  doute, 
mais  en  capital.  Des  possesseurs,  en  partie  intrus,  la  gèrent. 
Le  sentiment  traditionnel  du  droit  veut  qu'on  ne  les  spolie 
pas  violemment.  Mais  comme  les  patrons  antiques  tenaient  à 
leur  merci  le  client  à  qui  ils  confiaient  un  precarium,  et  l'en 
expulsaient  en  requérant  l'interdit  du  préteur,  ainsi  les  patrons 
modernes  font  valoir  ce  bien  social  à  leur  profit  par  des  tra- 
vailleurs qu'ils  tiennent  à  merci.  Le  droit  romain  n'a  jamais 
protégé  le  client.  Il  s'agit  de  savoir  si  le  droit  moderne  ne  doit 
pas  ici  le  corriger  et  s'il  ne  doit  pas  instituer  pour  le  travailleur 
le  droit  de  possession  et  d'usufruit  sur  le  revenu  public  qu'il 
réserve  jusqu'ici  aux  patrons  seuls.  Au  fait  ancien  on  peut 
substituer  un  état  de  choses  nouveau,  fécond  lui  aussi  en  consé- 
quences juridiques  de  protection  pour  la  personne.  Du  moins. 

Cn.    .\NDLER.  6 
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ce  serait  là  une  conséquence  que  pour  une  socialisation  de  la 
propriété  on  pourrait  tirer  du  système  de  Savigny  et  qu'il  faut 
prévoir.  Mais  le  système  lui-même  fut  auparavant  l'objet  de 
(juclqucs  objections,  dont  le  socialisme  ultérieur  fît  son  profit. 


111.  —  LIIUIKDUCTIIIILITI':    l»L'  lAlT  AU  KlUllT  :   liANS 

Selon  Edouard  Gans,  l'argumentation  de  Savigny  est  grave- 
ment vicieuse.  Elle  confond  incessamment  l'idée  philosophique 
de  la  possession  avec  l'idée  qu'on  peut  s'en  faire  par  le  droit 
romain'.  De  (}uoi  s'agit-il?  De  la  justification  qu'on  peut 
donner  devant  la  raison  d'un  état  de  choses  établi.  Et  Savigny 
de  répondre  par  des  textes  sur  l'usucapion  et  sur  les  interdits. 
Une  position  a  été  occupée  et  fortifiée  d'arguments,  par  la 
pensée  contemporaine.  Il  en  fait  le  siège  avec  des  machines  de 
guerre  romaines  -.  Comment  pourrait-il  y  réussir? 

La  science  juridique  des  Romains  procédait  par  exemples. 
Ils  avaient  un  tact  précis  dans  le  détail.  Ils  manquaient  d'es- 
prit généralisateur.  Mais  les  propres  pensées  de  Savigny,  quand 
il  lui  faut  les  mettre  en  ligne  à  teur  tour,  sont  fugaces  et  désor- 
données. Un  paralogisme  y  est  fréquent  :  c'est  qu'il  parte  d'une 
hypothèse  qui  peu  à  peu  se  transforme  en  dogme.  Le  moyen 
d'investigation  subitement  se  dévoile  comme  explication  active. 
Et,  cette  fois  encore,  ses  preuves  apparentes  ne  sont  que  des 
hypothèses  déguisées^. 

Le  droit  romain  partait  d'un  faction  possessiojiis.  Savigny  en 
conclut  que  ce  fait  est  l'état  naturel,  auquel  la  propriété  s'op- 
pose comme  l'étal  civilisé.  Il  est  conforme  à  l'esprit  de  l'école 
historique  de  prétendre  que  le  droit  sort  du  fait.  Il  en  sort. 
car  si  la  possession  sans  doute  est  un  fait,  le  possesseur  pour- 
tant a  des  droits  que  la  loi  reconnaît,  au  point  de  se  protéger 
dans  sa  possession.  Ces  droits,  il  ne  peut  les  tenir  de  la  posses- 

(l'i  Gans.  (innnlltuic  des  licsUzcs,  p.  6,  7. 
(9.)  Ihhl.,  p.  7,  8. 
(3)   //)/'/.,  p.   0. 
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sioii  qui  est  un  fait  pur.  Il  les  lient  de  l'injustice  d'autrui  et  de 
l'ingérence  violente  qui  lèsent  dans  le  possesseur  la  personne. 
Sa  possession  n'a  donc  pas  de  fondement  rationnel.  Une  ingé- 
rence violente  n'est  pas  un  principe  de  raison,  mais  un  fait 
nouveau.  C'est  elle  pourtant  qui  institue  la  protection  légale*. 
Ainsi  la  métamorphose  s'achève,  et  le  droit  sort  de  la  chrysalide 
des  faits. 

Savigny  triomphe  de  n'avoir  constaté  nulle  part  un  principe 
rationnel  et  intérieur.  C'est  du  dehors  et  d'une  éventualité 
mécanique  que  le  changement  est  venu.  Savigny  du  moins  le 
croit,  mais  il  est  dupe  d'une  image  bien  m_atérielle  et  confuse, 
en  usant  du  mot  de  violence.  Son  sophisme  vient  de  là. 

Troubler  la  possession  n'est  pas  enfreindre  un  droit,  Savignv 
le  reconnaît.  Mais  la  troubler  violemment  lui  paraît  une  infrac- 
tion. C'est  ce  qui  pourtant  n'est  pas  possible.  Car  ou  bien  la 
violence  atteint  la  personne  et  constitue  une  injure  dont  tout  le 
monde  peut  se  garantir,  même  sans  possession,  par  une  action 
spéciale.  Ou  bien  elle  atteint  un  bien  possédé  par  autrui  :  et 
ceci  n'est  pas  une  injure  contre  la  personne.  Si  le  fait  de  trou- 
bler la  possession  ne  suffit  pas  à  lui  constituer  un  droit,  la  vio- 
lence non  plus  ne  saurait  y  suffire  -. 

La  vérité  est  qu'une  personne  ne  peut  pas  être  protégée  par 
inviolabilité  propre  dans  ce  à  quoi  elle  n'a  point  de  droit.  L'in- 
violabilité ne  peut  être  le  bouclier  d'un  droit  que  cette  personne 
n'a  pas.  Il  y  a  deux  cas  possibles  : 

\"  Ou  bien  on  se  figure  qu'une  attaque  contre  la  possession 
est  accompagnée  d'une  attaque  contre  la  personne.  Mais  des 
injures  réelles  peuvent  bien  priver  celte  personne  de  ses  droits. 
On  n'a  jamais  vu  qu'elles  lui  en  confèrent.  Comment  penser 
qu'elles  aient  ici  celte  vertu  positive  qui  ailleurs  leur  manque, 
et  qu'elles  fassent  au  détenteur  l'insolite  présent  d'un  droit? 
Combien  le  délenteur  ne  doit-il  pas  s'estimer  heureux  d'une 
violence  qui  lui  confère  la  seule  chose  qu'il  n'eût  point  et  qu'il 
put  désirer  :  le  droit  de  posséder  ■'  ? 

(1)  G.\NS.  <iruii(/laf/e  (les  lie.sUzes.  p.  12. 

(2)  Ibiff.,  p.  15,  17. 
(3}  Ih!>l.,  p.  17,21. 
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2"  Ou  l'ion  dii-a-t-ûii  qu'enlever  à  une  personne  sa  possession, 
c'est  lui  faire  une  injure  personnelle?  Mais  on  est  oblige  alors 
,le  supposer  qu'on  fait  injustice  à  une  personne  en  lui  ôlant 
un  droit  qu'elle  n'a  pas.  Savigny,  en  fin  styliste,  use  ici  d'ex- 
pressions subtiles  qui  cachent  ce  que  celte  hypothèse  rigou- 
reusement formulée  a  de  trop  invraisemblable.  La  possession 
troublée,  même  n'y  aurait-il  pas  eu  de  voies  de  fait,  touche,  dit- 
il,  à  la  personne  et  la  lèse.  Voilà  de  ces  hypothèses  de  contre- 
bande qu'il  aime  à  introduire  dissimulées  dans  son  beau 
style;  ce  qui  est  en  question  est  justement  que  la  personne 
soit  lésée  quand  il  n'y  a  point  d'injures  et  qu'elle  n'a  encore 
aucun  droit  '. 

Quelque  chose,  ajoute  Savigny,  est  incontestablement  modi- 
fié dans  l'état  de  la  personne,  et  à  son  détriment.  Il  oublie 
que  ce  qui  a  changé  n'était  pas  un  état  juridique.  Et  pourquoi 
protégerai l-on  par  des  lois  un  état  qui  n'est  pas  légal  ?  Comment 
un  état  de  choses  naturel  pourrait-il  avoir  les  conséquences 
d'un  droit?  Et  à  ce  mal  qui,  pour  être  réel,  n'en  est  pas  moins 
un  mal  indifférent  à  la  loi,  pourquoi  faut-il  des  remèdes  juri- 
diques -  ? 

C'est  que,  selon  Savigny,  si  on  ne  protège  pas  la  possession, 
il  v  a  intérêt  à  commettre  des  violences  contre  elles.  Puisque 
des  avantages  sont  attachés  à  toute  possession,  c'est  inviter  à 
les  conquérir  par  la  force  que  de  ne  pas  les  protéger.  Ce  qui 
protège  le  possesseur,  c'est  dune  l'intérêt  d'autrui  à  conimetlre 
une  violence.  Ce  qui  fonde  le  droit,  c'est  l'injustice.  Et  c'est  à 
l'injustice  qu'on  attribue  les  effets  qu'autrefois  on  croyait 
devoir  attribuer  au  droit  seul.  Étrange  théorie,  et  peu  faite 
pour  convaincre. 

Savigny  a  introduit  subtilemeut  trois  expressions  qui  déna- 
turent l'idée  du  droit.  Troubler  la  possession  lui  paraît  crimi- 
nel :  1"  parce  qu'on  touche  à  la  personne;  2°  parce  qu'on  change 
Vétat  de  la  personne  ;  >  parce  qu'il  y  a  un  intérêt  à  commettre 
celle  violence.  Dans  le  hégélianisme  de  Gans,  on  ne  saurait 

(Ij  Gans.  (irundlu'je  des  licsUzes,  p.  23. 
(2]  Ihid.,  p.  25. 
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reconnaître  comme  véritables  et  comme  dignes  de  prohibition 
pénale  que  les  actes  :  1'^  qui  louchent  Juridiquement  à  la  per- 
sonne ;  it"  qui  modilîent  Y èia^i  juridique  existant  ;  3»  on  n'admet 
en  aucune  façon  qu'un  inlérél  d'une  personne  à  commettre  une 
violence  constitue  pour  une  autre  personne  un  droit  K  Ce  n'est 
pas  sur  un  fait  qu'on  peut  fonder  la  distinction  du  juste  ou  de 
l'injuste.  Et  ce  qui  n'est  pas  objet  d'appréciation  juridique,  le 
fait,  ne  peut  pas  servir  ensuite  à  fonder  cette  appréciation. 

A  vrai  dire,  selon  Gans,  l'école  historique  n'a  pas  une  notion 
juste  de  ce  qu'est  un  fait  et  de  ce  qu'est  un  droit.  L'essence  du 
droit  est  la  volonté  humaine.  Le  fait  est  étranger  à  la  volonté. 
Détenir  un  objet  confié  en  dépôt  est  un  fait.  Car  le  détenteur 
n'a  pas  la  volonté  de  garder  ce  dépôt  pour  lui.  Si  le  droit  pro- 
tège le  détenteur  c'est  qu'il  reconnaît  en  lui  la  volonté  de  celui 
pour  qui  il  le  détient  -.  L'école  philosophique  professa  qu'il  n'y 
a  pas  dans  le  domaine  juridique  un  seul  cas  par  où  un  droit 
subsiste  sans  qu'il  y  subsiste  de  la  volonté.  Et  d'autre  part, 
tous  les  droits  réels  sont  des  faits.  Avoir  une  propriété,  être 
marié,  etc.,  sont  des  droits,  mais  ce  sont  des  faits  d'abord  \  Tou- 
tefois, cette  volonté  dans  les  faits,  qui  les  transforme  en  droits, 
est  de  qualité  variable,  et  il  y  a  des  vouloirs  qui  en  priment 
d'autres.  Il  y  a  une  hiérarchie  des  droits.  Mais  s'il  en  est  qui 
sont  placés  très  bas,  dans  cette  hiérarchie,  il  ne  s'ensuit  nulle- 
ment qu'ils  soient  des  faits  purs.  Or,  quelle  est  la  qualité  dans 
le  vouloir,  qui  le  fait  prévaloir  juridiquement  sur  une  autre 
volonté  ?  C'est,  selon  Gans,  une  généralité  plus  grande. 

Se  nantir  d'un  objet,  c'est  le  vouloir.  Ce  vouloir  peut  être 
celui  d'un  seul  homme  ou  de  la  collectivité.  S'il  n'y  a  ici  que  le 
vouloir  d'un  seul  homme,  il  y  a  possession  précaire.  Si  ce  vou- 
loir est  reconnu  généralement,  il  y  a  droit  durable,  c'est-à-dire 
propriété'*.  Mais  déjà  le  vouloir  particulier  est  protégé  par  la 
loi.  Et  rien  n'est  plus  digne  de  protection  qu'un  vouloir  indivi- 

(I)  Gans.  <h-utu/lof/e  des  Besihe.s,  p.  27. 
(2)/6(V/.,  p.  14. 

(3)  Ibid. 

(4)  Ibid.,  p.   19. 
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duel  tant  qu'un  vouloir  plus  général  ne  le  discrédite  pas.  Ce  qui 
fonde  la  possession,  ce  n'est  ni  la  violence  d'autrui,  ni  une  pré- 
somption de  propriété  réelle.  La  garantie  légale  lui  est  due, 
même  quand  le  litre  de  propriété  manque,  tant  qu'on  ne  peut 
l'aire  valoir  contre  elle  des  droits  supérieurs  '. 

Savigny  a  répondu  à  cette  argumentation  qu'elle  n'avance 
en  rien  le  débat.  Le  vouloir  j)(i''>"ticulier  des  hégéliens  n'est-il 
pas  justement  ce  que  l'école  historique  appelle  le  fait  ?  Car  la 
volonté  particulière  peut  être  mauvaise.  Le  vouloir  général  seul 
est  le  droit.  Dans  cette  distinction  du  particulier  et  du  général 
reparaît  la  distinction  du  fait  et  du  droit.  Les  mots  seuls  diffè- 
rent. Et  on  n'explique  pas  comment  le  fait,  illégal  peut-être, 
de  la  possession  en  vient  à  revendiquer  une  garantie  juridique. 
De  sa  nature,  dit-on,  le  vouloir,  même  illégal,  mérite  protec- 
tion. On  le  dit,  mais  on  ne  le  prouve  pas.  La  justice  ne  vou- 
drait-elle pas  plutôt  qu'on  protégeât  les  volontés  seules  qui  se 
conforment  au  droit,  et  que  l'on  combattît  les  vouloirs  hos- 
tiles - 1 

Mais  cette  réponse  de  Savigny  s'égare.  Il  n'y  a  point  de  vou- 
loir illégal  en  lui-même.  Je  puis  légitimement  tout  ce  que  je 
veux,  si  je  suis  seul.  La  possession  est  de  droit  absolu  pour 
l'homme  isolé.  Un  litige  ne  peut  surgir  que  si  d'autres  hommes 
surviennent.  La  possession  antérieure  doit  être  protégée  contre 
la  volonté  individuelle  de  ceux-là.  Un  vouloir  individuel  en 
vaut  un  autre. 

Au  regard  de  la  volonté  sociale,  seulement,  le  vouloir  indi- 
viduel peut  déchoira  C'est  pourquoi  la  possession  est  non 
avenue  contre  un  droit  de  propriété  légalement  établi,  sanc- 
tionné par  la  volonté  générale.  De  même  la  propriété  indivi- 
duelle est  non  avenue  au  regard  du  contrat.  Le  contrat  est 
caduc  devant  les  droits  de  la  famille  ;  la  famille  est  secondaire 
aux  yeux  de  l'État  et  les  droits  de  l'État  disparaissent  devant  le 
pouvoir  de  l'histoire  '\ 

(1)  Gans.  Grundhif/e  des  Jk'silzes,  p.   19, '20. 

(2)  Savigny.  liecht  des  BesUzes,p.  47. 

{'i)  Gans.  Gn/ndlafje  de.s  lie.sUzc.v,  p.  29. 
(4;  lbi</.,  p.  Î9,  33. 


DE    L.V    l'ROPHIÉTÉ  87 

On  pourrait  tout  aussi  bien  dire  que  chacun  de  ces  droits  in- 
férieurs est  le  germe  du  droit  qui  le  suit  en  dignité.  Plus  bas 
que  la  propriété  est  Vusucapion,  qui  est  la  transformation  lente 
d'une  propriété  selon  le  vouloir  particulier  en  propriété  sanc- 
tionnée par  le  vouloir  général.  Mais  plus  bas  que  l'usucapion 
il  y  a  la  possession.  Et  fût-elle  illégale,  il  faut  la  protéger. 

Savigny  dit  qu'elle  ne  peut  pas  être  une  propriété  naissante, 
car  le  possesseur  sait  qu'il  n'a  aucun  droit  et  la  société  lui 
ôtera  ce  droit  dans  le  procès,  si  une  fraude  se  découvre.  Il  faut 
dire  au  contraire,  selon  Gans,  que  toute  prise  de  possession 
est  un  droit  naissant,  et  la  société  le  reconnaît  en  protégeant  le 
possesseur,  jusqu'à  l'enquête  qui  révélera  si  des  droits  mieux 
établis  le  priment  ^ 

L'école  historique  a  raillé  cette  conception  du  droit  naissant. 
Un  droit  qui  commence,  et  qui  est  comme  en  devenir,  n'est-ce 
pas,  en  toutes  lettres,  un  droit  qui  n'est  pas  encore  ?  Or  ce  qui 
n'est  rien  comme  droit  est  un  fait.  Mais  les  historiens  ne  voient 
pas  qu'un  acte  peut  être  contraire  au  droit  actuel,  et  être  de 
droit  strict  en  lui-même.  Les  distinctions  du  juste  et  de  l'injuste 
sont  relatives  -.  Toute  volonté  est  embryon  d'un  droit.  Ce  droit 
s'épanouira  dans  le  milieu  social,  s'il  est  favorable.  C'est  ce 
qui  n'arriverait  pas  si  dans  les  formes  les  plus  primitives  du 
vouloir  la  possibilité  de  tout  droit  n'était  contenue,  alors  même 
qu'elles  ne  contiennent  la  réalité  d'aucune.  Toutefois  le  sol 
fécond  oii  germent  tous  les  vouloirs  est  la  personnalité.  Voilà  ce 
<{u'il  faut  prudemment  enclore  et  garder  de  toute  dévastation. 

A  vrai  dire,  la  personnalité  n'a  point  de  droits.  Elle  est  le 
droit.  Seulement  les  personnalités  sont  graduées.  La  person- 
nalité de  l'État  prévaut  sur  la  famille,  comme  la  personnalité 
de  la  famille  prévaut  sur  l'individu.  Il  peut  arriver  qu'une  per- 
sonne entre  en  collision  avec  une  personne  dont  les  droits  sont 
supérieurs.  Elle  est  dite  alors  coupable.  Mais  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  lui  enlever  les  droits  attachés  à  toute  personnalité. 
Et  le  tort  qu'elle  a  ne  peut  la  priver  de  toute  sauvegarde'. 

iji  Gans.  Grundhinp  des  Ilc.si/zcs,  p.  31,  32. 
(2,  Ibi(L,  p.  53. 
(3)  Ibul.,  p.  54. 
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En  tout  cas,  d'un  fait  non  juridique,  aucune  force  ne  tirera 
jamais  un  droit.  Le  droit  est  pos/^// certes  dès  son  début,  mais 
en  un  autre  sens  que  ne  le  disent  les  historiens  :  il  a  d'emblée 
un  caractère  rationnel.  Nier  une  volonté,  commettre  une  injus- 
tice, c'est  encore  supposer  le  droit.  Il  n'y  a  d'injustice  qu'envers 
ce  qui  mérite  le  respect  et  est  la  personnalité.  La  possession 
où,  pour  la  première  fois,  la  personnalité  a  prise  sur  le  monde 
extérieur,  est  donc  un  droit '. 

On  envisage  trop  exclusivement  dans  l'école  historique  les 
intérêts  de  la  collectivité.  C'est  considérer  dans  le  droit  la  colli- 
sion possible  des  personnes.  De  ce  point  de  vue,  la  possession 
apparaît  comme  un  non-droit,  comme  une  propriété  non  encore 
établie.  Elle  est  inexplicable.  El  il  (!st  sûr  qu'au  regard  de  la 
propriété,  la  possession  n'est  pas.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que 
toute  nature  juridique  ait  disparu  pour  cela  de  la  possession. 
Le  voleur  possède.  En  cela  il  manifeste  une  personnalité  res- 
pectable. Seulement,  il  ne  peut  se  prévaloir  de  sa  personnalité 
et  de  son  droit  devant  \&  propriétaire  qui  a  un  droit  plus  émi- 
nent  que  le  sien.  Toutefois  il  n'est  un  voleur  qu'aux  yeux  du 
propriétaire  et  aux  yeux  de  l'Etat  chargé  de  la  justice.  Il  ne 
l'est  point  à  l'égard  d'une  autre  personne.  Et  contre  autrui 
dont  les  droits  ne  sont  pas  lésés,  il  faut  le  protéger-. 

Gans,  dans  ce  débat,  parait  bien  avoir  l'avantage.  Le  droit  (jue 
Savigny  a  voulu  faire  sortir  du  fait,  il  le  suppose  déjà  existant 
dans  cette  possession,  où  s'unissent  intimement,  dit-il,  le  fait 
et  le  droit.  L'école  philosophique  ne  soutenait  pas  autre  chose. 
Elle  ajoutait  qu'il  en  est  ainsi  de  tous  les  actes  juridiques.  Mais 
cette  libre  végétation  des  vouloirs  individuels  ne  vit  qu'à  l'ombre 
des  grandes  institutions  dont  quelques-unes  sont  enracinées 
jusqu'aux  stratifications  dernières  qui  soutiennent  les  Etals. 
Parfois  elle  s'appuie  et  grimpe  à  ces  troncs  puissants,  et  ce  sont 
là  les  droits  les  plus  solides.  Ailleurs  elle  dépérit.  Beaucoup  de 
possessions  se  sont  ainsi  fortifiées  en  propriétés  définitives. 
D'autres  sont  mortes  étouffées  par  l'Etat  ou  par  la  famille. 

J)  Gans.  Grinii/laf/e  des  /icsvVzp.v.  p.  bb. 
i2)  Ib'nl.,  p.  û7. 
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S'il  en  est  ainsi,  on  peut  imaginer  qu'un  jour  le  droit  de  pro- 
priété, tel  que  nous  le  définissons  maintenant,  disparaisse 
devant  une  propriété  plus  légitime.  Dès  maintenant  IKtat  est 
qualifié  pour  exiger  cette  translation.  Il  l'exigera  s'il  se  trouve 
que  la  possession  actuelle  lèse  la  personnalité  humaine,  et  si 
l'intérêt  supérieur  de  l'État  est  engagé.  Au  regard  de  cette 
exigence,  les  réclamations  des  propriétaires  seront  non  ave- 
nues. Elles  méconnaîtraient  l'État,  et  en  cela  seraient  crimi- 
nelles. Personne  toutefois  n'aura  le  droit  de  les  traiter  en 
criminelles,  si  ce  n'est  TKtat  qui  est  leur  juge.  La  translation 
pacifique  est  le  droit  individuel,  de  même  que  la  translation 
cocrcitive,  en  cas  de  résistance,  est  le  droit  supérieur  de  la 
collectivité. 


IV.  —  LASSALLE  ET  LE  PUOliLÈME  DES  DP.OITS  ACQUIS 

Lentement,  depuis  IlegeK  le  problème  de  la  propriété  s'est 
modifié.  Il  ne  s'agit  plus  seulement  d'un  droit  à  détenir  le  sol 
et  les  instruments  matériels.  Ce  droit  qui  semblait  à  Hegel 
encore  un  principe  premier,  s'est  trouvé  complexe  et  peu  évi- 
dent. L'objet  d'un  droit  ne  saurait  être,  ont  dit  ses  successeurs, 
un  objet  matériel  ;  le  droit  a  un  objet  intérieur,  qui  est  un  acte 
du  vouloir.  Le  droit  consiste  non  pas  à  détenir,  mais  à  affirmer 
légitimement  que  la  volonté  d'autrui  est  exclue  là  où  s'exerce 
la  mienne.  Ainsi  Savigny  déjà  avait  fait  rentrer  l'ancien  droit 
réel  de  possession  dans  le  droit  obligationnel.  Et  la  nature  du 
contrat  qui  le  fonde,  Gans  l'avait  décrite  avec  précision. 

Si  tout  droit  est  un  contrat,  même  notre  droit  sur  les  choses, 
l'antithèse  du  fait  et  du  droit  ne  peut  plus  être  celle  qu'envisa- 
geaient Hegel  et  encore  Savigny.  Le  fait  pur  n'est  point  d'ordre 
juridique.  En  tout  fait  il  y  a  de  la  raison  latente,  c'est-à-dire 
du  droit.  Puis,  il  s'agit  de  savoir  si  ce  droit  est  révocable,  ou  s'il 
est  acquis  par  des  circonstances  où  personne  ne  peut  plus  rien. 
Le  litige  est  entre  les  droits  acquis  et  les  droits  à  acquérir.  C'est 
ce  conflit  d'idées  que  fit  surgir  Ferdinand  Lassalle. 

Sur  le  fondement  intérieur  du  droit,  toutes  les  écoles  aile- 
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mandes  avaient  été  d'accord.  Savigny  lui-même,  ou  les  théori- 
ciens systématiques  de  la  réaction,  tels  que  Stahl,  l'avaient 
cherché  dans  la  liberté^.  Mais  on  ne  s'entendit  pas  sur  l'idée 
([u'il  fallait  aviiir  de  la  liberté.  L'école  historique,  singulière- 
ment alliée  ici  aux  juristes  franrais  du  Gode  civil,  voulut  lou- 
jours  dire  par  là  l'arbitraire  individuel.  Elle  fut  historique, 
parce  qu'elle  ne  respecta  que  l'arbitraire  établi.  Et  cet  arbitraire 
qu'elle  respectait  chez  les  détenteurs  du  pouvoir  et  des  privi- 
lèges, elle  le  dénonçait  comme  révolutionnaire,  si  la  masse  à 
son  tour  en  réclamait  le  bénéhce.  Le  rationalisme  néo-hégélien 
avait  aj)porté  une  délinition  nouvelle,  dont  le  socialisme  d'iOtal 
tira  parti. 

La  liberté  des  hégéliens  fat  le  vouloir  éclairé.  Ils  n'imagi- 
naient pas  qu'il  fût  possible  de  séparer  la  pensée  du  vouloir. 
Cette  liberté  que  le  droit  consiste  à  réaliser,  ne  germe  que  d'une 
pensée  intègre,  et  d'un  vouloir  conforme  à  cette  pensée.  Le 
criminel  encore  est  regardé  comme  un  être  libre  lorsqu'on  le 
châtie  ;  car  il  savait  la  peine  qui  sanctionnerait  son  acte  ^.  Mais 
si  un  acte  n'était  pas  prohibé  par  la  loi  à  l'instant  de  son 
accomplissement,  il  est  de  droit  strict  qu'une  loi  survenue  pour 
le  prohiber  ne  frappe  pas  les  actes  accomplis  avant  la  loi  pro- 
mulguée, car  les  individus  ne  savaient  pas  alors  toutes  les 
conséquences  de  leurs  actes.  Ils  eussent  évité  peut-être  les 
délits,  s'ils  en  avaient  prévu  la  sanction  ;  ils  étaient  libres  de 
les  commettre  ou  de  ne  pas  les  commettre.  Une  condamnation 
ne  serait  point  une  suite  de  leur  libre  choix,  mais  une  violence 
astucieuse  qui  défigurerait  après  coup  leur  vouloir. 

Il  ne  faut  pas  frapper  le  vouloir  sans  l'avoir  prévenu  des 
suites.  Et  plus  généralement  il  y  a  des  cas  où  le  vouloir  est 
respectable  même  chez  le  criminel  ;  et  il  y  en  a  où  il  est  non 
avenu.  l)éliniiter  ces  cas,  c'est  se  demander  quels  sont  nos 
droits  acquis. 

De  même  qu'un  délit,  pour  être  puni,  doit  avoir  été  commis 
librement,  de  même  un  droit  pour  être  valable  doit  toujours 

(1)  Stahl.  Philosophie  des Rechls,  t.  II,  §  15,  18. 

(2)  Lassai. i.i:.  Si/.slem  cler  ei-worbenen  Rech/e,  t.  1,  p.  48. 


DE    LA    rROPRIÉTÉ  91 

être  acquis  par  une  volonté  libre.  Pourquoi  y  a-t-il  pourtant, 
selon  les  codes,  des  faits  extérieurs  qui  peuvent  nous  conférer 
un  droit?  Et  pourquoi  l'action  d'autrui  peut-elle  nous  engager? 
Noire  naissance,  la  mort  d'autrui  nous  saisissent  de  certains 
droits.  Pourtant  nous  n'avons  pas  voulu  naître  ;  nous  n'avons 
pas  voulu  la  mort  de  nos  parents.  Un  esclave  ou  un  enfant  à 
Rome  ne  pouvait  gagner  d'argent  qui  ne  fût  aussitôt  censé 
appartenir  au  père  de  famille.  N'était-ce  pas  frustrer  l'enfant 
ou  l'esclave  ? 

C'est  que  toute  législation  qui  repose  sur  l'idée  de  famille 
suppose  une  identité  substantielle  entre  les  volontés  de  ses 
membres'.  Ce  qui  donne  des  droits  à  l'enfant  qui  naît  ou  au 
successeur  ab  intestat^  c'est  le  vouloir  de  ses  parents,  posé 
comme  identique  au  sien.  En  vertu  de  cette  identité,  l'héritage 
est  une  volonté  de  l'héritier  quand  le  père  est  mort,  et  le  gain 
de  l'enfant  un  gain  du  père  quand  le  père  est  vivant.  On  peut 
contester  que  cette  identification  des  vouloirs  doive  être  une 
règle  du  droit  futur.  Et  c'est  ce  qui  justifie  les  querelles  qui  se 
sont  engagées  autour  de  cette  question  de  l'héritage.  Mais  à 
supposer  admis  ce  mythe  d'un  vouloir  individuel  incorporé 
dans  un  vouloir  collectif,  les  législations  anciennes,  qui  ont 
institué  l'héritage  et  la  représentation,  ont  respecté  l'identité 
nécessaire  entre  le  vouloir  et  l'action  qui  en  découle.  Nous 
n'acquérons  des  droits  que  par  des  actes  libres. 

Une  difficulté  nouvelle  s'offre  dans  les  cas  où  l'acte  se  sépare 
du  vouloir".  Si  je  fais  ce  que  je  n'ai  pas  voulu,  est-ce  mon  acte 
ou  mon  vouloir  qui  détermine  mon  droit?  Évidemment,  dira- 
t-on,  c'est  l'acte.  Quelle  importance  sociale  attacher  à  un  vou- 
loir qui  n'a  point  passé  à  l'acte?  Mais  si  l'acte  extérieur  seul 
décide  du  droit,  ne  sera-t-il  pas  vrai  que  mon  droit  est  ce  que 
je  n'ai  pas  voulu  ?  Les  lois  ont  résolu  différemment  cette  diffi- 
culté selon  les  cas  difTérents. 

\^  Toutes  les  législations  annulent  un  contrat  où  a  été 
commise   une  erreur  sur  la  personne  ou  une  erreur  sur  la 

(1)  Lassai.i.i;.  >>7f"//?,  t.  I,  p.  72,  73. 
''2    Ib'ul.,  t.  I,  p.  7o,  noie. 
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subslaTicc'.  L'acte  pourtant  qui  a  été  accompli  par  l'individu 
ne  donnerait  droit  qu'au  maintien  du  contrat.  Mais  l'acte 
accompli  n'a  pas  été  voulu.  Kt  le  vouloir  véritable  respecté 
exige  ([ue  le  contrat  soit  caduc  -. 

2°  Toutes  les  législations  stipulent  une  restitution  en  cas  de 
contrainte  ou  d'intimidation.  Mais  la  crainte  ou  la  coercition 
excluent-elles  le  vouloir?  Elles  sont  plutôt  des  mobiles  qui  le 
déterminent  et  les  actes  qu'elles  dictentdevraient  être  valables''. 
Il  en  irait  sans  doute  de  la  sorte,  si  la  crainte  naissait  sponta- 
nément dans  notre  imagination.  Elle  fait  alors  partie  de  notre 
pensée  individuelle  ;  et  notre  liberté  consiste  à  ce  qu'on  nous 
fasse  responsables  de  nos  craintes.  Mais  notre  volonté  est 
faussée  dans  sa  délibération,  si  des  menaces  étrangères  l'in- 
clinent ailleurs  que  selon  ses  dispositions.  C'est  pourquoi  elle 
est  nulle  alors  en  justice.  Et  l'annulation  des  contrats  ainsi 
conclus  n'est  pas  un  droit  que  me  confère  l'action  d'autrui,  mais 
un  droit  conféré  par  le  respect  de  la  liberté  individuelle. 

3°  Ainsi  encore  les  lois  stipulent  des  mesures  de  défense 
quand  l'action  n'est  pas  directement  influencée  dans  le  vouloir, 
mais,  indirectement,  dans  la  pensée.  Des  peines  sont  édictées 
contre  le  dol.  Et  ne  doit-on  pas  s'étonner  de  cette  intervention 
législative?  Car  l'erreur  suggérée  par  autrui  supprime-t-elle  le 
vouloir?  Sommes-nous  moins  libres,  parce  qu'il  nous  faut  déli- 
bérer sur  une  idée  fausse?  Une  erreur  de  même  qu'une  crainte, 
est-elle  autre  chose  qu'un  mobile  qui  détermine  un  vouloir,  auto- 
nome encore,  même  si  la  pensée  est  erronée?  Le  législateur  au 
contraire  estime  que  l'erreur  suggérée,  la  fraude,  saisit  le  vou- 
loir dans  ^  .  racine.  L'adhésion,  provoquée  par  des  apparences 
habilemciit  produites,  ne  laisse  plus  de  place  au  pouvoir  de 
délibérer;  et  le  dol  annule  avec  raison  le  contrat*. 

4  '  Il  reste  le  cas,  plus  difficile,  de  l'erreur  simple  qui  ne  porte 
point  sur  l'identité  d'une  personne  ou  d'une  chose,  mais  sur  les 

(1)  Comme  d'avoir  voulu  i^pouser  une  personne  et  d'en  avoir  épousé  une 
autre,  par  erreur,  ou  d'avoir  acheté  du  vinaigre  pour  du  vin. 

(2)  Lassallk.  Sijsteni,  t.  I,  p.  75,  76,  84,  9i. 
;3)  «  Coaclus  volui.  ..  IH;/.,  lib.  IV.  2,  S  21. 

(4)  Ihid.,  t.  I,  p.  80. 
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qualités  d'un  objet  dûment  identifié  et  sur  quoi  personne  ne  veut 
nous  en  faire  accroire.  De  cette  erreur  encore  on  peut  dire  qu'elle 
fausse  intérieurement  le  vouloir.  Mais  d'autre  part  elle  est  issue 
de  l'activité  propre  du  sujet.  Peut-on  contraindre  un  homme  à 
savoir  le  vrai  ?  Il  a  le  droit,  disent  quelques-uns.  de  ne  pas  s'en 
soucier.  Les  erreurs  personnelles  sont  la  garantie  qu'on  ne  le 
contraint  point.  C'est  pourquoi  il  doit  en  être  fait  respon- 
sable '. 

Ceci  a  été  longtemps  la  thèse  des  juristes  romains.  Elle  est 
explicable.  L'erreur  simple  peut  sembler  très  différente  de 
l'erreur  en  substance.  Dans  l'erreur  substantielle  le  vouloir  et 
l'acte  sont  différents;  dans  l'erreur  simple  ils  coïncident.  Acheter 
du  vinaigre  pour  du  vin  qu'on  voulait,  c'est  se  tromper  substan- 
tiellement, et  ce  contrat  doit  être  résilié.  Mais  acheter  une 
marchandise  pour  des  qualités  qu'on  lui  supposait  et  qui  ne  s'y 
trouvent  pas,  n'empêche  qu'on  n'ait  acheté  précisément  la 
denrée  qu'on  désirait.  On  Ta  achetée  seulement  pour  des  motifs 
qui  ne  se  sont  pas  trouvés  vrais  -.  La  loi  doit-elle  déclarer 
caducs  les  contrats  qui  reposent  sur  une  erreur  individuelle  ? 

Il  se  trouve  cette  anomalie  dans  les  législations  existantes, 
([u'elles  ont  parfois  égard  aux  mobiles  de  l'action  plus  qu'à 
l'action  même,  mais  qu'elles  abandonnent  ailleurs  cette  préoc- 
cupation. Les  condictiones  œdiUliame,  à  Rome  et  le  Code  civil 
français  ^  annulent  la  vente  s'il  y  a  des  défauts  cachés  de  la 
chose  vendue,  qui  la  rendent  impropre  à  l'usage  auquel  on  la 
destine.  Mais  une  erreur  sur  la  valeur  qui  a  induit  l'acheteur  à 
offrir  un  prix  trop  élevé  n'empêche  pas  le  contrat  d'être 
valable  *.  Pourquoi  en  est-il  ainsi  ? 

Lassalle  fait  ici  cette  remarque  profonde  que  les  législations 
existantes  retardent  sur  le  développement  économique.  Elles 
n'envisagent  dans  l'objet  que  sa  valeur  d'usage.  L'utilité  des 
choses  n'est  pas  modifiée  par  le  prix  qu'elles  atteignent  dans 
l'échange.  Et  un  achat  est  précisément  l'abandon  d'une  valeur 

(1)  Lassallk.  Sijslem,  p.  88,  note. 

(2)  Ibid.,  t.  I,  p.  83. 

(3)  IbiiL,  t.  I,  p.  84. 

(4)  Code  civil,  art.  1(541.  —  Lassalle.  Synlem,  t.  I,  p.  89. 
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d'échange  contre  une  valeur  d'ulililé,  Cesl  pourquoi  les  vices 
caches  qui  diminuent  l'usage  sont  rédhibitoires.  Par  extension, 
les  marchandises  dont  lulililé  est  d'être  des  instruments 
d'échange,  dès  les  Romains,  ont  été  sujettes  à  un  contrôle  légal. 
Ils  ont  considéré  comme  illicite  d'altérer  le  titre  de  l'or  ou  de 
l'argent,  même  travaillés  ou  vendus  en  barres.  Mais  de  notre 
temps,  parla  division  du  travail  accrue  et  parle  développement 
du  crédit,  toutes  les  denrées  ne  passent-elles  pas  à  plusieurs 
reprises  par  la  forme  de  l'argent  avant  de  servir? Ce  qui  en  fait 
des  richesses  pour  celui  qui  les  détient,  n'est-ce  pas  surtout  leur 
faculté  de  se  métamorphoser  en  or?  Et  cette  valeur  abstraite, 
la  valeur  déchange,  n'en  est-elle  pas  devenue,  si  l'on  peut  dire, 
la  substance  véritable,  tandis  que  les  utilités  concrètes  en  sont 
de  passagers  accidents?  Mais  de  là  une  modification  nécessaire 
des  idées. 

Déjà  on  sent  fléchir  dans  la  loi  romaine,  et  davantage  dans 
les  codes  modernes,  le  principe  de  la  distinction  entre  la  valeur 
utile  et  la  valeur  échangeable.  L'empire  promulgue  des  lois 
de  rescission  contre  les  ventes  qui  offensent  trop  ouvertement 
le  prix  usuel  '.  Ce  mouvement  continue.  L'erreur  sur  le  prix  et 
la  vente  forcée  au-dessous  de  la  valeur  vraie  s'assimileront 
progressivement  à  l'erro/'  1)1  corpore  et  au  dol.  Et  cette  fiction 
juridique  disparaîtra,  selon  laquelle  l'acheteur  est  censé  avoir 
présent  à  l'esprit  les  prix-courants  de  toutes  les  marchandises 
en  circulation  sur  le  marché  du  globe. 

La  liberté  est  détermination  dé  soi.  Mais  elle  ne  peut  se 
déterminer,  si  elle  ignore  quelque  chose  de  l'objet  sur  quoi  ellt- 
délibère.  Ce  n'est  pas  seulement  le  vouloir,  mais  le  savoir 
qui  fonde  la  liberté.  Or  la  difficulté  est  de  déterminer  ce  qu'il 
faut  savoir  et  quelles  sont  les  erreurs  excusables. 

Le  débat  n'est  point  si  on  peut  nous  contraindre  à  connaître, 
mais  si  la  connaissance  peut  même  être  supposée.  Sur  les  faits 
du  monde  matériel  les  plus  prudents  ne  peuvent-ils  se  trom- 
per? C'est  pourquoi  les  défauts  cachés  d'une  marchandise  font 

(1)  Le  venileur  dune  terre  a  droit  de  rescission,  si.  dans  le  cas  d'une 
vente  forcée,  il  y  a  infraction  au  prix  usuel  ullrd  tlimidhim.  Cod.  Just., 
I>c  retniMN.  vend.jUh.  iV,  44.    —  Lassallk.  Sijsleiti,  t.  I,   p.  90. 
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résilier  le  contrat  de  vente.  Une  législation  nouvelle  que  nous 
sentons  naître  fait  ainsi  rentrer  de  plus  en  plus  l'erreur  quali- 
tative dans  l'erreur  substantielle.  Elle  diminuera  la  validité 
juridique  des  vouloirs  dictés  par  une  appréciation  fausse  des 
valeurs.  Elle  envisagera  ces  erreurs  comme  une  contrainte  que 
nous  subissons  du  monde  extérieur;  car  par  quelque  côté  il  se 
dérobe  toujours  à  notre  savoir  individuel  '.  Et  en  faisant 
caducs  les  contrats  évidemment  conclus  par  erreur,  la  loi  aug- 
mentera la  liberté  personnelle  -. 

Mais  il  y  a  une  classe  d'erreurs  qu'on  ne  peut  jamais  excu- 
ser :  ce  sont  les  erreurs  sur  soi.  Il  n'y  a  rien  d'étranger  et  de 
contingent  pour  nous  dans  notre  être  intérieur.  La  conscience, 
transparente  pour  elle-même,  ne  peut  se  tromper  sur  ce  qu'elle 
aperçoit  dans  son  propre  intérieur^.  ^ 

Or  notre  droit  n"est  que  l'affirmation  extérieure  de  ce  qui  est 
notre  essence  intime  et  rationnelle.  Les  lois  traduisent  la  cons- 
cience que  prennent  d'elles-mêmes  ces  grandes  personnalités 
collectives  :  les  nations  '.  Puisque  les  faits  de  conscience  ne  sont 
pas  sujets  à  erreur,  nous  ne  pouvons  donc  nous  tromper  sur  le 
droit  et  sur  la  loi.  Un  article  paraît  en  tête  de  tous  les  codes, 
disant  que  personne  n'est  censé  ignorer  la  loi  ;  ce  n'est  pas  une 
règle  de  pure  opportunité.  Elle  fait  appel  à  un  sentiment  pro- 
fond en  nous  et  d'où  les  lois  elles-mêmes  proviennent.  Se  trom- 
per sur  le  droit  serait  une  erreur  au  sujet  de  nous-mêmes.  Or, 
nous  devons  nous  connaître,  si  nous  prétendons  au  pouvoir  de 
nous  déterminer,  et  à  une  responsabilité  juridique  ^. 

L'école  historique  avait  posé  le  problème  de  savoir  ce  qu'il 
y  a  de  l'ait  dans  le  droit.  Elle  ne  l'a  pas  posé  avec  assez  de  pro- 
fondeur. Le  fait  qui.  selon  Savigny,  engendrait  le  droit  de  pos- 
session, était  la  violence  d'autrui,  La  possession  n'était  que  le 
droit  à  une  restitution  que  prescrivait  le  préteur  en  cas  de  vio- 
lence subie.  Il  faut  généraliser  davantage,  et,  puis({ue  la  liberté 

1  Lassai.le.  Sijs/c'iii,  l.  I,  p.  96. 

2  //;/'/..  t.  I.  p.  91.  noie. 
:i   ihiii..  t.  I,  p.  06. 

i   //;/■(/..  t.  ],  p.   98. 
,:.    Ihid.,  t.  I,  p.  97,  100. 
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humaine  est  faite  non  seulement  d'arbitraire,  mais  de  savoir 
rationnel,  la  personne  mérite  d'être  protégée  non  seulement 
contre  les  injures,  mais  contre  les  atteintes  portées  à  sa  pensée. 
Le  dol  ou  ce  pouvoir  malfaisant  du  monde  extérieur  sur  notre 
esprit,  qui  s'appelle  Verreur,  sont  une  contrainte  compa- 
rable à  celle  que  prohibent  les  interdits.  L'erreur  est  une 
violence  que  fait  à  nos  manières  de  voir  la  réalité  maté- 
rielle, inadcquale  à  notre  pensée.  Ses  conséquences  juridiques 
peuvent  se  comparer  à  celles  d'une  violence  physique.  Mais,  si  le 
droit  consiste  à  établir  la  raison  dans  les  faits,  il  doit  annuler 
les  contrats  conclus  par  contrainte  et,  par  extension,  les  con- 
trats erronés. 

Savigny  a  cru  (lue  le  fait  jjeut  fonder  un  droit.  Il  ne  peut 
fonder  que  lannulation  d'une  obligation.  La  nature  de  cette 
obligation  est  déterminée  par  une  entente  sociale.  Mais  ce  qui 
confère  à  un  individu  son  droit,  c'est  son  vouloir  individuel  en 
conformité  avec  le  contrat  social. 

En  apparence  Vusucapion  et  les  droits  qui  ressortent  d'une 
prescription  [longi  temporis 2^i'3SScriptio  ou  le  «on  usus  d'une 
servitude)  sont  issus  de  faits.  Un  délai  écoulé  semble  fonder 
seul  les  revendications  du  détenteur.  Une  décision  de  pure  oppor- 
tunité évite  les  litiges  en  consacrant  l'état  de  choses  établi. 
Mais  ce  semblant  est  illusoire.  En  réalité,  je  fais  une  chose 
mienne  par  mon  vouloir,  et  par  ma  bonne  foi  {bona  /ides).  Donc 
j'ai  cru  savoir  qu'elle  n'appartenait  à  aucun  autre.  Vanimus 
domini  est  une  affirmation  sans  doute,  mais  une  affirmation 
éclairée  sur  le  droit  d'autrui  et  qui  serait  disposée  à  céder 
devant  ce  droit,  s'il  venait  à  être  constaté.  Dans  Voccupalion, 
le  droit  d'autrui  n'a  jamais  existé  :  c'est  le  premier  occupant 
qui  a  un  droit  de  propriété  immédiat.  Dans  Vusucapion  le  pro- 
priétaire éventuel  peut  par  une  manifestation  de  son  vouloir 
troubler  le  détenteur  dans  sa  main  mise.  C'est  à  la  loi  à  déter- 
miner par  une  mesure  positive  durant  combien  de  temps  elle 
veut  tolérer  la  négligence  du  propriétaire  et  admettre  sa  faculté 
d'intervenir  '. 

(I)  Lassai.i.e.  Sijalciii,  t.  1.  p.  108. 
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Lassalle  a  trouvé  magistrale  la  manière  dont  Savigny  fonde 
le  droit  de  possession.  Mais  il  interprète  Savigny  en  hégélien, 
et  de  la  façon  que  Gans  aurait  pu  le  faire  :  <t  La  possession  a 
son  fondement  en  ceci  que  l'union  même  d'une  chose  et  d'une 
personnalité    suffit    à    créer    un    lien  juridique  '.    »    Si   cette 
union  existe  en  fait,  peu  en  importent  les  causes  :  «  In  summa 
possesslonis  non  multum  interest  juste  qui  s  an  injuste  possi- 
deat,  »  disent  les  juristes  romains  -.  C'est  qu'il  n'y  a  pas  seu- 
lement une  cause  juste  qui  puisse  fonder  la  bonne  foi  ;  et  la 
bonne  foi  de  l'individu  n'est  pas  suffisante  pour  qu'il  veuille 
valablement.  Une  cause  juste  et  une  conscience  de  ses  droits 
communicable  à  la  collectivité,  voilà  ce  qui  fonde  le  droit  de 
l'individu   à  une  propriété.   Toutefois  ce   vouloir,  même  non 
fondé,  mérite  encore  ce  minimum  de  protection  qui  écarte  de 
l'individu  les  violences. 

Il  résulte  de  là  deux  conclusions  : 

1°  Un  individu  n'a  jamais  de  droits  que  par  son  action  indi- 
nidiielle.  Le  droit  est  toujours  une  liberté,  et  la  liberté  ne  se 
manifeste  que  par  des  actes.  Là  où  les  droits  semblent  naître 
des  faits  matériels,  ils  résultent  en  réalité  d'une  volonté  nor- 
male que  l'on  suppose,  alors  même  que  l'occasion  de  s'expri- 
mer lui  a  fait  défaut.  Ainsi  l'enfant  qui  vient  de  naître  a  des 
droits. 

Cet  acte  individuel,  réel  ou  fictif,  doit  être  éclairé.  Tout 
homme  a  droit  à  la  quantité  de  vérité  dont  une  société  dispose. 
Juridiquement  aussi,  l'erreur  ne  fait  pas  compte  ;  et  personne 
ne  doit  être  tenu  à  raison  de  ce  qu'il  a  ignoré.  Mais  il  y  a  une 
matière  où  l'ignorance  n'est  plus  justifiable  :  et  c'est  le  droit 
lui-même.  Car  ce  droit  est  la  conception  que  la  collectivité,  et 
dès  lors  chacun  de  nous,  se  fait  de  l'homme. 

Pour  la  même  raison  il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit  ;  et 
le  vouloir  individuel  ne  saurait  s'opposer  au  vouloir  collectif. 
Ce  serait  là  une  aberration,  et  le  signe  que  la  notion  de  la 
liberté  codifiée  dans  nos  lois  n'a  pas  reçu  notre  adhésion  ;  c'esl- 

(1)  Lassalle.  Si/slem,  t.   I,  p.  iTjd. 

(2J  ?AiLi-s.  Diff.,  lib.  XIJ,  '2,  §3.  Cité  par  Lassalli:,  Ibid. 
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h-dire  que  nous  ne  ferions  pas,  inlellecluellcnienl,  partie  d'une 
société  où  pourtant  nous  prétendons  vivre  et  dont  nous  récla- 
mons la  protection. 

iî"  Un  individu  ne  peut  acquérir  des  droits  par  ses  actions  et 
par  contrat,  que  dan.'<  la  mesui'e  on  les  lois  existantes  le  per- 
mettent '.  Un  vouloir  individuel  qui  s'opposerait  à  une  loi  prohi- 
bitive ne  peut  valoir  juriill({U('niciil.  II  demeure  un  pur  vouloir 
de  fait;  il  est  erroné  en  droit,  d'une  erreur  inexcusable-.  Il  y  a 
une  seule  possibilité  de  le  faire  valoir  :  c'est  de  le  maintenir 
par  des  manifestations  licites,  jusqu'à  l'abolition  de  la  loi  pro- 
hibitive. Car,  si  ce  vouloir  individuel  s'est  traduit  par  une 
répétition  d'actes  qui  atteste  la  permanence  du  vouloir  jusque 
dans  l'état  législatif  nouveau,  il  sera  valable  après  coup,  dès 
que  la  prohibition  sera  levée.  C'est  que  l'acte  prohibé  était  déjà 
un  droit  virtuel,  quand  il  était  un  vouloir,  et.  par  cela  seul,  ce 
droit  devient  réel  dès  (|ue  le  vouloir  collectif  ne  s'y  oppose 
plus;  ses  conséquences  juridi([iics,  jusque-là  entravées,  appa- 
raissent alors  instantanément^. 

Il  y  a  donc  une  harmonie  entre  le  vouloir  individuel  et  le 
vouloir  collectif  qui  fonde  les  droits  acquis.  On  a  tort  d'opposer 
l'individu  à  la  collectivité,  (juand  il  s'agit  de  droit.  Cette  anti- 
thèse sur  laquelle  se  sont  consumées  l'école  historique  et  l'école 
hégélienne,  entre  le  vouloir  individuel  et  la  substance  juridique, 
est  très  abstraite,  et  le  droit  est  la  chose  du  monde  la  plus 
réelle.  Il  n'y  a  pas  d'action  individuelle  et  de  liberté  qui  ne  porte 
déjà  la  loi  en  elle.  Un  acte  n'est  valable  juridiquement  que  s'il 
est  conforme  à  la  loi.  C'est  pourquoi  la  prohibition  légale  limite 
le  vouloir,  et  la  levée  d'une  prohibition  donne  une  subite  con- 
valescence aux  vouloirs  autrefois  inefficaces.  Réciproquement, 
la  substance  juridique,  la  volonté  collective,  contient  la  liberté 

(1)  Lassai.le.  Si/s/oii,  t.  I.  p.  I()3.   l(îi. 

(2)  Ibid.,  t.  I,  p.  250,  260. 

(3)  7/^/W.,  l.  I,  p.  263.  2(;i.  Mais  il  faut  que  la  loi  prohibitive  ait  concerné 
le  contenu  de  l'acte  et  non  pas  ses  formalités.  (;ar  si  la  loi  permettait, 
selon  d'antres  formalité.^,  d'accomplir  cet  acte,  l'individu,  s"il  en  avait  eu 
la  volonté  civile,  n'en  aurait  pas  été  empêché.  S'il  s'est  refusé  à  ces  forma- 
lités, c'est  qu'il  n'avait  qu'une  volonté  naturelle.  Il)!(/..  t.  I.  p.  112.  sq.  261. 
282  sq. 
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.nd.vKluelle  comme  une  partie  de  soi.  11  n'y  a  pas  de  droits  indi- 
viduels ISSUS  directement  de  la  loi.  II  faut  que  l'individu  les 
fasse  siens  par  un  acte.  Les  exceptions  apparentes,  comme  le 
droit  d  héritage,  se  réduisent  encore  à  des  droits  acquis  par  une 
nutiative  individuelle,  si  on  analyse  les  crovances  qui  les  ont 
londes'. 

Cet  accord  de  la  loi  et  de  la  liberté  n'est  possible  que  par  un 
postulat,  qu.  fait  l'essence  rationnelle  de  tout  droit  :  la  loi  est 
égale  pour  tous.  Ce  qui  nous  oblige  et  fait  que  tous  se  sentent 
froisses  si  on  enfreint  la  loi,  c'est  que  ses  prohibitions  attei- 
gnent tout  le  monde.  Les  facultés  aussi  qu'elle  accorde  appar- 
tiennent à  tous.  Nul  ne  peut  demander  que  ce  qu'il  pense  et 
veut  soit  aussi  la  pensée  et  la  volonté  générale.  Mais  chacun 
de  nous  peut  exiger  que  ce  qui  a  été  reconnu  par  l'esprit  géné- 
ral soit  légitime  aussi  pour  lui.  Tout  ce  qui  est  fait  par  la  loi,  en 
faveur  d  un  individu,  et  qui  ne  lèse  pas  des  droits  placés  au-des- 
sus des  effets  rétroactifs  de  la  loi,  doit  être  acquis  pour  tous 
Cela  est  vrai,  notamment,  des  cas  où  la  loi  améliore  la  situation 
des  individus;  et  il  ne  se  peut  qu'elle  améliore  la  situation  de 
quelques-uns  en  oubliant  les  autres. 

Car  dans  iKtat,  chacun  est,  durant  sa  vie  entière,  collabora- 
teur de  1  esprit  commun.  Il  doit  bénéficier  de  ce  que  la  convic- 
lon  commune  déclare  être  l'intérêt  individuel.  Voilà  le  droit 
fondamental  de  l'individu  au  regard  de  l'État,  VUrrechtetle 
droit  acquis  absolu.  Tous  les  autres  droits  particuliers  n'en  sont 
que  les  effets  ^  Les  Etats  le  méconnaissent  lorsque,  abolissant 
un  privilège  ou  adoucissant  une  charge  commune,  ils  exigent 
des  ménagements  pour  les  privilégiés,  ou  maintiennent  pour 
quelques-uns,  parce  qu'il  y  a  chose  jugée,  les  sanctions  plus 
dures  de  la  loi  ancienne.  Si  une  action,  punissable  autrefois  de 
certaines  peines,  est  déclarée  licite  aujourd'hui,  ou  sanctionnée 
de  peines  moindres,  il  est  injuste  de  maintenir  les  peines  jadis 
encourues. 

Lorsqu-en  Prusse  on  supprima  les  /Idéi-commis,   le   rescrit 

(I)  Lassalle.  >>/,.„/.  t.  I.  p.  303.  304. 
'2^  M'V/.,  t.  J,  p.  2'J2.  29i. 
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royal  prescrivit  des  ménagements,  recommanda  des  applica- 
tions équitables  des  mesures  dilatoires.  Équité  injuste  et  ména- 
gements remplis  de  violence  secrète.  Ce  que  voulait  la  loi  qui 
supprimait  les  substitutions  fidùi-commissaires,  c'est  élargir  le 
droit  de  succession.  Et  par  des  mesures  dilatoires,  si  on  ména- 
geait sans  doute  le  petit  nombre  d'héritiers  en  faveur  de  qui  les 
ordonnances  anciennes  eussent  fait  des  privilèges  successoraux, 
on  lésait  tous  ceux  que  la  loi  nouvelle  eût  appelés  à  la  succes- 
sion. On  méconnaissait  leur  droit  acquis  absolu;  car  ils  étaient 
fondés  à  prétendre  que  ce  qui  était  déclaré  de  droit  public,  fût 
aussi  leur  droit  individuel  '. 

Or  ces  privilèges,  parce  qu'ils  créent  entre  les  individus  des. 
différences  que  ne  justifie  plus  la  pensée  collective,  sont  voués 
à  la  ruine.  La  transformation  du  droit  les  élimine  lentement. 
L'institution  juridi(iue  ne  dure  qu'à  la  condition  d'être  soute- 
nue par  leiTort  commun.  Et  l'elfort  commun  ne  s'exerce  avec 
suite  que  pour  une  œuvre  où  la  liberté  de  chacun  trouve  son 
compte.  L'expropriation  des  privilèges  se  fait  donc  avec  néces- 
sité, c'est-à-dire  que  nécessairement  la  liberté  se  réalise. 

Au  début  de  l'histoire,  lliomme  comme  aujourd'hui  encore 
l'enfant,  étend  les  mains  vers  toutes  choses.  Il  fait  de  chaque 
chose  son  bien.  Il  ne  sait  pas  de  limites  à  sou  arbitraire. 
L'homme  même  est  la  propriété  de  l'homme.  La  femme  est 
achetée.  Le  père  a  droit  de  vie  et  de  mort  sur  l'enfant.  Le  débi- 
teur insolvable  appartient  corps  et  biens  au  créancier.  Au 
regard  de  la  famille,  la  propriété  se  manifeste  par  un  droit  tes- 
tamentaire illimité,  avec  le  pouvoir  de  déshériter.  Politique- 
ment, le  vouloir  public  de  toute  une  nation  est  la  propriété 
héréditaire  d'une  dynastie. 

Ces  formes  de  la  propriété  rétrécissent  lentement  leurs 
limites  trop  vastes.  Le  droit  sur  la  vie  de  l'esclave  s'atténue 
jusqu'à  n'être  qu'un  droit  sur  son  travail.  Le  servage  se  réduit 
à  une  série  de  corvées.  La  puissance  paternelle  et  conjugale  est 
brisée.  Le  droit  testamentaire  se  borne  à  des  quotités  légales. 
La  plupart  des  nations  ne  considèrent  plus  la  monarchie  que 

I)  Lassallk.  Sijslem.  l.  I.  p.  295. 
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comme  une  délégation  provisoire  d'un  pouvoir  qui  appartient 
inaliénablement  à  la  nation  seule.  Chacune  de  ces  restrictions 
apportées  à  la  propriété  a  été  une  liberté  conquise  pour  l'indi- 
vidu '. 

Déjà  les  Romains  avaient  vu  que  ce  qui  appartient  à  l'indi- 
vidu comme  tel,  c'est-à-dire  à  tout  individu,  n'est  plus  une  pro- 
priété, mais  un  bien  commun.  Or,  ce  sont  nos  droits  individuels 
qui  constituent  notre  liberté.  Accroître  la  liberté,  c'est  donc 
nécessairement  restreindre  le  domaine  du  vouloir  exclusif  de 
certains,  et  diminuer  la  propriété  privée.  Toute  possession  pri- 
vée qui  se  conserve  est  au  contraire  du  privilège  maintenu  et 
de  l'arbitraire;  c'est  le  droit  le  plus  essentiel  de  l'individu 
méconnu  par  la  plus  inexcusable  des  erreurs. 

Le  progrès  du  droit  sera  d'éliminer  de  nos  codes  tous  les 
principes  d'erreur  juridique  et  de  déclarer  non  avenues  toutes 
les  erreurs  de  fait.  Car  l'erreur  étant  une  cause  de  servitude,  il 
ne  se  peut  qu'on  la  reconnaisse  en  droit.  Combien  d'erreurs 
oppressives  sont  encore  en  vigueur  dans  nos  codes  !  Elles 
portent  sur  la  notion  même  de  la  personnalité  humaine  et  sur 
la  forme  des  contrats  que  nous  passons.  Il  n'y  a  pas  une  forme 
de  la  contrainte  ou  de  l'erreur  juridique  qui  ne  figure  tous  les 
jours  dans  nos  contrats,  sans  qu'ils  en  soient  discrédités. 
Des  privilèges  subsistent  même  après  la  suppression  des 
maîtrises  et  des  jurandes,  puisque  tous  les  modes  de  produc- 
tion, faute  d'instruments,  ne  sont  pas  à  la  portée  de  tous.  Il  n'y 
a  plus  de  servage  ;  mais,  par  une  contrainte  latente  et  par  un 
dol  permanent,  les  contrats  stipulent  qu'une  part  du  gain,  légi- 
timement dû  aux  travailleurs,  appartiendra  aux  patrons.  Toute 

(1)  Lassalle.  Sijsiem,  t.  I.  p.  217,  219,  note. 

Celte  théorie  est  saint-simonienne.  Lassalle,  qui  a  connu  le  Saint-Simo- 
nisine  par  le  livre  de  Lorenz  von  Slein,  en  a  été  influencé.  Les  Saint- 
Simoniens  faisaientremarquer  qu'à  l'origine  le  droit  de  propriété  embrasse 
les  choses  et  les  hommes.  Mais  ses  limites  se  restreignent  de  plus  en 
plus,  et  en  même  temps  que  les  objets  appropriés  diminuent,  le  nombre 
des  ayants  droit  anj^mente.  Dans  l'espace  de  quinze  siècles  il  y  a  eu  ainsi 
trois  états  de  la  propriété  :  1"  le  propriétaire  disjiose  primitivement  de 
ses  biens  comme  il  l'entend  ;  2°  plus  tard  la  loi  désigne  l'héritier,  mais  les 
biens  ne  passent  qu'aux  enfants  mâles  et  à  l'aîné  seul;  3°  enfin  la  loi 
partage  l'herilase  également  entre  tous  les  enfants.  ^  V.  Bazahd.  Doc- 
trine 'II'   Suillf-Siilln/I.   [I.  ISl. 
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valeur  est  faite  dépendante  du  caprice  individuel.  L'arbitraire 
de  ceux  qui  ont  le  monopole  des  denrées  et  le  bon  vouloir  des 
acquéreurs  nantis  de  biens  fixe  les  piix-courants.  Et  le  prix- 
courant  fixé,  une  erreur  d"ap])réciation  n"a  point  de  suites 
légales. 

L'équité  romaine,  pour  des  erreurs  de  cet  ordre,  exigeait 
l'annulation.  L"exlirpation  de  l'erreur  exige,  comme  on  le  verra, 
la  constitution  d'une  valeur  sociale  pour  toutes  denrées  et  le 
contrôle  social  des  services  rendus.  Elle  exige  la  liberté  réelle 
du  contrat  de  salaire  et,  si  le  patronat  est  une  institution  de 
servitude,  l'abolition  du  patronat.  Enfin,  pour  que  cessent  d'être 
méconnus  les  droits  individuels  ([ue  l'I-ltat  a  pour  mission  de 
protéger,  elle  exige  l'abolition  des  derniers  privilèges  qui  sont 
le  sol  et  le  capital  aux  mains  des  particuliers. 

La  science  nous  fait  juger  cette  expropriation  nécessaire. 
Car  la  science  n'a  point  de  préjugés.  Et  comme  elle  n'en  tolère 
pas  chez  ceux  à  qui  elle  parle,  il  est  clair  (|ue,  dans  ces  reven- 
dications qu'elle  fait  sans  conditions,  elle  ne  peut  être  com- 
prise que  de  ceux  dont  les  droits  sont  méconnus,  f^lle  est 
l'alliée  naturelle  aujourd'hui  de  la  classe  déshéritée  ',  et  de  ce 
quatrième  état,  opprimé  par  toutes  les  contraintes  sociales. 
victime  de  ses  propres  et  incessantes  erreurs. 

Mais  les  prévisions  de  la  science  sont  sûres.  1-^t  comme  ce 
quatrième  état  est  le  seul  i|ui  puisse  désirer  la  science  parce 
qu'elle  lui  enseigne  son  émancipation  possible,  il  est  le  seul 
aussi  qui  bénéficie  de  ses  prévisions  certaines.  Il  puise  dans  sa 
science  une  force  active  <[ui  manque  à  ses  adversaires.  La 
socialisation  des  privilèges,  garantie  de  la  liberté  individuelle, 
se  produira  avec  nécessité.  Mais  elle  ne  pourra  être  faite  que 
par  les  travailleurs. 


\\)    I-AssAi.i.K.    l'rlicr   y'rrf'tissuiif/sirefien.  —     hic     Wi.ssoi.scliaff    imd   die 
Arbeiter.lU'den.  t.  1,  p.  480;  t.    11,  «3. 
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V.  -  RODItKP.TL'S  ET  LA  DOCTRINE  SAI.NT-SI.MOMKN.NK 

m:  L'AcguisiTio.N  de  la  puopiuété 

La  doctrine  lassallienne  est  une  doctrine  de  l'erreur  juri- 
dique. Elle  professe  que  les  faits  juridiquement  illégitimes  ont 
leur  origine  dans  un  vice  de  sa  pensée.  Le  progrès  de  la  pensée 
suffit  à  éliminer  l'injustice.  Car  le  vouloir  n'e^st  que  la  pensée 
active,  et  toute  injustice  commise  vient  d'une  pensée  fausse. 

Mais  cette  théorie  omet  de  nous  donner  le  critérium  du  vou- 
loir Juste.  Dire  qu'il  faut  vouloir  en  conformité  avec  le  vouloir 
collectif  ne  suffit  pas.  Car  il  se  pourraitque  la  volonté  publique 
fût  injuste.  Et  on  a  reconnu  qu'il  y  a  des  droits  acquis  pour 
l'individu  contre  l'État  lui-même.  Il  faut  donc  un  signe  qui 
permette  de  reconnaître  quand  le  vouloir  individuel  est  absolu- 
ment légitime,  et  ce  que  la  collectivité  elle-même  doit  s'inter- 
dire. Sans  quoi,  on  ne  saura  pas  quels  droits  sont  définitive- 
ment acquis  et  quels  droits,  méconnus  jusqu'ici,  restent  à 
acquérir.  Si  l'erreur  juridique  maintenue  fait  le  mal  social,  la 
doctrine  de  Lassalle  n'a  pas  assez  dit  en  quoi  consiste  cette 
erreur. 

Il  faut  analyser  le  vice  interne  des  abus  juridiques,  afin  de  les 
abolir. 

Quelques  erreurs  inscrites  dans  la  loi  provenaient,  selon 
Lassalle,  de  ce  que  les  codes  retardaient  sur  la  civilisation 
économique.  Mais  il  en  est  ainsi  tout  d'abord  de  la  notion 
même  de  la  possession,  et  c'est  la  première  correction  que 
propose  Rodbertus. 

Dans  l'histoire,  la  possession  ne  parut  s'appliquer  d'abord 
qu'aux  objets  utiles^,  et  sembla  une  main  mise  des  particu- 
liers sur  ce  qui  est  naturellement  avantageux.  Conception  natu- 
relle, dit  Rodbertus,  en  une  civilisation  réduite  à  vivre  des  res- 
sources immédiates  de  la   nature,    et   où    la  force  même  qui 

(1;  RoPi'.KKTis.  Z,n-  Erhe>n<lniss  unserer  slaalsn-irlhsclmftllrhen  Z//,s- 
\lZu  •''■,'  "*•;  ^-"f  "'"''  ^"'''-'"''''^  «^inge  von  \Verll>.  Allein  Dinge  von 
>\erthsina  auch  wieder  nicht  mehr  als  6«/.////e  brauchbare  Dinge!-. 
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approprie  les  objets  à  un  usage,  le  travail  humain,  pouvait  être 
un  objet  de  propriété.  Le  droit  romain  stipule  que  mesurer  des 
yeux,  toucher  de  la  main,  marquer  d'un  signe  l'objet  qu'on 
veut  s'approprier  suffit  pour  que  la  prise  de  possession  soit 
valable. 

Ce  temps  n'est  plus.  Ce  que  nous  tenons  pour  des  biens  n'est 
plus,  depuis  longtemps,  ce  dont  la  nature  nous  fait  gratuite- 
ment l'ofîrande.  Nos  biens  sont  issus  du  travail.  Mais  nous 
estimons  que  le  travail  doit  être  la  propriété  du  travailleur.  Ce 
double  changement,  économique  et  juridique,  doit  changer 
l'aspect  de  la  propriété.  Car  les  forces  humaines  sont  res- 
treintes, et  tout  travail  délimite  de  lui-même  son  champ  d'ac- 
tion. L'économie  politique  nouvelle  et  l'émancipation  civile  ont 
créé  ce  nouveau  principe  de  droit  :  à  chacun  n'appartient  que  le 
produit  de  son  travail. 

Ce  que  n'utilise  pas  son  efîort  laborieux,  la  terre  qu'il  laisse 
en  friche,  ou  la  matière  que  son  industrie  ne  transforme  pas, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'en  défendre  l'appropriation  par  autrui.  On  n'en 
a  pas  le  droit.  L'acte  de  vouloir  qui  unit  la  personne  humaine  à 
un  objet  matériel  ne  se  réduit  pas,  comme  le  pensaient  les 
juristes  romains,  à  une  affirmation,  à  une  marque  apposée,  à 
une  borne  qui  délimite.  Elle  est  la  pénétration  de  la  matière 
par  l'esprit,  grâce  à  l'effort  humain  qui  la  transforme,  La  véri- 
table expropriation,  et  qui  léserait  la  personne  i»liis  intime- 
ment qu'aucune  des  infractions  aux  interdits  envisagés  par 
Savigny,  serait  l'acte  qui  prive  un  homme  du  produit  de  son 
labeur.  Mais  alors  le  fdit  primitif  qui  engendre  le  droit  serait 
le  travail,  nécessairement.  Et  tout  autre  principe  ne  conduit  la 
déduction  qu'à  la  théorie  de  l'esclavage  ou  à  la  communauté 
des  biens.  C'est  pourquoi  la  conscience  publique  fait  du  droit 
de  chacun  au  produit  de  son  travail  un  droit  inaliénalde', 

On  conçoit  ainsi  la  pensée  des  économistes  modernes,  selon 
qui  ce  travail  n'est  pas  seulement  le  principe  de  la  propriété, 
mais  doit  en  être  :  «  la  mesure  et  la  limite  -.  »  Or  il  est  arrivé 

(1)  H(pDiii:iiTLs.  DusK/ipi/nl.  Naclilass,  t.  J],  p.  '.'li. 

(2)  TiHKiis.  De  la  propriété,  1'»  édition,  1818,  p.  98.  et  Rodiîkutls.  Zur 
Beleiichltuif/  der  .sozialen  Frage,  t.  I.  Dritter  sozialer  Brief,  p.   120. 
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à  ces  économistes  de  commettre  un  paralogisme  pire  que  tous 
les  paralogismes  hégéliens.  Ce  qui  est  rationnel,  ils  le  crurent 
réalisé  de  tout  temps.  Naïvement  ils  ont  pensé  que  l'histoire  de 
tout  le  passé  est  conforme  à  la  justice.  Pour  justifier  l'état 
actuel  de  la  propriété,  ils  ont  voulu  démontrer  qu'elle  est  issue 
du  travail.  Ils  se  sont  ainsi  réfutés  eux-mêmes.  Car  il  n'est  pas 
historiquement  vrai,  et  il  est  économiquement  impossible,  que 
la  répartition  actuelle  des  propriétés  soit  faite  selon  des  parties 
égales  au  travail  effectué  par  chacun. 

Les  économistes  libéraux  imaginent  un  état  de  choses  qui  a 
pu  exister  en  je  ne  sais  quel  temps  de  sauvagerie  primitive. 
Peut-être  le  chasseur  primitif  possédait-il  son  sol,  car  il  tuait 
le  rival  qui  empiétait  sur  son  domaine  de  chasse.  Il  possédait 
l'arc  qui  était  son  instrument  ;  le  gibier  qu'il  tuait  était  sien. 
Mais  où  donc  de  nos  jours  le  travailleur  est-il  propriétaire? 
Le  sol  qu'il  laboure  n'est  pas  à  lui  ;  il  appartient  à  un  autre  qui 
ne  l'a  peut-être  jamais  vu  '.  La  charrue  appartient  à  un  capita- 
liste ou  à  un  fermier  qui  la  lui  confie.  Le  capital,  il  ne  le  con- 
naît que  comme  une  matière  première  qu'il  transforme  pour  le 
compte  d'autrui.  ou  comme  un  instrument  qu'une  main  étran- 
gère met  dans  sa  main  provisoirement.  Q'est  pourquoi  aussi  la 
récolte  faite  et  le  produit  fabriqué  ne  lui  sont  {)as  dus,  mais 
reviennent  au  bailleur  de  fonds.  Depuis  l'instant  où  la  matière 
première  sort  de  terre,  jusqu'à  celui  où  l'objet  fabriqué  passe 
aux  mains  du  consommateur,  jamais  le  produit  n'a  appartenu 
au  travailleur.  Le  revenu  qu'il  en  tire  sous  forme  de  salaire  est 
quelque  chose  de  tout  autre  que  le  produit  de  son  travail  et, 
certainement,  quelque  chose  de  moins  -. 

A  cela  les  économistes  répondent  qu'il  en  fut  autrement 
jadis.  Le  sol  a  appartenu  en  toute  propriété  aux  premiers 
occupants  qui  le  cultivèrent.  Le  capital,  dont  le  travailleur 
manque,  a  été  le  produit  des  premiers  capitalistes  qui  en  furent 
aussi  les  détenteurs.  Nos  propriétaires  d'aujourd'hui  en  sont 
nantis  par  légitime  transmission,  et  ceux-là  seuls  sont  déshé- 

(1)  RoDBEKTLS  parle  en  grand  propriétaire  foncier  du  Mecklembourg. 

(2)  nobiiiiii-ïv^i.  Zur  Beleac/tlKK;/,  t.  I,  p.  121,  122. 
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rilrs  (idiil  les  ancêtres  ne  surent  pas  s'imposer  l'économie 
el  le  laheur.  Ainsi  dit  la  théorie.  Mais  n'est-il  pas  étrange 
<iue  ce  ([ui  l'ut  primitif,  et  dès  lors  naturel,  ne  se  reproduise 
plus?  et  que  les  sauvages  pi-imitifs  aient  eu  le  privilège  de  ce 
paradis  juridique? 

Incessamment  on  défriche  des  terres  nouvelles,  et  des  capi- 
taux nouveaux  naissent.  Mais  ceux  (|ui  défrich(>nt  sont  rare- 
ment ceux  à  qui  appartiennent  les  terres  ;  et  ces  capitaux 
nouveaux  ne  se  forment  pas  par  les  mains  de  ceux  qui  les  pos- 
séderont, (ioniment  le  ]>rincii)e  du  droit  a-t-il  pu  se  réaliser  une 
fois,  aux  temps  primitifs,  et  disparaître  ensuite  à  jamais  '  ? 

On  objecte  les  colons  du  Far-West  américain.  «  N'ayant  que 
leurs  bras,  quelques  instruments  et  quelques  mois  de  vivres 
apportés  d'Europe,  ils  vont  attaquer  des  forêts  vierges  où 
n'habitent  que  des  singes,  des  perroquets,  des  serpents  -.  » 
C'est  oublier  que  le  capital  apporté  d'Europe  permet  seul  la 
(colonisation.  l->t  ce  capital  est  né  d'un  état  de  choses  qui  ne 
rémunère  pas  le  travailleur  selon  son  travail.  Ce  qu'on  voulait 
lîxpliquer,  on  le  suppose  donc.  On  suppose  un  fonds  de  terres 
social  et  disponible,  et  un  capital  privé  déjà  approprié.  Ce  ([u'il 
fallait  expliquer,  c'cst^  comment  la  terre  n'est  plus  ii  la  dispo- 
sition de  tous,  et  comment  naît  le  capital  privé.  Certes,  si  l'on 
apporte  beaucoup  de  capitaux  en  un  pays  neuf,  on  peut  défricher 
de  grandes  étendues.  Mais  on  ne  fait  que  transporter  ainsi  avec 
soi  toute  une  civilisation  ancienne  ;  et  ce  qui  se  produit  s'ex- 
pli(iue  par  cette  civilisation,  mais  ne  Texplique  pas^. 

La  vérité  historique  est  que  jamais  le  sol  et  les  instruments 
n'ont  appartenu  aux  travailleurs,  depuis  que  le  travail  est 
divisé  et  que  les  hommes  besognent  les  uns  pour  les  autres.  Aux 
temps  où  chacun  travaillait  pour  soi,  on  ne  s'enrichissait  point. 
I>a  j>remière  cause  de  richesse  fut  de  faire  travailler  autrui 
pour  siii.  (l'est  ce  que  démontrera  la  théorie  de  la  division  du 
travail.  Or  le  travail  accom|)Ii  par  les  uns  pour  les  autres  a  été 

(1)  Uoi>i!Ei!TLS.  Zitr  UrlcuchhnKj.  t.  I.  p.  123. 

(2)  TiiiKiis.  //(•  1(1  jjiopr'iélé.  p.  111;  — HoiiUKI'.tls.  Zar  BeleiichI idiçi,  t.  I, 
p.  127. 

,3,1  IbuL,  l.  1,  1).   i-JU. 
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obtenu  par  conirainte.  Les  peuples  chasseurs  tuent  leurs  enne- 
mis, et  ils  sont  obligés  de  les  tuer  pour  ne  pas  périr  de  faim. 
Mais  la  culture  des  champs  fructifie  par  un  plus  grand  nombre 
de  bras.  Aussi,  quand  apparut  l'agriculture,  l'ennemi  fait  pri- 
sonnier ne  fut  plus  tué,  mais  déporté  sur  les  domaines  du  vain- 
(jneiir  oii  il  travaillait  enchaîné'.  Ainsi  l'esclavage  fut  pourtant 
un  adoucissement  au  droit  de  guerre  primitif. 

Savigny  eut  raison  de  dire  que  ce  qu'il  y  avait  au  fond  du 
droit,  c'est  un  fait  ;  et  Lassalle,  qu'il  y  a  à  son  origine  une  erreur 
i{ui  progressivement  se  corrige.  Et  celte  erreur  est  justement 
l'erreur  juridique  absolue  :  la  méconnaissance  de  la  person- 
nalité par  des  maîtres  qui  s'arrogèrent  le  droit  de  vie  et  de 
mort.  Ce  fait  primitif  qui  est  le  noyau  du  droit  n'est  pas  la 
détention  provisoire  que  la  loi  protège  contre  la  force  ;  c'est  la 
force  elle-même.  Le  droit  n'est  qu'une  discipline  consentie  dans 
la  terreur  des  pénalités  sanglantes.  En  l'esclave  rebelle  au  tra- 
vail se  redresse  l'ennemi  primitif  rencontré  sur  le  champ  de 
bataille,  et  on  le  tue.  L'obéissance  consentie  suspend  le  châti- 
ment :  elle  se  rachète  par  le  tribut  permanent  de  son  travail 
productif^. 

Ceux  qui  ont  vu  la  vérité  n'ont  pas  été  ici  les  juristes  alle- 
mands, mais  les  Saint-Simoniens  de  France.  Il  est  difficile 
de  savoir  comment  Rodbertus  les  a  connus.  Mais  ses  formules 
ressemblent  aux  leurs  jusqu'à  l'identité.  La  première  source  des 
richesses,  professe-l-il  avec  eux,  est  l'exploitation  de  l'homme 
par  l'homme;  l'exploitation  de  la  femme,  de  l'enfant  et  des 
esclaves  par  le  maître.  Cette  exploitation  est  aussi  vieille 
que  le  droit  dont  elle  est  la  première  forme  et  que  la  divi- 
si(tn  du  travail  qu'elle  fonde.  Les  économistes  disent  que 
pi'imitivement  le  sol,  le  capital  et  les  produits  ont  appartenu 
aux  travailleurs.  L'histoire  montre  que  d'abord  les  travailleurs 
eux-mêmes  appartenaient  au  propriétaire.  Et  ce  droit  qu'il 
avait  sur  eux  venait  de  sa  force''. 


1  RODiiEiîTLs.  Ziir  Erhennlniss  t/nserer  sozialen  Ziisldende,  p.  75;  ei.  Zin 
lielet/chlintf/,  t.  I.  p.  124. 

2  RoDBEiiTLS.  Z//*-  Belei(c/iti/nf/.  t.  I,  p.  I2>,  218. 

(3)  RohBEMTi^. Ziisluiide,  p.  'bel  Ztn-  lieleia-Ziltuif/.  l.  I.  p.  51.  128. 
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Dans  le  droit  du  propriétaire  d'aujourd'hui  il  subsiste  beau- 
coup de  la  violence  et  de  l'aberration  d'autrefois.  Ces  richesses, 
transmises  par  héritage  et  amassées  aux  mains  de  quelques- 
uns,  remontent  aux  temps  de  la  conquête  et  de  l'asservisse- 
ment^  Les  économistes  ont  raison  de  dire  que  le  jour  oîi  l'es- 
clavage a  été  aboli,  et  oîi  ou  a  rendu  à  chacun  l'usage  de  ses 
facultés,  «  la  |)ropriété  s'est  individualisée  ilavantage,  est 
devenue  plus  projjre  à  l'individu  lui-même,  c'est-à-dire  plus 
propriété  qu'elle  n'était-  ».  Mais  elle  n'est  pas  née  du  travail. 
Elle  est  issue  d'un  état  de  fait  très  rude,  et  lentement  mitigé, 
dont  les  traces  sanglantes  demeurent  visibles.  «  L'exploitation 
de  l'homme  par  l'homme,  qui  a  sa  forme  la  plus  directe  dans 
l'esclavage,  se  continue  à  un  très  haut  degré  dans  les  relations 
lies  propriétaires  et  des  travailleurs^.  »  Ce  dire  de  Saint-Simon 
a  été  maintes  fois  redit  par  Rodbertus  et  appuyé  par  lui  des 
mêmes  raisons.  Les  révolutions  économiques  que  produisit  la 
division  du  travail  ont  modifié  les  formes  de  la  discipline  sociale. 
Mais  le  principe  en  est  resté  pareil,  et  ce  principe  est  la  force. 

Lorsque  l'émancipation  de  l'esclave  ou  du  serf  a  eu  lieu,  son 
travail  avait  déjà  accumulé  des  richesses  au  profit  du  proprié- 
taire. Le  travailleur  est  jeté  nu  dans  la  liberté'.  Tout  le  sol  et 
tous  les  instruments  de  travail  étaient  appropriés  quand  la  loi 
l'a  autorisé  à  travailler  pour  son  compte.  Le  monopole  de  la 
propriété  exerce  sur  le  travailleur  libre  ,  mais  indigent,  la 
même  contrainte  que  l'esclavage.  Il  travaillera  sur  le  sol  et  avec 
les  instruments  d'autrui-'  ;  comme  aux  temps  de  l'asservisse- 

(IBazaiui.  DiicLr'iiie  de  Sdinl-Siiiion.  I,  p.  187  :  •<  En  verlu  de  quelle 
autorité  le  propriélaire  actuel  jouit-il  de  ses  biens  ?  Kn  vertu  d'une  légis- 
lation dont  le  principe  remonte  à  la  conquête  et  qui,  quelque  éloignée 
qu'elle  soit  de  sa  source,  se  manifeste  encore  par  l'exploitation  de  l'homme 
par  l'homme,  du  pauvre  par  le  riche.   >■ 

(2)  Tiiir.iîs.  ]>('  lapropiiélé.  p.  -J','. 

(3j  Bazaud.  IhuL,   p.  175. 

(4)  RoLiiiiiiTLs.  Zastaeitde,   p.  75. 

(5i  RoDbKiiTLs.  Z»/'  lieleiichliiiif/,  t.  I.  Zweiter  Brief,  t.  I.  p.  51,  5'-'.  — 
BAZAtii).  Loc.  cit..  p.  176  :  ■<  Dans  un  tel  état  de  choses,  l'ouvrier  se  pré- 
sente comme  le  descendant  direct  de  l'esclave  et  du  serf.  Sa  personne  est 
libre.  11  nest  plus  attaché  à  la  glèbe.  Mais  c'est  là  tout  ce  qu'il  a  con(iuis. 
Kt  dans  cet  état  d'alTranchissement  légal  il  ne  peut  subsister  tpi'aux  con- 
ditions qui   lui  sont  imposées  par  une  classe  peu  nombreuse,  celle  des 
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ment,  le  produit  appartiendra  aux  maîtres.  Le  travailleur  sera 
trop  heureux,  puisqu'il  ne  possède  rien,  de  recevoir  une  part  de 
son  propre  produit  pour  vivre,  c'est-à-dire  pour  travailler  encore 
et  pour  s'asservir  à  nouveau.  Un  contrat  libre,  dit-on  souvent, 
est  substitué  à  l'a  servitude.  Liberté  vaine  et  toute  foi'melle, 
car  les  conditions  de  ce  contrat  sont  imposées.  La  famine 
exerce  une  contrainte  aussi  forte  que  le  fouet'.  «  Il  n'y  a  pas  de 
liberté  pour  l'indigent.  » 

Être  propriétaire,  c'est  lever  un  tribut  sur  le  travail  d'aulrui-. 
Il  n'y  aurait  point  de  richesses  si  chacun  travaillait  pour  lui- 
même.  Les  hommes  n'ont  commencé  à  travailler  les  uns  pour 
les  autres  que  contraints.  Ceux  qui  disposaient  de  la  force  en 
ont  toujours  usé  à  leur  profit.  Mais  la  force  aujourd'hui,  c'est 
la  propriété  protégée  par  l'État.  Puisque  toute  richesse  vient 
du  travail,  ceux  qui  possèdent  des  richesses  au  point  de  pouvoir 
vivre  sans  travailler,  vivent  manifestement  aux  dépens  des 
travailleurs. 

Est-ce  une  raison  suffisante  pour  exiger  la  translation  de  la 
propriété  à  la  classe  ouvrière  ?  C'est  ce  que  pense  une  théorie 
(jui  imagine  que  tous  les  travaux  sont  manuels.  Mais  l'économie 
politique  y  apportera  un  démenti.  Et  d'ailleurs  cette  propriété 
dont  l'institution  cause  la  pauvreté  de  beaucoup,  n'est  pas  sans 
avoir  une  part  dans  la  mise  en  valeur  des  biens  sociaux.  L'éner- 
gie et  le  savoir  nécessaire  pour  répartir  les  besognes,  la  perspi- 
cacité qui  devine  les  besoins  du  marché,  sont  des  qualités  dont 
l'absence  causerait  des  ruines.  On  les  trouve  à  quelque  degré 
chez  presque  tous  les  propriétaires.  Et  de  cette  activité  qui  com- 
mande, surveille  et  dirige,  il  est  juste  qu'ils  soient  rémunérés. 

hommes  qu'une  législation,  fille  du  droit  de  conquête,  investit  du  mono- 
pole des  richesses,  c'est-à-dire  du  droit  de  disposer  à  son  gré  et  même 
dans  l'oisiveté  des  instruments  de  travail.  » 

(1)  RoDBEHTLS.  Zui'  Beleucitl iiufi .  t.  I,  p.  51,  V.  Bazakd.  Luc.  cit.,  p.  17;j  : 
«  L'ouvrier  nesl  pas  comme  l'esclave  une  propriété  directe  de  son  maitre. 
Sa  condition  toujours  temporaire  est  fixée  par  une  transaction  passée  entre 
eux.  Mais  cette  transaction  est-elle  libre  de  la  part  de  l'ouvrier"?  Elle  ne 
l'est  pas,  puisqu'il  est  obligé  de  l'accepter  sous  peine  de  la  vie,  réduit 
comme  il  l'est  à  n'attendre  sa  nourriture  de  chaque  jour  que  de  son  tra- 
vail de  la  veille,  » 

2)  C'est  ce  qui  apparaîtra  mieux  dans  la  théorie  de  la  rente  et  du  capi- 
tal. V.  liv.  m,  ch.  H  et  III. 
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Les  fonctions  qui  ont  pour  rôle  de  hausser  le  niveau  intel- 
lectuel de  la  société,  de  la  protéger  contre  la  maladie  ou  contre 
les  violences  humaines,  ne  sont  pas  non  plus  immédiatement 
productives  de  richesses.  Puisqu'elles  conservent  et  accroissent 
les  forces  productives  sociales,  il  sied  pourtant  d'y  consacrer 
des  hommes  et  de  rémunérer  leurs  services  immatériels'.  Mais 
dans  l'organisation  présente,  cette  rémunération  légitime  ne 
leur  vient  pas  de  leurs  services  mêmes,  et  n'y  est  pas  propor- 
tionnelle. Ils  se  rémunèrent  par  un  privilège  qu'ils  tiennent 
d'un  titre  juridi(|ue  ou  d"un  monopole  professionnel  reconnu 
par  la  loi.  (^e  monopole  des  propriétés  ou  des  fonctions  leur 
permet  de  lever  un  impôt  sur  la  classe  laborieuse,  impôt  sous- 
trait à  tout  contrôle,  et  souvent  abusif-. 

Lélat  désirable  serait  qu'il  y  eût  accord  entre  l'organisation 
de  la  propriété  et  l'organisation  du  travail.  (Chacun  posséderait 
alors  à  proportion  de  ce  qu'il  produit.  Cela  seul  serait  juste. 
Mais  cela  est-il  matériellement  possible  dans  l'état  présent  de 
la  division  du  travail? 

Car  ce  ne  sont  pas  seulement  les  ouvriers  manuels  qui  se 
partagent  la  production  des  richesses.  El  il  n'y  a  pas  seulement 
à  faire  leur  part  aux  travailleurs  dont  la  besogne  immatérielle 
contribue  à  accroître  ou  à  conserver  ce  fonds  productif.  La 
communauté  du  labeur  va  au  delà  même  de  la  génération 
actuelle.  Cundensé  en  œuvres  durables,  en  instruments  utiles 
et  en  notions  acquises,  l'effort  des  générations  passées  tra- 
vaille encore  à  nos  côl('s  et  en  nous.  Le  travail  social  est 
chose  continue.  Il  y  a  un  sens  à  ce  mot  de  tradition  dont  abu- 
sait l'école  de  Savigny.  Et  ce  qu'il  signifie,  c'est  littéralement 
une  transmission  de  richesses  acquises  et  de  forces  produc- 
tives léguées  par  les  ancêtres. 

Cette  transmission  se  règle  aujourd'hui  selon  des  lois  arbi- 
traires et  des  privilèges  individuels.  En  cela,  elle  manque 
d'équité.  Savigny  avait  dit  avec  raison  que  la  tradition  est  dans 
l'activité  obscure  de  tous,  rendue  visible  par  l'Etat.  De  même, 

{D  HoDiiEUTi  s.  Ziir  llpleticfilinif/.  I.  I.  p. '219.  "22\ . 
(2;  Ibid  ,  [>.  2-21.  —CredUnolh..  l.  11,  p.   113. 
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nous  collaborons  unanimement  à  la  richesse  publique  et  tous 
nos  ancêtres  y  ont  collaboré.  C'est  pourquoi  il  ne  sied  pas 
qu'aucun  de  nous  soit  déshérité.  Il  ne  se  peut  que  ce  qui  a  été 
produit  par  la  totalité  des  générations  appartienne  par  privi- 
lège à  un  petit  nombre  de  vivants.  Il  faut  que  la  richesse  socia- 
lement acquise  appartienne  à  l'État. 

L'accord  désirable  entre  l'organisation  du  travail  et  l'orga- 
nisation de  la  propriété  ne  peut  se  produire  que  dans  le  tout. 
Seul  le  tout  réunit  en  lui  les  résultats  acquis  sans  le  passé  et 
les  ressources  présentes.  En  lui  seul  toutes  les  forces  produc- 
tives collaborent.  Si  le  principe  des  économistes  est  vrai,  selon 
qui  le  travail  fonde  la  propriété  et  en  est  la  mesure,  il  est  donc 
sûr  que  de  nos  jours  il  n'existe  pas  encore  de  propriété  selon 
le  droit.  Mais  un  régime  nouveau  se  prépare  oii  ce  principe 
idéal  sera  une  réalité'.  Les  saint-simoniens  avaient  déjà 
annoncé  ce  nouvel  ordre  de  cboses  qui  tend  à  s'établir.  «  Il 
consiste,  disaient-ils,  à  transporter  à  l'État,  devenu  association 
des  travailleurs,  le  droit  d'héritage  aujourd'hui  renfermé  dans 
la  famille  domestique  -,  »  Le  seul  droit  à  la  richesse  était,  selon 
eux,  la  capacité.  Rodbertus  ajoute,  en  modifiant  un  peu  cette 
formule,  que  du  revenu  social  chacun  doit  percevoir  propor- 
tionnellement à  son  travail  utile.  Mais  si  c'est  là  l'idéal  du 
droit  futur,  il  faut  voir  comment  on  peut  le  faire  prévaloir  sur 
sur  les  droits  acquis  et  actuels. 

I    RdDiîKHTis.    Ziir   ]i('lrii<-/i/i/iif/,  t.    I.  p.    129.  t.   H.     Nachlass,  t.    III), 
p.  51. —  Sormalarbeilsl(t(j,  p.  29J. 
(2)  Bazaisî).  Doclruie  de  Sninl-Slinon,  p.  187. 
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La  propriété  et  l'héritage  sont  des  droits  que  les  législations 
présentes  déclarent  acquis.  Mais  la  pensée  juridique  nouvelle 
des  socialistes  d'J^]tat  déclare  ces  droits  provisoires.  Après  avoir 
expliqué  de  quelle  source  jaillit  le  droit  en  général,  et  comment 
nous  en  pouvons  dériver  nos  droits  particuliers,  il  leur  fallait 
donc  rendre  compte  que  des  droits  généraux  pussent  disparaître 
du  code,  et  des  titres  individuels  devenir  caducs.  Débat  qui  a 
rempli  le  xix"  siècle,  tout  jonché  des  débris  de  lois  anciennes.  Ce 
furent  les  juristes  français  de  la  Révolution  qui  le  soulevèrent. 
La  Révolution,  en  bouleversant  les  codes,  stipula  pourtant 
qu'aucun  changement  juridi({ue  n'atteindrait  les  actes  passés 
d"uu  individu.  «  La  loi  qui  punirait  des  délits,  commis  avant 
qu'elle  existât,  serait  une  tyrannie  ;  l'elTet  rétroactif  donné  à 
la  loi  serait  un  crime.  »  dit  la  Constitution  de  l'an  I  ;  et  la 
Constitution  de  l'an  III,  étendant  aux  matières  civiles  ce 
qu'en  1793  on  n'avait  édicté  que  pour  des  matières  pénales, 
généralisa:  «  Aucune  loi,  ni  criminelle,  ni  civile  ne  peut  avoir 
d'elTet  rétroactif.  »  Lors(iue  la  Révolution  française  gagna 
l'Europe,  le  même  débat  occupa  les  esprits  à  l'étranger.  La 
conquête  qui  imposa  le  Code  civil  lit  apercevoir  qu'un  même 
litige  doit  être  jugé  quelquefois  selon  deux  règles  différentes, 
soit  qu'on  ait  adopté  un  code  étranger  soit  que  des  convic- 
tions modiiiécs  aient  fait  changer  la  loi  '.  Or  on  vit  bien  que. 

'I)Saviony.  Si/.tletn  (les  rum'ischen  liechls,  t.  VIII,  p.  359,  370.  Lassalle  a 
cru  démontrer  que  linlluence  révolutionnaire  en  Prusse  en  matière  de 
rétroactivité  a  duré  de  ISOi  ù  18!4.  V.  son  Si/slon  t/er  erworbenen  Hc.chle. 
t.  1,  p.  35,  iO. 
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si  le  législateur  a  le  pouvoir  de  changer  la  règle,  il  y  a  des 
choses  qui  sont  hors  de  tout  pouvoir,  et  qui  sont  les  actes 
passés.  Spontanément,  dès  1794,  le  Landrecht  prussien  dans  sa 
préface  avait  stipulé  qu'une  loi  nouvelle  ne  peut  les  atteindre  '. 
Ce  n'était  que  reproduire  l'antique  loi  de  Théodose  :  «  Leges 
et  constitiUiones  futiiris  cerlumest  dare  formam  negotiis,  non 
ad  facta  prœterita  revocari.  »  Mais  Théodose  ajoutait  :  «  Ni-si 
nominatim  et  de  jyrœterito  tempore  et  de  adhicc  pendentibus 
negoliis  cautum  sit.  »  Et  cette  addition  montrait  tout  ce  que 
ce  problème  a  d'embarrassant.  Elle  témoigne  que  l'effet  rétro- 
actif peut,  loin  d"ètre  une  impossibilité,  être  une  intention 
expresse  du  législateur. 

Quelles  sont  en  effet  ces  choses  que  le  législateur  ne  peut 
changer  ?  Ce  ne  sont  pas  les  faits  passés.  Rien  assurément  ne 
peut  faire  que  ce  qui  a  eu  lieu  n'ait  pas  eu  lieu.  Il  n'est  pas, 
pour  le  dire,  besoin  d'une  règle  de  droit-.  Mais  des  consé- 
quences d'un  acte  passé  peuvent  exister  actuellement.  Elles 
peuvent  apparaître  une  fois  la  loi  nouvelle  promulguée,  ou 
entre  le  fait  juridique  et  la  promulgation.  La  loi  nouvelle 
atteindra-t-elle  ces  conséquences  récentes  d'un  acte  lointain?  Il 
est  manifeste  que  l'intention  du  législateur  a  été  souvent  de  les 
atteindre.  Souvent  les  lois  de  la  Révolution  française  ont 
enrayé  des  conséquences  de  cette  sorte,  et  le  sentiment  publie  ' 
approuvait  ces  lois  ^  Le  principe  de  la  non-rétroactivité,  poussé 

1  Paragraphe  VIII  du  l^ith/iralions/itdent  :  -  Sowie  nberhaupt  ein 
neues  Gesetz  auf  vergangene  Faelle  niclil  bezogen  werden  mag,  so  soll 
dieser  C.rundsalz  auch  bèi  derAnwendung  des  gegenwaertigen  Landreclits 
beobachtet  werden.  » 

(2)  Savigsy.  System  des  mmischen  liech/,  t.  VIII,  p.  382.  —  Lassali.i:. 
System  lier  erworhenen  Redite,  t.  I,  p.   iG. 

(;3)  Le  14  novembre  1792,  la  Convention  avait  interdit  pour  l'avenir  les 
substitutions  fidéi-commissaires.  Le  5  brumaire  et  le  17  nivôse  au  II,  elle 
déclarait  abolies  toutes  les  substitutions  fidéi-commissaires  établies 
depuis  le  li  juillet  1789.  Elle  revenait  ainsi  sur  un  passé  vieux  de  trois 
ans,  et  ne  crut  pas  approuver  un  elTet  rétroactif.  Après  thermidoron  chan- 
gea d'avis.  Les  lois  du  9  fructidor  an  111  et  du  3  vendémiaire  an  IV  suppri- 
mèrent les  lois  de  brumaire  et  de  nivùse,  comme  entachées  de  rétroacti- 
vité. Mais,  chose  curieuse,  on  obligea  les  personnes,  qui  avaient  succédé 
en  vertu  de  ces  lois,  à  restituer  leur  propriété,  sans  s'apercevoir  que 
c'étaitlàune  rétroactivité  nouvelle  et  plus  évidente.  —  V.  H.  v.  Svbkl.  His- 
toire de  l'Europe  pendant  la  liévolulion.  Trad.  Dosquet,  t.  IV,  p.  12-21. 

ClI.    A.NDI.EH.  S 
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à  bout,  exigeait  que  ces  suites  fussent  respectées  '.  Cest  donc 
que  ce  principe  n'est  pas  par  lui-même  aussi  clair  qu'il  paraît 
dans  sa  formule  générale. 

Les  fluctuations  des  codes  révolutionnaires  durant  vingt  ans 
étaient  venues  de  ce  qu'on  ne  savait  comment  distinguer  la 
rétroactivité  illicite  de  la  rétroactivité  nécessaire.  Le  socialisme 
est  une  théorie  de  justice.  Il  ne  peut  abolir  un  régime  existant 
sans  s'être  fait  une  opinion  sur  l'effet  rétroactif.  L'expropriation 
où  il  vise  ne  peut  manquer  de  toucher  à  des  droits  acquis. 
prétendus  ou  réels,  et  dont  il  faut  savoir  s'ils  sont  respectables. 
C'est  pourquoi  son  principal  juriste,  Ferdinand  Lassalle,  lorsqu'il 
écrivit  son  Traité  sur  les  droits  acquis,  posa  du  même  coup 
les  principes  qui  autorisent  l'abolition  de  ces  droits.  Mais  il  se 
servit,  comme  il  fit  toujours,  d'un  système  qui  avait  précédé  le 
sien,  et  qu'il  n'arriva  à  réfuter  ((u'après  se  l'être  assimilé  :  du 
svstème  de  Savignv. 


I.  —  SAVIG.NY  ET  LA  DISTINCTION  E.NTl'.E  L'EXISTENCE  DES  DUOEfS 
ET  LEUll  ACQUISITION 

Les  juristes  antérieurs  à  Savigny  avaient  formulé  en  termes 
généraux  le  principe  de  la  non-rélroactivité  des  lois  ;  puis, 
comme  évidemment  il  se  révélait  insuffisant,  ils  en  ennuie- 
raient les  exceptions.  Ils  ne  se  flattaient  pas  de  les  découvrir 
toutes.  On  se  plaignait  de  l'obscurité  de  la  matière.  Une  grande 
place,  dans  la  pratique,   était  laissée  à  l'arbitraire.  Les  plus 

lySiipposons  que  dans  un  pays  ([ui  admet  l'usure,  des  prêts  aient  été 
faits  au  taux  de  10  p.  100.  Si,  après  quelques  années,  on  introduit  le  droit 
romain  (|ui  ne  tolère  que  le  taux  de  G  p.  100,  qu'adviendra-t-il?  De  trois 
clioses  l'une  :  \°  à.  partir  de  la  loi  promulguée  on  ne  prêtera  qu'à  6  p.  100. 
Mais  les  termes  en  retard,  si  le  paiement  n'en  a  pas  été  fait .  seront  payés 
au  taux  de  10  p.  100  ;  2"  ou  bien,  à  partir  de  la  promulgation,  les  termes 
en  retard  seront  abaissés  à  6  p.  100  ;  3"  ou  bien  on  maintiendra  les 
10  p.  100  pour  tout  l'avenir,  parce  que  le  prêt  a  été  contracté  sous  lan- 
cJenne  loi.  La  stricte  application  du  principe  de  non-rétroactivité  exige- 
rail  la  troisième  solution.  C'est  pourtant  la  seide  que  le  sentiment  public 
n'admettra  pas.  Le  Lan</rec/i/  pnt.ssini.  lors(juil  réduisit  le  taux  de  l'in- 
lérêt  en  1814.  le  lit  suivant  la  première  modalité. 
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subtils,  et  Savigny  lui-même,  n'espéraient  pas  parvenir  à  une 
déduction  rigoureuse  et  générale. 

Sûrement  le  progrès  fut  grand  lorsque  Savigny  découvrit  que 
le  principe  delà  non-rétroactivité  pour  de  certaines  lois  n'avait 
pas  de  sens. 

Une  loi  qui  supprime  le  servage  ou  qui  remplace  la  dime 
ecclésiastique  par  une  indemnité  lèse  assurément  les  seigneurs 
féodaux  et  les  ayants  droit  de  la  dîme.  Comment  voudrait-on 
pourtant  qu'elle  n'eût  pas  d'effet  rétroactif?  Admettrait-on  que 
le  sens  de  cette  loi  fût  simplement  d'interdire  toute  introduction 
ultérieure  du  servage  et  de  substituer  à  toute  dîme  nouvelle  une 
prestation?  Stipulation  vaine,  et  qui  n'adoucirait  en  rien,  pour 
aucun  temps,  la  condition  des  serfs  actuels  et  des  personnes 
sujettes  à  la  dime.  Le  sentiment  public  a  toujours  voulu  qu'une 
telle  loi  mît  fin,  absolument  et  instantanément,  au  servage 
ancien  et  à  la  redevance  ancienne. 

C'est  ce  qui  arrive  toujours  selon  Savigny  dans  le  cas  où  la 
loi  ne  conteste  pas  les  droits  d'un  homme,  mais  où  elle  abolit 
un  droit  pour  la  collectivité.  Une  distinction  importante  ressor- 
tait de  là.  Il  y  a  des  lois,  disait  Savigny,  qui  concernent  V exis- 
tence des  droits,  et  d'autres  qui  en  règlent  Vacquisition.  Un 
homme  ne  peut  acquérir  que  des  droits  qui  existent  dans  le 
code.  Un  droit  qui  existe  abstraitement  devient  le  droit  d'une 
personne,  si  cette  personne  fait  les  démarches  nécessaires  à  se 
l'assurer.  La  loi  définit  ces  démarches,  et  elle  peut  les  changer. 
Mais  qu'adviendra-t-il  des  actes  accomplis  sous  une  loi  péri- 
mée ? 

Le  sentiment  public  voudra  que  les  contrats  demeurent 
valides.  Si  une  loi  ancienne  a  stipulé  la  validité  des  contrats 
oraux,  et  qu'une  loi  nouvelle  introduise  cette  clause  que  pour 
un  chiffre  supérieur  à  oO  thalers  un  écrit  est  nécessaire,  cette 
loi  n'annule  pas  les  contrats  précédents.  Si  la  vente  par  con- 
trat a  été  licite  un  temps  et  qu'une  loi  survienne  qui  exio-e  la 
tradilion  romaine,  les  ventes  anciennes  n'en  deviennent  pas 
caduques  ;  mais  on  n'en  fera  pas  de  nouvelles  dans  la  même 
forme.  Ce  qui  a  changé,  c'est  la  manière  d'unir  un  droit  à  une 
personne.  Une  modification  des  formes  légales  ne  peut  toucher  à 
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la  teneur  des  actes  conclus  valablement  selon  la  loi  ancienne  '. 

Il  y  a  des  règles  toutefois  qui  atteignent  le  contenu  des  droits. 
YA\es  fixent  qu'une  institution  est  ou  n'est  pas,  et  qu'elle  est 
telle  ou  telle.  11  y  a  eu  l'esclavage,  le  servage  ou  la  dîme,  et  des 
lois  sont  venues  les  abolir.  Il  y  a  eu  une  propriété  défendue 
par  la  ritidicatio,  et  une  possession  qui  se  défendait  par  les 
ncliones  possessoria^,  et  des  lois  ont  effacé  cette  distinction  -. 
Or  il  est  clair  que  ces  lois  d'abolition  réagissent  sur  tous  les 
droits  antérieurs.  Les  déclarer  non-rétroactives  équivaudrait  à 
ne  pas  les  introduire. 

Un  résultat  sortait  manifestement  de  cette  déduction  de  Savi- 
gny.  Une  loi,  pensa-t-il,  n'est  jamais  rétroactive  quand  il  s'agit 
de  droits  acquis  par  une  personne.  Ces  droits  sont  la  situation 
que  s'est  faite  une  volonté  individuelle  en  conformité  avec  les 
règles  du  droit  en  vigueur.  Les  formes  prescrites  à  cette  volonté 
ne  touchent  point  à  la  nature  du  droit.  Une  propriété  n'est  pas 
contestable  parce  que  les  modalités  qui  l'acquièrent  ont  changé, 
au  moins  tant  qu'il  est  possible  de  conserver  un  tel  genre  de 
propriété.  Mais  il  se  peut  que  la  loi  supprime  tout  un  genre 
de  droits  ;  tous  les  droits  particuliers  qui  s'appuyaient  de  cette 
règle  générale  tombent  alors  du  fait  de  son  abolition.  Une  classe 
sociale  n'a  jamais  à  se  plaindre,  dit  Savigny,  si  le  sentiment 
public  exige  qu'on  l'exproprie  tout  entière^. 

Un  groupe  s'était  formé  dans  cette  école  conservatrice,  dont 
Savigny  fut  le  chef,  pour  déclarer  que  de  telles  modifications  des 
règles  générales  du  droit  sont  à  réprouver.  Il  importe,  disaient 
ces  théoriciens  %  que  le  peuple  croie  à  l'éternité  des  lois.  Pour 
la  paix  de  l'Klat,  la  répartition  actuelle  des  fortunes  et  des 
situations  juridiques  est  bonne  à  conserver.  A  quoi  songe-t-on 
(]uand  on  parle  de  la  rétroactivité?  On  ne  songe  qu'aux  affaires 
pendantes,  non  pas  aux  comptes  réglés.  La  rétroactivité  abso- 
lue voudrait  qu'on  atteignit  toutes  les  afTaires.  Mais  on  ne  peut 

(1)  Savu.ny.  Syslejn  des  rumischoi  licchls,  t.  VIII,  p.  375. 

(2)  lhi<l..  t.  VIII.  p.  376. 

(3)  Ibid..  t.  VIII,  p.  388. 

(i)  Uonl  le  principal  fut  Stahl. 
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pas  faire  rebrousser  chemin  au  temps.  De  certains  effets  des 
lois  anciennes  ne  seront  effacés  par  aucune  loi  nouvelle.  Il  y 
a  en  toute  rétroactivité  une  restriction  arbitraire.  Pourquoi 
distinguer?  Et  si  l'on  ne  peut  tout  modifier,  pourquoi  modifier 
quelque  chose  '  ? 

Il  s'agit  avant  tout,  répond  Savigny,  de  réaliser  un  peu  plus 
de  justice.  Nos  ancêtres,  sûrement,  ne  furent  pas  toujours  justes. 
Un  legs  de  leur  injustice  persiste  dans  la  condition  où  ils  nous 
laissent.  Mais  pourquoi  ne  pas  consentir  à  améliorer  ce  qu'ils 
ont  fait  de  défectueux?  Tout  le  monde  reconnaîtrait  que  la 
rétroactivité  des  lois  serait  possible,  si  les  titulaires  des  privi- 
lèges actuels  consenlaient  à  leur  expropriation.  Mais  supposons 
légitime  la  rébellion  d'un  homme  contre  un  changement  de  la 
loi.  Les  hommes  passent.  Leurs  révoltes  ne  peuvent  donc 
jamais  être  que  transitoires  et  limitées  comme  leur  vie.  Même 
si  les  ayants  droit  actuels  répugnent  avec  raison  à  un  change- 
ment qui  les  lèse,  il  n'en  va  pas  de  même  pour  leurs  succes- 
seurs. Il  n'y  a  point  de  droit  acquis  pour  les  fils  par  cela  seul 
qu'il  fut  acquis  par  les  pères.  De  tels  droits  sont  positifs  et  non 
pas  naturels.  Il  est  hors  de  doute  qu'un  hom.me  doit  reconnaître 
l'état  juridique  tel  qu'il  existe  à  sa  naissance,  puisqu'il  grandit 
à  la  faveur  des  lois  existantes  -. 

La  réforme  du  droit  avec  effet  rétroactif  est  possible  à  deux 
limites  extrêmes  :  i°  Personne  ne  la  contestera  si  elle  est  con- 
sentie par  les  ayants  droit  ;  :2''  le  législateur  peut  l'imposer  à  ceux 
qui  naissent.  Il  reste  à  savoir  si  on  peut  réformer  le  droit  entre 
ces  deux  limites,  c'est-à-dire  quand  les  ayants  droit  encore 
vivants  s'y  opposent  ^ 

Mais  comment  cela  pourrait-il  faire  doute,  dit  Savigny,  puis- 
qu'on ne  change  le  droit  qu'en  vue  de  la  justice  ?  Il  faut  toujours 
hâter  la  justice.  Quand  il  s'est  agi  d'abolir  l'esclavage,  pouvait- 
on  attendre  le  consentement  des  esclavagistes  ?  La  nature  du 
droit  change  parce  que  toute  vie  est  mobile.  Elle  se  crée  à  elle- 
même  les  conditions  de  sa  durée  et  élimine  les  causes  de  son 

(1)  Savigny.  S//slc,n  des  romlsclien  Redits,  l.  VIII,  p.  391. 

(2)  Ibid.,  t.  VIII,  p.  537. 

(3)  Ibid.,  t.  VIII,  p.  533. 
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alTaiblisscincnt '.  La  dîme  était  possible  dans  nue  agricuUui'c 
statioaiiaire.  L'abolition  s'en  imposait  si  l'on  voulait  que  la 
culture  fit  des  progrès.  Les  particuliers  seraient  criminels  de 
méconnaître  ces  conditions  de  la  vie  sociale  -.  Le  législateur  seul 
en  est  juge. 

Mais  le  législateur  ne  supprimera  jamais  un  droit;  il  le  trans- 
formera. Il  émancipera  les  hommes  qui  soull'rent  du  privilège 
injuste,  mais  il  conservera  un  avantage  équivalent  aux  privilé- 
giés jusqu'à  leur  mort.  Ce  qui  concilie  le  changement  du  droit 
consenti  avec  le  changement  du  droit  imposé  à  la  mort,  c'est 
V indemnité  viagère.  L'indemnité  est  le  mode  juridique  de  toute 
révolution  dans  le  droit. 

Il  était  juste  de  supprimer  les  corvées,  et  l'abolition  même 
violente  et  soudaine  de  l'esclavage  aurait  pu  se  justifier.  Mais  il 
était  juste  aussi  (|uc  la  nation  rempla(^àt  la  perte  qu'elle  faisait 
suliir  et  qu'elle  payât  la  rançon  de  la  liberté  conquise.  La  Prusse 
indemnisa  la  noblesse  du  sacrifice  des  corvées.  L'Angleterre 
indemnisa  les  propriétaires  d'esclaves,  et  des  ménagements 
furent  prescrits,  lorsqu'on  supprima  en  Prusse  les  fiefs  et  les 
fidéi-commis.  Tel  est  le  type,  selon  la  jurisprudence  conserva- 
trice, des  changements  sociaux  futurs. 

Cette  théorie  séduit  par  une  apparente  clarté.  Elle  donne 
lieu  pourtant  à  des  objections  que  les  théoriciens  socialistes, 
fort  préoccupés  de  l'effet  rétroactif  des  lois,  formulèrent  avec 
rigueur.  Savigny  a  mis  fin  à  l'énumération  empirique  de  lois 
qu'on  disait  soustraites  au  principe  de  non-rétroactivité.  Mais 
il  n'a  pas  découvert  le  principe  qui  fonde  en  droit  l'elTet  rétro- 
actif. Il  a  deviné  qu'il  y  a  des  lois  pour  lesquelles  il  faut  mettre 
autant  de  soin  à  stipuler  l'clfet  rétroactif  que,  pour  d'autres,  à 
l'empêcher.  Mais, 'interrogé  sur  ce  qui  cause  cette  nécessité,  il 
allègue  simplement  une  difficulté  logique  où  on  s'engage  si  on 
ne  l  admet  point.  De  la  théorie  française  il  garde  une  préférence 
sentimentale  pour  la  non-rétroactivité.  Les  lois  rétroactives 
dont  les  jurisconsultes  romains  suggéraient  l'idée  lui  apparurent 

(1)  S.wiGNY.  Si/s/rtn  (/es  romischen  Rec/i/x.  t.    VIH,  p.  4. 

(2)  Ibid.,  t.  VI H,  p.  o33-.^)3ô. 
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malgré  tout  comme  des  exceptions.  l*ùur  parer  au  désordre 
ancien,  il  réunit  toutes  ces  exceptions  dans  une  grande  classe 
sous  un  titre  unique  :  lois  concernant  Vexislence  des  droits. 
Mais  classer  n'est  pas  expliquer.  Il  demeurait  étonnant  que 
l'exception  pût  surgir. 

.\on  seulement  ce  classement,  qui  différencie  les  règles  de 
droit  selon  qu'elles  concernent  V acquisition  des  droits  ou  leur 
existence,  n'était  pas  explicatif.  A  y  regarder  il  n'était  pas  sou- 
lenable.  Les  mêmes  lois  qui  créent  un  droit  en  rendent  pos- 
sible l'acquisition  par  les  individus  ;  selon  qu'on  se  met  à  la  place 
de  l'individu  ou  qu'on  envisage  la  collectivité,  les  mêmes  lois 
paraîtront  appartenir  à  l'une  et  à  l'autre  catégorie.  Les  lignes 
(le  démarcation  se  confondent.  Savigny  le  voit  bien  puisqu'il 
demande  des  ménagements  pour  les  privilégiés  qu'on  exproprie. 
C'est  demander  un  minimum  de  rétroactivité,  quand  l'effet  rétro- 
actif complet  serait  de  droit  strict.  Et  c'est  ce  qui  contredit  la 
logique  à  la  fois  et  la  justice  '. 

Si  on  se  demande  comment  Savigny  distingue  les  règles  tou- 
chant l'existence  des  droits  et  celle  qui  concerne  les  droits 
acquis,  l'insuffisance  de  son  critérium  apparaît  nettement. 
L'existence  des  droits  est  en  question,  dit-il,  quand  une  loi  a 
des  fins  politiques  morales  ou  économiques;  quand,  en  un  mot, 
elle  esl  de  droit  public  -.  De  telles  lois  sont  impératives  et  de 
plein  effet  contre  tous  les  vouloirs  contraires. 

Savigny  retombe  ici  dans  une  vieille  distinction  romaine. 
Les  juriconsultes  romains  avaient  coutume  de  dire  qu'en 
matière  de  droit  public  il  n'y  a  point  de  pacte. 

l)  Lorsqu'en  1814  et  1816,  le  Laiti/rec/d  prussien  fut  réintroduit  dans 
les  provinces  conquises,  on  stipula  que  les  cas  de  divorce  seraient  jugés 
désormais  d'après  ce  Landrecht.  Mais  on  ajoutait  que  des  laits  antérieurs 
à  sa  remise  en  vigueur  ne  pourraient  pas  être  invoqués  comme  cas  de 
divorce,  si  la  loi  ancienne  n'en  faisait  pas  un  motif  suffisant  de  séparation. 
Savigny  dit,  en  parlant  de  cette  addition  :  •<  On  ajouta  cette  exception  mo- 
dérée et  assez  équitable.  ••  Sijsfein  des  lUnn.  llechis,  t.  VIII,  p.  526.)  Or,  ou 
bien  il  y  a  là  une  e.\ception  réelle,  et  alors  elle  n'est  pas  équitable,  si  les 
principes  généraux  de  Savigny  sont  exacts;  ou  bien  ce  n'est  qu'une  excep- 
tion apparente  et  alors  les  principes  sont  faux,  car  les  lois  sur  le  mariage 
et  le  divorce  concernent  Vexinlence  d'un  droit  et  non  pas  seulement  soti 
acquisition.  Lassai.le.  System  der  erir„rbcnen  Uechie,  t.   1,  p.   l.j-l(>. 

(•2)  Savii.ny.  Ibid.,  t.  VllI,  p.  ol7-.V20. 


l-iU  LE    SOCIALISME    D  ÉTAT    KN   ALLEMAGNE 

Mais,  pour  vieille  qu'elle  soit,  cette  distinction  n'en  est  pas 
plus  vraie.  La  législation  sur  le  divorce  est  de  droit  public  :  Il 
ne  sensuit  pas  qu'une  modilication  de  la  loi  rende  valables 
|iour  le  divorce  des  faits  antérieurs  à  loi.  De  tout  le  Code  pénal 
nous  réclamons  iin])érieusement  (juil  ne  puisse  avoir  d'efïet 
rétroactif.  Pourtant  la  législation  des  peines  est  de  droit  public'. 
L'inexactitude  de  la  distinction  introduite  par  Savigny  est 
patente.  Son  mérite  est  d'avoir  cherché,  au  delà  de  l'intention 
souvent  arbitraire  du  législateur,  un  critérium  dans  la  nature 
des  règles  juridiques.  Il  ne  l'a  point  découvert.  Car  cette 
marque  distinctive.  qui  nous  préserve  de  l'effet  rétroactif,  nous 
sentons  bien  (prelle  devrait  exister  à  la  fois  dans  des  lois  civiles 
et  dans  des  lois  pénales.  Lassalle,  qui  avait  signalé  cette  lacune, 
fît  effort  pour  la  combler. 


II.  —  LASSALLE  ET  LA  THEOHIE  DU  HESPECT 
DU  A  LA  YOLO-NTK  INDIVIDUELLE 

Ce  fut  peut-être  un  intérêt  personnel  qui  d'abord  lit  réllêchir 
Lassalle  à  ce  problème.  Lorsque,  le  3  mai  1849,  il  comparut  en 
cour  d'assises  à  Diisseldorf  pour  avoir  provoqué  à  la  révolte 
contre  le  roi,  on  lui  appliquait  une  loi  mise  en  vigueur  depuis 
février;  les  actes  incriminés  remontaient  au  mois  de  novembre 
précédent.  «  S'il  est  vrai,  s'écria-t-il  alors  dans  son  plaidoyer, 
que  ce  renversement  de  la  constitution  et  la  charte  octroyée 
ont  été  depuis  approuvés  par  la  Chambre,  cela  ne  peut  avoir 
pourtant  d'effet  rétroactif  sur  des  actes  accomplis  quand  ce 
renversement  n'avait  pas  encore  de  valeur  légale  et  n'était 
qu'une  grossière  violence  -  !  » 

Cette  fougueuse  harangue  fut  comme  l'esquisse  du  grand 
ouvrage  où,  depuis,  il  fixa  le  dogme  socialiste  de  la  non-rétroac- 
tivité. 

Il   n'avait  pas    de    guide.   Le    rationalisme  néo-hégélien  ici 

(Il   Lassali.E.  Sij.s/eii)  (/cr  civrorlirnrii  Itcc/i/c,  t.   I.  p.   2'.). 
(2)  Lassalle.  Asaisoinu/c.  lir(/ru,  t.  1.  p.  '24i. 
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l'abandonnait  '.  Il  fallut  que  Lassalle  se  bornât  à  méditer  les 
théories  du  chef  des  conservateurs,  Savigny.  Une  orientation 
cependant  lui  peut  être  venue  de  Gans.  On  imagine  que  si, 
Gans  s'était  appliqué  à  la  question  de  l'effet  rétroactif  des  lois 
il  serait  arrivé,  peu  s'en  faut,  à  la  théorie  suivante. 

Il  eût  estimé  que  tous  les  axiomes  du  droit  peuvent  être  ren- 
versés. Car  ce  qui  est  volonté  générale  en  un  temps  ne  l'est  plus 
en  un  autre.  Le  passé  n'enchaîne  pas  le  présent.  Une  décision 
générale  modifie  le  droit.  Mais  ce  qu'elle  ne  peut  changer, 
c'est  la  nature  des  actes  individuels  passés.  Des  actes  indi- 
viduels sont  toujours  légitimes  quand  aucune  volonté  plus 
générale  ne  les  prohibe.  Tout  ce  que  la  loi  n'interdit  pas  est 
permis.  Mais  la  loi  n'a  lieu  d'interdire  les  actes  que  par  avance 
et  au  plus  tard  dans  le  moment  où  ils  se  produisent.  Quand 
un  acte  a  eu  lieu  avec  la  tolérance  de  la  loi,  nulle  loi  ultérieure 
ne  peut  le  poursuivre.  C'était  à  la  loi  précédente  à  juger  des  actes 
qui  lui  étaient  contemporains,  et  elle  les  tolérait.  Une  loi  sur- 
venue ensuite  ne  peut  plus  que  prohiber  leurs  effets,  si  elle  les 
croit  injustes. 

Mais  ces  effets  seront  valables,  même  si  l'acte  n'a  pas  été 
accompli  selon  les  formalités  de  la  nouvelle  loi,  pourvu  qu'en 
eux-mêmes  ils  n'y  soient  pas  rebelles.  Si  une  loi  institue  le 
mariage  civil,  elle  n'annule  donc  pas  les  mariages  antérieurs 
conclus  selon  les  seuls  rites  religieux.  Car  le  but  de  la  loi  nou- 
velle est  de  faire  respecter  le  mariage.  C'est  pourquoi  tous  les 
effets  juridiques  du  mariage  civil  appartiendront  de  droit  aux 
mariages  religieux  antérieurs.  Ou  bien,  si  une  loi  nouvelle 
admet  la  propriété  du  sol  et  du  capital,  en  réformant  les  moda- 
lités seulement  par  lesquelles  elle  s'acquiert  ou  se  transmet,  cette 
loi  laissera  leurs  biens  à  tous  ceux  qui  les  ont  acquis  selon  le 
mode  légal  ancien.  Mais  elle  peut  supprimer  toute  propriété  de 
ce  genre,  si  elle  en  croit  les  effets  peu  salutaires.  A  ce  coup, 
les  titres  anciens  seront  caducs  tous  ensemble  ;  et  il  n'v  aura 


(I)  BoiiNEMANN,  qui  eùttlù  être  ici  le  théoricien  rationaliste,  n'avait  repro- 
duit dans  un  mémoire  sur  cette  question  (V.  Erorlerinif/eii  un  Gehiet  des 
preiissischen  lîec/t/s,  J855,  lleft.  I,  p.  164)  que  la  vieille  théorie  romaine 
de  Vht/cnfiiiii  du  léaislateur. 
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point  de  dédommagement  à  offrir  en  compensation  de  leur 
perte,  (iar  on  ne  dédommage  personne  pour  être  rentré  dans  la 
justice. 

Il  est  sûr  que  ces  conséquences  tirées  conjecturalemcnt  du 
système  de  Gans  expliqueraient  les  conclusions  où  est  arrivé 
Lassalle.  Mais  Lassallc  fut  disciple  de  Savigny,  en  même  temps 
que  de  Hegel.  C'est  pourquoi,  si  ses  principes  ressemblent  à 
ceux  de  Gans,  les  déductions  qu'il  en  tire  s'appuient  davantage 
sur  des  faits  historiques. 

La  Révolution  française  inscrivit  le  principe  de  la  non-rétroac- 
tivité des  lois  dans  les  Droits  de  l'Homme.  C'était  signe  qu'elle 
considérait  ce  principe,  non  pas  comme  de  droit  positif,  mais 
comme  de  droit  naturel.  H  semblait  que  d'en  définir  les  limites 
ne  fût  pas  de  la  compétence  du  législateur'.  C'est  là  une  grande 
nouveauté  et  qui  atteste  un  long  travail  des  esprits.  La  plupart 
hommes  dans  le  passé  ont  admis  comme  naturel  que  la  loi 
puisse  rétroagir-.  En  Chine,  parait-il,  aujourd'hui  encore,  on 
admet  qu'une  loi,  sitôt  introduite,  a  force  pleine  et  entière  et 
que  toute  transaction  se  juge  d'après  la  loi  la  plus  récente, 
quand  même  elle  aurait  été  faite  au  temps  d'une  loi  anté- 
rieure. 

Le  peuple  grec  découvrit  le  premier  que  les  lois  nouvelles  ne 
peuvent  être  relatives  (\u'ii  l'avenir;  car,  disait  Platon,  elles 
doivent  engendrer  une  utilité.  Or  elles  ne  pouvaient  être  utiles 
avant  d'exister,  c'est  pourquoi  elles  concernent  le  future  Et  il 
était  naturel,  dit  Lassalle,  que  ce  fussent  les  Grecs  qui  inven- 
tassent de  restreindre  l'application  des  législations  nouvelles  de 
façon  à  faire  respecter  toujours  l'individu,  môme  en  le  punis- 
sant. Ce  dogme  de  la  non-rétroactivité  ne  pouvait  venir  que  du 
peuple  qui  a  introduit  la  notion  de  la  liberté  individuelle. 
L'essence  de  l'effet  rétroactif  est  d'atteindre  l'individu  dans 
sa  liberté.  C'est  pourquoi  il  n'est  pas  juste  que  la  loi  rétro- 
agisse.  Une  loi  rétroactive  supprime  le  vouloir.  Voilà  qui  depuis 

(1)  Lassai.lk.  Si/s/i'in  dcr  crirurhciu-n  licc/i/c,  t.  I,  p.  4-G. 

(2)  Ihid.  t.  1,  p.  47.  —  La  niènic  croyance  existait  chez  les  liulous  elles 
liébreu.x.  V.  l/ji(/.,  5;}  sq. 

(3)  Pi.ATO.N.  riu'i'lt-lc,  178  A. 
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les  Grecs  passe  pour  contraire  au  droit  naturel,  et  il  n'est  j)as 
besoin  de  l'écrire  dans  la  constitution. 

Restreignons  toutefois  aux  cas  où  elle  s'applique  cette  objec- 
tion dont  l'individu  peut  s'armer  contre  le  législateur.  Ce 
qui  est  injuste,  c'est  que  la  loi  réforme  ou  anéantisse  un  vouloir 
antérieur;  qu'elle  agisse  après  coup  comme  si  l'individu  avait 
voulu  ce  qu'il  n'a  pas  voulu.  Mais  la  loi  peut  atteindre  toujours 
l'individu  dans  ses  droits,  si  ces  droits  sont  de  ceux  qui  dépen- 
tlent  de  la  loi  seule,  et  non  pas  de  ses  actes  individuels.  Une  loi 
qui  enlève  une  capacité  juridique  à  toute  une  classe  d'hommes 
ne  lèse  point,  quoique  rétroactive.  Si  une  loi  porte  de  vingt  à 
vingt-cinq  ans  Fàge  de  la  majorité  civile,  elle  prive  de  leurs 
droits  civiques  des  citoyens  qui  déjà  en  ont  joui.  Mais  en  cela 
elle  ne  détruit  aucun  vouloir  individuel.  L'âge  n'est  pas  un 
acte  de  volonté,  et  la  majorité  est  pure  détermination  légale. 
En  tout  cas,  des  actes  accomplis  par  des  individus  durant  cette 
majorité  provisoire,  que  la  loi  leur  a  reprise,  demeurent  vala- 
bles. 

Au  contraire,  il  y  a  des  actes  juridiques  qui  d'eux-mêmes  et 
en  dehors  de  toute  condition  d'âge  confèrent  la  majorité.  Le 
mineur  est  émancipé  de  plein  droit  par  le  mariage.  La  majorité 
lui  demeure,  quelles  que  soient  les  lois  ultérieures  sur  l'éman- 
cipation. Cela  est  comme  un  contrat,  disait  Bartole,  et  pour- 
rait se  mettre  dans  la  forme  :  facio  ut  facias.  La  loi  émancipe 
un  citoyen  pour  qu'il  se  marie.  Elle  ne  peut  pas,  après  qu'il  s'est 
marié,  lui  reprendre  l'émancipation'. 

Qu'une  loi  change  les  devoirs  et  les  droits  imposés  aux 
époux,  elle  agira  donc  sur  les  mariages,  et  aussitôt.  Une  loi 
qui  introduit  ou  qui  supprime  le  divorce  permet  ou  défend  à 
tous  les  époux  de  se  séparer,  quand  même  cette  latitude  ou 
cette  défense  n'a  pas  été  prévue  par  eux,  lors  du  mariage.  Elle 
ne  les  lèse  point  dans  leur  liberté.  Car  cette  latitude  du  divorce 
n'a  pas  été  une  condition  de  leur  mariage,  et  ne  faisait  pas 
partie  du  contrat  que  le  législateur  passait  avec  eux.  On  ne  se 
marie  pas  pour  divorcer. 

[V]  Lassalle.  System  der  erworbenen  Redite,  t.  I,  p.  63.  Le  passage  île 
Bariole  auquel  Lassalle  fait  allusion  se  trouve  Comment,  in  Dit/.,  Uh.l,  p.iJS. 


1-Ji  Li:    SOCIALTSMK    d'kTAT    EN    ALLEMAGNE 

Un  s'est  servi  ici  de  l'analogie  du  contrat  pour  expliquer  le 
rondement  du  droit  acquis.  C'est  ce  qui  pourrait  faire  croire  que 
des  contrats  des  individus  avec  Tl'^tat  ne  peuvent  être  caducs. 
Mais  cette  conclusion  serait  hâtive.  Il  se  peut  qu'une  loi  nouvelle 
pose  au  maintien  d'un  tel  contrat,  ou  de  ses  effets,  des  condi- 
tions qu'elle  définit,  mais  que  l'individu  est  libre  d'accomplir. 
\'isildement  alors  elle  annule  les  contrats  antérieurs,  si  les  for- 
malités nouvelles  qu'elle  introduit  n'ont  pas  été  remplies.  Mais 
les  particuliers  ne  peuvent  s'en  plaindre.  La  loi  sollicitait  une 
manifestation  de  leur  vouloir.  Ils  ne  s'y  sont  pas  prêtés.  La  loi 
ne  leur  devait  (jue  la  possibilité  matérielle  de  la  faire'.  Ils 
sont  seuls  responsables.  Il  faut  ainsi  se  garder  prudemment 
d'énoncer  que  la  loi  ne  rétroagit  point  sur  les  faits  accomplis. 
|]lle  ]ieul  les  atteindre  et  les  anéantir,  s'ils  subsistent,  et  si 
iiis  formalités  qui  en  maintiennent  l'existence  juridique  sont 
omises  '-. 

Cela  fait  voir  où  conduisait  la  théorie  de  Savigny,  et  jusiju'oii 
il  n'a  pas  osé  la  poursuivre.  Un  droit  se  qualifie  non  seulement 
par  un  contenu  matériel  et  par  l'exigence  d'un  gage  auquel 
nous  sommes  fondés  à  prétendre.  La  nature  du  titre  juridique 
i[ui  fonde  cette  exigence  ne  le  qualifie  pas  moins.  Mon  droit, 
par  exemple,  n'est  pas  seulement  de  pouvoir  prétendre  à  telle 
somme  d'argent.  Mais  je  pense  avoir  à  y  prétendre  comme 
acheteur,  comme  usufruitier,  par  bail,  etc.  La  teneur  du  con- 
trat et  la  nature  de  mon  titre  font  ensemble  mon  droit,  mais 
non  pas  la  teneur  ou  le  titre  seul  •'. 

La  distinction  des  lois  incapables  de  rétroagir  et  de  celles  qui 
rétroagissent  se  trouve  à  présent  fortement  accusée.  Car  ces 

(1)  Ainsi,  après  que  les  lois  du  5  brumaire  et  du  17  nivùse  an  II  eurent 
changé  la  loi  successorale  en  France,  on  stipula  pourtant  iloi  du  5-18  plu- 
viôse an  V  que  les  actes  de  dernière  volonté  non  renouvelés  depuis 
seraient  valables  s'ils  provenaient:  1"  de  personnes  décédées  aux  armées; 
2"  de  personnes  demeurées  cachées  ou  recluses,  ou  décédées  à  la  suite 
(le  jugements  révolutionnaires;  3"  de  personnes  mortes  en  voyage  au  long 
cours.  Car  elles  n'avaient  pas  eu  la  possibilité  matérielle  de  renouveler 
leur  testament  en  conformité  avec  la  loi  nouvelle.  —  Une  loi  nouvelle  sti- 
pulera toujours  les  délais  pour  se  mettre  en  règle. 

(2)  Lassalle.  System  (fer  erworliPNPn  Hcchic,  t.  I.  p.  Ul-lGli. 
3    Jl/ul..  t.  I.  p.  189-190. 
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lois  prohibitives  de  l'état  de  choses  antérieur  ne  peuvent  être 
que  de  deux  sortes.  Elles  énoncent  ou  bien  :  V'  qu'une  certaine 
teneur  iurkUqne  ne  peut  plus  être  stipulée  par  aucun  contrat 
ni  à  aucun  titre,  et  que  par  aucun  acte  de  vouloir  un  individu 
n'y  peut  prétendre;  —  "2"  ou  bien  qu'un  droit  peut  encore  être 
concédé,  mais  dans  une  autre  forme  et  dans  d'autres  conditions 
que  par  le  passé.  —  De  ces  lois,  les  premières  touchent  au  con- 
tenu du  droit,  les  secondes  à  sa  forme  juridique. 

Les  premières  sont  toujours  rétroactives.  Par  elles,  de  cer- 
tains objets  qui  jusqu'ici  pouvaient  appartenir  au  patrimoine 
des  individus  et  circuler  dans  leur  commerce,  en  sont  retirés. 
Et  cette  licence  autrefois  concédée  s'abolit  pour  tous,  si  elle  est 
ôtée  à  quelques-uns. 

Les  secondes,  qui  n'édictent  pas  une  incapacité  pour  tous 
les  individus  de  s'approprier  de  certains  droits,  concernent 
les  règles  qui  permettent  de  les  approprier.  Elles  sont  rétro- 
actives si  la  formalité  nouvelle  qu'elles  stipulent  peut  être 
mise  à  la  portée  de  tous,  et  si  la  loi  juge  nécessaire  de  sollici- 
ter par  cette  formalité  une  manifestation  nouvelle  des  volontés 
anciennes.  Mais  si  la  formalité  ancienne  demeure  par  la  nature 
même  de  l'acte  acquise  et  non  renouvelable,  et  telle  qu'aucune 
formalité  nouvelle  n'y  puisse  rien  ajouter,  elles  ne  rétroagis- 
sent  jamais.  Elles  ne  punissent  jamais  un  acte  ancien  parce 
qu'il  n'a  pas  été  accompli  selon  une  forme  légale  nouvelle  '. 

Une  loi  qui  édicté  que  la  propriété  sans  tradilio  n'est  plus 
permise  ne  rélroagit  donc  pas.  Car  cette  loi  ne  supprime  pas 
la  propriété.  Elle  en  règle  seulement  la  transmission,  et  il  serait 
vain  d'exiger  la  formalité  nouvelle  pour  des  propriétés  dès  long- 
temps transmises.  Mais,  si  la  loi  introduit  un  nouveau  système 
hypothécaire,  elle  peut  commander  aux  créanciers  de  faire  ins- 
crire leurs  hypothèques  aux  bureaux  des  conservateurs  dans 
les  formes  nouvelles  qu'elle  stipule  pourvu  qu'elle  leur  laisse 
un  délai  suflisant  ;  après  quoi,  si  les  créanciers  ne  remplissent 
pas  cette  formalité,  elle  peut  les  déclarer  déchus  de  leurs  droits. 
A  plus   forte   raison,   si   une  loi  supprimait  entièrement   une 

1    Lassalle.  Sy.stein  (1er  encorbcnen  Rechle,  t.  I,  p.  212-213. 
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espèce  (le  propriété  ou  de  redevance,  comme  le  servage  ou  la 
corvée,  serail-elle  rétroactive  immédiatement  et  sans  condi- 
tion '. 

Les  Romains  ont  connu  ces  cas  d'expropriation  absolue.  Ils 
ont  examiné  les  cas  où  un  objet  jusque-là  permis,  au  commerce 
individuel,  était  consacré  à  la  religion  (s/  res  sacra  esse  cœperil) 
et  où  un  fonds  de  terre  était  fait  propriété  publique  [si  fundus 
publicatus  fueril).  Ils  jugeaient  analogue  à  ces  changements, 
juridiques  l'émancipation  d'un  esclave.  Or  des  contrats  pou- 
vaient avoir  été  conclus  touchant  ces  objets  dans  le  temps 
même  où  la  loi  les  déclarait  extra  commercium.  Les  juristes 
romains  furent  unanimes  ù  penser  que  les  contrats  s'annulent 
par  la  loi  d'expropriation.  Ni  l'acheteur  ne  pouvait  revendiquer 
l'objet  vendu,  ni  le  vendeur  le  prix  de  vente,  après  que  cet 
objet  avait  été  consacré  aux  dieux  ou  fait  propriété  de  l'État. 
Le  prix  de  vente  déjà  versé  se  restituait.  Le  contrat  était  caduc, 
sans  rien  de  plus,  et  sans  aucun  droit,  de  la  part  de  l'acheteur, 
à  une  indenmité  -. 

dette  question  de  l'indemnité,  (jui  préoccupa  si  fort  Savigny, 
voici  donc  comment  va  la  résoudre  le  socialisme.  On  a  vu  que 
selon  Lassalle,  aucun  droit  ne  peut  être  acquis  par  l'individu 
que  conformément  à  la  loi^,  et  c'est  une  clause  qu'il  faut  taci- 
tement ajouter  à  tous  les  contrats.  Toutes  stipulations  ne  valent 
que  jusqu'au  jour  où  la  loi  interdit  de  les  faire.  Savigny  vou- 
lait ([ue,  l'interdiction  survenant,  les  parties  lésées  fussent 
indemnisées.  Manifestement  il  se  trompe,  si  pour  tout  droit  il 
faut  prévoir  une  durée  restreinte.  Un  jour  vient  où  la  conscience 
publique  ne  se  satisfait  pas  des  droits  anciens  dans  lesquels  il 
subsiste  des  privilèges.  Pourquoi  indemniser  des  hommes  qui, 
de  l'accord  commun,  détenaient  des  privilèges  injustes? 

On  indemnise  le  propriétaire  exproprié  ;  car  la  loi  considère  la 
propriété  comme  légitime.  Des  objets  analogues  à  celui  que  la 
collectivité  réclame  pour  l'utilité  publique  entrent  incessamment 

(1)  Lassalle.  Si/stem  der  eru:orbenen  Hcchle,  t.   I,  p.  150,  216.  217. 

(2)  Lassalle.  Ihid.,  t.  I,  p.  246-250. 

(3)  V.  plus  haut  cli.  ii,p.  98-99. 
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dans  le  patrimoine  individuel  de  tous.  —  Mais  on  ne  peut 
indemniser  ceux  qui  exerçaient  des  droits  que  la  conscience 
publique  réprouve.  Exiger  cette  indemnité  serait  faire  payer 
un  péage  à  la  nation  sur  la  route  de  son  propre  progrès. 

D'autre  part,  le  droit  des  individus  n'est  pas  fait  seulement 
de  la  teneur  des  contrats  qu'ils  ont  passés'.  Il  tire  sa  vigueur 
encore  de  leur  forme.  Il  faut,  si  la  loi  modiQe  la  forme  des  con- 
trats jusqu'ici  valables,  qu'un  droit  équivalent  persiste  dans  la 
forme  nouvelle  permise.  Et  c'est  une  autre  clause,  non  moins 
tacitement  ajoutée  à  tous  les  contrats,  et  non  moins  unanime- 
ment consentie-.  On  en  peut  tirer  des  conséquences. 

Lorsque  l'Assemblée  Constituante  de  1790  délibéra  de  la  sup- 
pression des  droits  et  des  devoirs  féodaux,  elle  en  distingua  de 
deux  sortes.  Elle  en  vit  qui  «  tenaient  directement  à  la  main- 
morte réelle  ou  personnelle  et  à  la  servitude  personnelle  ». 
Elle  n'admettait  pas  que  ce  fussent  là  des  formes  légitimes  de 
contrat.   Elle  les  abolit  purement  et  simplement,  sans  indem- 
nité. Mais  d'autres  droits  étaient  le  prix  d'une  concession  pri- 
mitive de  fonds.  Le  sentiment  nouveau  ne  prohibait  pas  de 
telles  concessions.  Et  comme  elles  étaient  onéreuses  pour  le 
propriétaire,  on  trouvait  juste  qu'il  en  fût  payé.  La  forme  du 
paiement  avait  consisté  jusque-là  en  redevances,  en  corvées 
permanentes,  qui  froissaient  le  sentiment  de  justice  ;  car  elles 
étaient  imposées  pour  toujours.  Elles  n'étaient  point  rache- 
tables.  A  jamais  l'homme  devait  s'obliger  à  une  espèce  d'actes 
déterminée.  Nulle   restitution  d'équivalents  ne   le  libérait  de 
cette  obligation.  La  législation  nouvelle  introduisit  le  rachat 
possible,  et  c'est  en  quoi  consista  l'indemnité  des  propriétaires  -^ 
La  loi  prussienne  du  ^  mars  1830  se  montra  moins  consé- 
quente. Elle  mit  un  terme  à  la  propriété  féodale  et  aux  fermages 
héréditaires.   Mais  elle    n'osa   supprimer   sans  indemnité    les 
corvées  réelles  d'origine  féodale,  les  redevances  censuelles,  si 
souvent  entachées  d'usurpation.  Elle  en  affirmait  la  persistance, 

1,;  Lassalle.  S»/s/e»î  der  ei-worbenen  Rec/i/e,  t.  I,  p.  189-209. 
^2j  Ibid.,  t.  1,  p.  194. 
(3)  Ihid.,  t.  I,  p.  189-197. 
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puisquclle  eu  stipulait  le  rachat.  Elle  faisait  durer  la  féodalité, 
au  uiomeut  mèuie  oîi  elle  la  déclarait  abolie.  La  Cousliluante 
de  1790  avait  supprimé  ceux-là  seulement  de  ces  privilèges  qui 
choquaient  le  sentiment  nouveau.  Ils  e'taient  éternels,  elle  les  fit 
rachetables.  Cette  faculté  de  rachat  était  confiée  aux  obliga- 
taires et  non  pas  aux  privilégiés.  La  loi  prussienne  ne  se  borna 
pas  à  rendre  le  rachat  possible.  Elle  stipula  le  rachat  forcé. 

Si  l'abolition  dos  privilèges  fut  sans  doute  une  émancipation 
des  personnes,  il  est  bien  étrange  que  la  réaction  prussienne 
de  ISoO  ait  à  ce  point  dépassé  en  esprit  révolutionnaire  les 
assemblées  françaises  d'après  1789,  qu'elle  conlraig^iît  les 
paysans  à  la  liberté.  Mais  le  secret  de  ce  jacobinisme  réaction- 
naire se  devine.  On  sentaitl'esprit  public  changer.  Laféodalité, 
prise  de  court,  rapidement  essaya  de  transformer  ses  privilèges 
expirants  en  propriété  bourgeoise.  Elle  usa  du  pouvoir  gouver- 
nemental qu'elle  avait  en  mains  pour  forcer  le  rachat,  avant 
l'échéance,  et  lit  racheter  même  ce  qui,  dans  l'esprit  de  la  loi, 
eût  dû  être  aboli  sans  indemnité  '. 

Les  classes  dirigeantes  croient  toujours  ainsi  que  le  droit  ne 
doit  servir  qu'à  la  conservation  de  leurs  privilèges.  Si  elles  y 
renoncent,  c'est  d'abord  pour  s'en  faire  payer.  Il  s'est  trouvé 
en  Prusse  un  parti  pour  réclamer  une  indemnité  quand  la  loi 
sup]irima  l'exemption  de  l'impùt  pour  la  propriété  nobiliaire-. 
On  allégua  que  les  domaines  jusqu'ici  exempts  de  la  contribu- 
tion foncière  n'étaient  pas  parvenus  à  leurs  possesseurs  d'alors 
par  héritage  seulement,  mais  souvent  par  vente.  On  voulait 
(|u'ils  fussent  désintéressés  de  la  diminution  de  revenu  que 
l'impôt  ferait  subir  à  ces  propriétés  acquises  à  titre  onéreux. 
On  raisonnait  connue  s'il  eût  été  possible  d'acheter  ou  de  recevoir 
en  héritage  le  droit  de  ne  pas  être  imposé. 

Mais  ni  les  particuliers  n'ont  droit  à  un  privilège,  ni  l'Etat 
ne  peut  renoncer  à  son  droit  d'imposer  les  contribuables. 
Acheter  un  domaine  avec  l'espoir  (lu'il  ne  sera  pas  imposé,  ce 
n'est  pas  même  commettre  une  erreur  sur  la  valeur  d'échange. 

(1)  Lassalle.  SijsU'in  lier  crworbciien  Hechle,  t.  I,  p.   190-203. 

(2)  Pendant  la  session  du  Landtag  de  18?j9-60. 
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Le  vendeur  a  cédé  son  champ  aux  mêmes  conditions  où  il  le 
possédait,  exempt  d'impôt  jusqu'à  la  loi  qui  l'inscrit  au 
cadastre.  Cette  imposition  pourtant,  il  fallait  s'y  attendre, 
puisque  tous  les  jours  une  augmentation  des  impôts  est  à  pré- 
voir. Et  si  on  a  acheté  avec  le  fonds  un  droit  qui  va  périr,  il 
faut  appliquer  ici  la  vieille  maxime  des  juristes  :  res  péril  do- 
mino, et  ne  pas  s'en  prendre  à  l'État. 

Ce  qu'il  y  a  au  fond  de  ces  réclamations  d'indemnité,  ce  n'est 
donc  pas  un  argument  de  droit.  Savigny  s'y  est  trompé.  On 
n'indemnise  point  ceux  que  l'on  contraint  à  cesser  d'être 
injustes.  Ces  doléances  manifestent  la  persistance  de  cette 
vieille  croyance  qu'il  n'y  a  pas  de  droit  public,  et  que  tout 
droit  est  la  propriété  privée  et  le  tief  d'une  classe  sociale  K 
Croyance  que  les  temps  modernes  remplacent  par  cette  autre, 
que  tout  privilège  est  injustice  '-. 

Or  ceci  fournit  à  Lassalle  un  critérium  de  la  validité  des 
droits  acquis.  On  savait  jusqu'ici  les  limites  jusqu'où  les  lois 
rétroagissent  si  on  les  change.  Mais  des  lois  qu'il  faut  changer, 
de  celles  qu'il  faut  conserver  nécessairement,  on  n'était  pas 
éclairci.  L'école  conservatrice,  intéressée  à  établir  cette  distinc- 
tion, avec  Savigny  l'a  omise,  et  avec  Stahl  s'y  est  contredite. 
Il  ne  ressortait  pas  de  la  théorie  de  Savigny  quels  droits 
publics  doivent  exister.  Stahl,  plus  précis,  estime  que  tous  les 
faits  accomplis,  les  situations  acquises  autant  que  les  actes 
passés,  constituent  pour  l'individu  des  droits  inaliénables  ^  Mais, 
objecte  Lassalle,  comment  des  faits  pourraient-ils  nous  acquérir 
un  droit?  Une  croyance  séculaire  veut  que,  même  dans  l'héri- 
tage, même  dans  la  negotiorum  gestio,  le  droit  que  nous 
acquérons  par  l'acte  d'un  autre  soit  interprété  comme  notre 
vouloir  propre.  C'est  l'acquisition  même  des  droits  que  la 
théorie  conservatrice  des  droits  acquis  ne  peut  pas  expliquer; 
l'historisme  outrancier  échoue  contre  l'histoire  '*. 

(1)  C'est  cette  croyance  aussi  qui,  selon  Lassalle,  fait  que  les  classes  diri- 
geantes s'exemptent  de  l'impôt,  aux  dépens  des  classes  exploitées. 

(2)  Lassalle.  Sysiem  cler  encovb.  Redite,  t.  I,  p.  208. 

(3)  Stahl.  Phil.  des  Rechts,  t.  II,  p.  336-343. 

(4)  Lassalle.  System  cler  erworbenen  Rechle.  t.  I,  p.  169-170. 

Cii.  Andler.  9 
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Au  reiiartl  des  conservateurs,  la  loi  elle-même  n'est  rien  qu'un 
acte  passé  par  où  un  législateur  nous  a  nantis  de  certains  droits. 
Ces  droits  dès  lors  sont  jugés  intangibles.  L'ordre  social  est 
respectable  par  cela  seul  qu'il  existe.  Et  de  ce  que  le  privilège 
s'est  historiquement  produit,  il  apparaît  assez  qu'il  est  sacré  '. 
Y  renoncer,  c'est  faire  tous  les  droits  contestables.  On  nen 
peut  sacrifier  un  sans  les  abandonner  tous.  La  nuit  du  4  août, 
ditStahl,  fut  la  «  Saint-Harthéleniy  de  la  propriété  -  ».  La  justice 
vraie  est  l'immobilité  éternelle. 

Savigny  lui-même  n'avait  osé  glorifier  avec  cette  emphase  le 
fait  accompli.  Et  on  ne  le  peut.  Les  faits  existants  ne  sont-ils 
pas  issus  de  transformations  antérieures?  S'ils  sont  légitimes, 
ces  transformations  furent  légitimes  aussi.  Et  Stahl  d'argu- 
menter :  «  Il  y  a  une  limite  pourtant  à  la  validité  des  droits 
«  acquis,  (jui  est  dans  ce  qu'exige  nécessairement  l'intérêt 
«  public  et  le  progrès  naturel  de  l'Etat-'.  » 

Ce  n'est  pas  un  autre  langage  qu'employaient  les  révolution- 
naires français.  Pour  changer  la  loi  on  a  toujours  allégué  le 
salut  public.  Il  faut  prendre  garde  :  en  appeler  au  salut  public, 
c'est  déclarer  la  Révolution  en  permanence*.  Et  puis,  qu'est-ce 
donc  (jue  le  salut  ])ui)lic  exige  nécessairement  ?  A  quoi  se 
reconnaît  la  nécessité  invincible  qui  seule  légitime  les  chan- 
gements ?  Il  n'y  a  pas  lieu,  la  formule  même  de  Stahl  l'indique, 
d'éviter  seulement  que  l'Etat  ne  prenne  quelque  dommage.  Il 
faut  qu'il  progresse.  Mais  (juelle  est  la  mesure  de  ce  «  progrès 
naturel  »  où  il  faut  travailler''?  Et  pourquoi  veut-on  que  de 
certains  droits  acquis  soient  intangibles,  tandis  qu'on  se  permet 
d'en  léser  d'autres? 

Dans  les  grandes  transformations  sociales,  conclut  Stahl,  avec 
Savigny  celle  fois,  les  droits  des  individus  et  des  classes  sociales 
finissent  par  céder.  Leur  défaite  est  amenée  par  des  faits  poli- 

[\)  Lassai.lf..  Sijsletn  (1er  erworbencn  Ucchlc.  I.  I,  p.    172. 
.2)  Stahl.  Philosophie  des  Hechls,  [.  II,  p.  341. 

(3)  Ihid.,  t.  I,  p.  83!). 

(4)  Lassai, LE.  Assisenrede.  lieden.,  t.  1,  p.  248-24'.). 

[h]  Lassali.e.  Sijslein  dcr  erworbeiie»  Rechle,  t.  I,  p.  174-180. 
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tiques.  C'est  l'histoire  qui  justifie  leur  disparition,  sinon  Injus- 
tice. Et  ce  disant,  les  conservateurs  fournissent  aux  «  commu- 
nistes »  qu'ils  combattent,  un  argument  que  ces  derniers  ne 
s'attendaient  pas  à  recevoir  de  telles  mains  :  Ce  droit  à  l'injus- 
tice violente  que  l'on  revendique  pour  l'histoire  dépasse  en 
jacobinisme  la  théorie  des  révolutionnaires.  Ils  ne  réclamaient 
que  le  droit  de  faire  justice  soudaine  ;  ils  ne  demandaient  pas 
un  droit  contre  le  droit  '. 

La  vérité  est  qu'il  n'y  a  point  de  distinction  entre  le  droit 
privé,  qui  se  maintient  tant  bien  que  mal,  et  le  droit  politique 
qui,  providentiellement,  bouleverse  par  intervalles  le  premier. 
Le  même  travail  qui  modifie  lentement  le  pur  droit  privé  dans 
la  confection  silencieuse  des  codes  cause  le  renversement  brus- 
que des  principes  généraux  de  politique  aux  temps  de  crise-. 

Ce  travail  a  sa  «  loi  »  interne  ;  c'est-à-dire  qu'il  se  fait  tou- 
jours dans  le  même  sens.  Il  tend  à  supprimer  des  privilèges  et 
à  faire  passer  un  nombre  croissant  de  droits  dans  le  domaine 
public.  Notre  liberté,  contrairement  à  ce  que  pensent  les  con- 
servateurs, n'a  pas  de  limites  autres  que  la  notion  que  nous  en 
avons.  Mais  le  privilège  est  une  erreur  sur  le  droit.  C'est  pour 
cela  qu'il  doit  disparaître,  sans  laisser  de  vestige  et  sans  ces 
honneurs  de  la  défaite  ({ue  l'on  appelle  indemnité. 

Parmi  les  privilèges  que  la  Révolution  n'a  pas  supprimés,  il 
subsiste  celui  de  posséder  sans  travailler,  le  monopole  du  sol 
et  du  capital.  La  seule  conclusion  qui  ressorte  des  recherches 
juridiques  de  Lassalle,  est  que  ce  monopole  doit  disparaître. 
Il  s'en  ira,  sans  qu'une  indemnité  lui  soit  due,  car  le  travail  est 
le  seule  source  légitime  de  revenu.  L'abus  de  s'approprier  le 
fruil  du  labeur  d'aulrui  parce  qu'on  détient  les  instruments  de 
travail  et  le  sol,  ne  peut,  de  sa  durée  antérieure,  tirer  une  pré- 
tention à  se  survivre  par  une  indemnité,  une  fois  qu'il  est 
reconnu  comme  un  abus.  Cet  état  de  choses  fut  compatible  avec 
le  sentiment  public  d'autrefois.  Il  froisse  notre  sentiment  actuel. 
«  Nous  n'avons  pas  compétence  pour  juger  du  passé,  »  disait 

(1)  Lassalle.  Sfjslem  (1er  ei-irorbenen  Redite,  t.  I,  p.  173-180. 

(2)  /i(V/.,  t.  1.  p.   181. 
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SUilil.  -Mais  assurément  le  passé  n'a  pas  autorité  non  plus  pour 
nous  imposer  ses  croyances  juridiques  et  pour  nous  faire  payer 
ses  erreurs.  Tous  les  temps  sont  autonomes,  comme  l'avait  bien 
dit  Gaus.  A  leurs  risques  et  périls  ils  se  créent  leur  droit.  Ce 
sentiment  du  droit  nouveau  exige  la  translation  pure  et  simple 
de  tous  les  monopoles  à  la  collectivité,  y  compris  celui  du  sol 
et  du  capital. 


lii.  —  lioDUEirrus  et  lexpuopriation  guaduelle 

Quand  on  demandait  à  Ferdinand  Lassalle  la  date  où  devait 
survenir  cette  révolution  qu'il  disait  inévitable  et  juste,  il 
déclarait  oiseuse  la  discussion  ainsi  proposée  ^  Il  pensait  seule- 
ment qu'il  fallait  se  garder  des  tentatives  prématurées  qui 
aboutissent  aux  défaites  du  peuple,  «  aux  terreurs  tl'une  jour- 
née de  juin  -  ».  Il  n'estimait  pas  que  les  esprits  fussent  préparés  ; 
et  celle  science  qui  le  «  faisait  croire  à  la  révolution-'  »  n'avait  pas. 
pensaiL-il,  assez  pénétré  les  masses  pour  que  fussent  évitées  des 
erreurs  juridiques  quand  le  but  était  d'établir  le  droit  vrai.  Do 
tels  changements  demandaient,  selon  lui,  «  plusieurs  siècles''». 
Il  écrivait  dans  une  lettre  intime  à  Rodbertus  que  la  révolution 
aurait  lieu.«  dans  cent  ou  dans  deux  cents  ans^  ».  Et  Rod- 
bertus qui  semble  ici  l'avoir  influencé,  se  gardait,  tout  en 
ayant  réclamé  la  même  socialisation,  de  la  proposer  déjà 
aujourd'hui. 

Ce  qui  empêcha  Lassalle  de  la  proposer,  c'est,  comme  on  vient 
de  le  voir,  qu'il  ne  crut  pas  la  doctrine  socialiste  suffisamment 
comprise;    et  Rodbertus  partagea  son   avis  ^   Après  que  les 

(1)  Arbeiterlescbiich.  ]{c(/('ii.,  t.  II,  p.  554  (17  mai  I8G3). 

(2)  Ibld.,  t.  II,  p.  574. 

(3)  Die  indlrekle  Steuer.  Reden,  t.  II,  p.  382. 

(i)  nedeu.  Die  indire/cle  Sfei/er,  t.  II,  p.  364-3G5. 

^5)  Drie/e  F.  Lassalles  an  JUx/hrrtits-Jaf/elzow.  Naclilass  de  lîodbt^rtiis, 
t.  1,  15°  lettre. 

(6)  UoDBEiiTLi^.  liriefc.  Ed.  l'.udolf  Jleyer,  t.  I,  p.  100,  235.  —  Da-s  Kapilal. 
p.  22(!. 
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meilleurs  esprit  furent  tombés  d'accord  que  l'esclavage  est  illé- 
gitime, n'a-t-il  pas  fallu  encore  mille  ans  pour  en  effacer  eu 
Europe  les  derniers  vestiges  conservés  dans  le  servage  hérédi- 
taire ?  Or  la  propriété  du  sol  et  du  capital  est  plus  profondé- 
ment ancrée  dans  le  préjugé  social  que  l'esclavage.  Et,  dans  la 
propriété  actuelle,  il  se  mêle  tant  d'équité  vraie  à  l'injustice,  et 
tant  de  fois  la  propriété  n'est  que  la  seule  rémunération  aujour- 
d'hui possible  du  travail  probe,  qu'on  ne  peut  l'abolir  d'emblée, 
sans  porter  la  main  sur  de  réels  droits  acquise  Une  foule 
d'intérêts,  même  respectables,  se  liguent  contre  l'avènement 
de  la  justice  complète. 

Rodbertus  ainsi  se  refuse  à  la  socialisation  immédiate,  quand 
même  on  pourrait  produire  l'évidence  soudaine  dans  tous  les 
esprits.  Il  y  faut  l'adhésion  des  volontés  encore  ;  des  habitudes 
doivent  se  prendre  qui  ne  sont  pas  les  nôtres,  et  la  certitude 
nous  est  due  que  nul  intérêt  respectable  ne  subira  de  dommage. 
Dans  l'esprit  de  Lassalle,  les  idées  démocratiques  de  Gans  avaient 
fini  par  prédominer.  La  doctrine  était  devenue  une  doctrine  de 
droit  idéal.  Elle  se  soutient  comme  telle.  Mais,  s'il  est  aisé  de 
proposer  en  théorie  des  révolutions  soudaines,  de  demander  les 
franchises  les  plus  étendues,  l'historien,  dit  Rodbertus  est  plus 
modeste.  Il  sait  que  toute  liberté  n'est  pour  les  hommes  que 
Vintérêl  qu'ils  ont  à  agir  d'une  certaine  manière,  et  qu'un  chan- 
gement brusque  est  un  trouble  apporté  à  la  production  com- 
mune. Dans  la  société,  il  ne  s'agit  pas  seulement  du  droit, 
mais  du  possible  et  de  l'utile. 

Assurément  la  propriété  rentable  est  injuste.  Et  certaine- 
ment aussi  la  science  indiquerait  comment  on  pourrait,  sans 
commettre  les  mêmes  injustices,  remplir  toutes  ces  fonctions 
économiques  déléguées  aujourd'hui  aux  propriétaires.  Mais 
savoir  ne  suffit  pas.  Ce  qui  a  fait  durer  les  systèmes  de  réparti- 
tion antérieurs,  ce  n'est  pas  seulement  l'intelligence,  très 
grande  chez  les  propriétaires  ,  des  méthodes  de  produire. 
Une  discipline  et  un  commun  intérêt  les  appuyaient.  Il  faut 
donc    savoir    si    la    socialisation  des   capitaux    et  du    sol  se 

(I)  PiODDEiiTL.s.   Lias  l\(ijti/al,  p.  228. 
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prête  à  une  discipline  suffisante  pour  assurer  le  travail,  et  si  elle 
apporte  assez  peu  de  troubles  dans  la  production  pour  qu'on 
puisse  refTecluer  par  réforme  soudaine.  C'est  ce  qui  n'apparaît 
pas  encore  avec  évidence. 

L'ouvrier  moderne  n'est  plus  discipliné  en  droit.  La  propriété 
capitaliste,  qui  ne  le  rémunère  que  moyennant  un  travail,  le 
discipline  par  la  faim.  En  cela,  elle  remplit,  par  une  conlr;iinle 
un  peu  déplaisante,  une  fonction  sociale  indispensable.  Mais 
qui  assurera  ce  travail  quand  on  sera  dans  une  république 
d'égaux  ?  L'état  de  choses  désirable  serait  sans  doute  le  travail 
librement  consenti  par  tous  dans  une  organisation  de  leur 
choix.  On  peut  tracer  le  plan  de  ce  nouveau  régime.  Mais  la 
discipline  nouvelle,  qui  l'introduira?  Et  doit-on  compromettre 
le  salut  de  tous  avant  de  savoir  comment  réduire  la  mauvaise 
volonté  de  ceux  qui  l'entraveraient?  C'est  ce  que  Rodbertus 
veut  dire,  quand  il  dit  que  «  la  formule  du  communisme  nou- 
veau n'est  pas  encore  trouvée  '  ».  Il  y  a  un  acte  de  foi  à  faire.  Il 
faut  croire  que  les  hommes  travailleraient  sans  contrainte. 
Ici  Rodbertus  hésite.  Il  doute  que  la  vigueur  morale  de  la 
société  actuelle  suffise  à  assumer  déjà  le  fardeau  du  travail  libre. 
Il  faut  donc  encore  laisser  agir  la  l'aim.  qui  oblige  à  travailler -. 

En  outre,  un  trouble  dangereux  {)eut  naître  des  translations 
subites  de  la  propriété.  Il  y  a  du  vrai  dans  les  craintes  de  Savigny, 
qui  du  déplacement  subit  des  revenus  redoutait  une  stabilité 
moindre  de  l'I^tat.  Mais  cette  rupture  d'équilibre,  ce  n'est  pas 
l^our  le  pouvoir  politique  qu'il  faut  la  prévoir;  et  cette  tradi- 
tion, qu'il  faut  maintenir,  n'est  pas  celle  des  croyances.  Le 
danger  est,  selon  llodljerlus,  (lUC  la  tradition  économique  se 
trouverait  dévoyée.  Nous  sommes  outillés  pour  une  production 
qui  répond  à  de  certains  besoins.  Ces  besoins  changeraient  avec 
une  autre  répartition  des  revenus.  Des  crises  naîtraient  de  là. 
Tout  le  travail  disponible  ne  ti'ouverait  plus  son  emploi,  parce 
que  le  besoin  en  serait  éteint;  et,  aux  besoins  nouveaux,  la 
satisfaction  manquerait  longtemps  faute  de  travaiT'. 

(Il  UoDiiEiins.  Ihis  Kiijiilal,    p.  D.j,  noie.  Celle  phrase  esl  de  de  FloUe. 
(2,1  HoDBEHTL's.  Ziir  liclciichliinf/,  l.  I,  p.  329-330. 
(3)  UoDBEHTUS.  Credllnolh.,  t.  II,  p.  275. 
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Mais  de  ce  qu'il  y  aurait  danger  à  abolir  l'injustice  soudaine- 
ment, il  ne  suit  pas  qu'elle  ne  puisse  s'atténuer  par  degrés. 
L'injustice  réside  dans  la  spoliation  des  classes  laborieuses. 
Le  danger  de  la  restitution  subite  consiste  dans  le  trouble  de  la 
production.  Il  faut  donc  concilier  la  propriété  privilégiée  avec 
la  répartitionjuste. 

Une  issue  s'ofTre.  Le  droit  de  propriété  ne  s'étend  qu'à  la 
substance  détenue  ;  il  concerne  le  fonds  et  revenu  naturel, 
le  produit.  Le  montant  de  ce  revenu  n'est  pas  stipulé  en  droit. 
Je  suis  propriétaire  au  même  degré  d'un  fonds  de  terre  ou  d'un 
Litre  de  rente,  que  le  revenu  en  augmente  ou  qu'il  baisse. 
Voilà  une  marge  où  inscrire  une  quote-part  croissante  pour  la 
main-d'œuvre.  Il  faut  qu'on  rémunère  le  travail  à  sa  valeur 
dans  l'avenir.  C'est  cette  valeur  qu'il  s'agit  de  calculer.  Au 
tlébut,  cette  rémunération  croissante  de  l'effort  vivant  serait 
prélevée  sur  la  part  que  s'arrogent  aujourd'hui  les  capitaux 
morts.  La  rente  et  l'intérêt  devraient  d'abord  décroître. 

Mais  on  peut  imaginer  aussi  un  mécanisme  économique  plus 
[)roductif  que  le  nôtre.  C'est  la  tâche  de  l'économie  nouvelle  de 
faire  jaillir  des  sources  de  revenus  là  où  se  trouvent  stagnantes 
aujourd'hui  des  richesses  naturelles  faute  de  bras,  et  là  où 
dépérissent  des  hommes  faute  de  travail  '. 

Si,  dans  cette  croissance  possible  et  même  constatée  de  la  pro- 
ductivité, la  part  de  l'ouvrier  se  mesurait  par  son  travail,  elle 
dépasserait  inhniment,  en  un  temps  donné,  la  quote-part  con- 
sacrée à  rémunérer  les  capitaux.  Il  ne  tirerait  plus  alors  à 
conséquence  de  laisser  les  capitaux  aux  mains  de  leurs  titu- 
laires d'aujourd'hui.  Il  suffirait  que  la  rente  en  fût  déclarée 
stationnaire  et  non  susceptible  de  s'accroître.  Elle  finirait  par 
être  infime  en  regard  de  la  somme  croissante  des  revenus 
ouvriers.  L'oppression  qu'éprouverait  la  classe  laborieuse  d'une 
propriété  ainsi  réduite  serait  de  moins  en  moins  sensible.  Inver- 
sement, l'expropriation  des  monopoles,  devenus  peu  lucratifs, 
pourrait  alors  se  faire  et  sembler  à  peine  douloureuse.  L'in- 
justice ancienne  pourrait  disparaître  quand  déjà,  dans  l'équité 

(Ij  RoDiiERTUS.  Die  Forderuiif/en  der  arbeilendcn  Klassen.  Nachlass,  t.  III, 
p.  '.il7-2I8. 
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nouvelle  généralisée,  elle  ne  tiendrait  presque  plus  de  place. 

L'expropriation  soudaine  serait  de  droit  strict.  La  prudence, 
dit  Rodbcrlus,  commande  de  s'en  abstenir.  Il  faut  savoir 
compter  sur  le  temps,  qui  Irnvaillc  pour  la  justice.  Dès  main- 
tenant, les  propriétaires  tondent  à  ne  plus  remplir  leur  fonction 
économique,  qui  est  d'entreprendre  et  de  diriger.  La  rente,  qui 
les  rémunérait,  a  grossi  au  point  qu'ils  peuvent  déléguer  ce 
soin  à  des  gérants  salariés.  Ces  majordomes,  d'accord  avec  les 
masses  laborieuses,  sont  prêts  à  supplanter  leurs  maîtres 
fainéants.  Mais  pour  que  la  transition  soit  douce,  et  de  peur 
que  ne  naissent  des  troubles  économiques,  on  feindra  que  les 
propriétaires  inutiles  sont  destitués  d'un  droit  réel.  On  leur 
accordera  viagèrement,  ou  pour  un  nombre  de  générations  à 
déterminer,  le  revenu  de  leurs  biens  ;  mais  on  leur  en  fera 
abandonner  le  fonds.  Cette  rente  à  payer,  fixée  à  son  montant 
actuel  et  qui  ne  croîtrait  plus,  serait  une  charge  d'année  en 
année  moins  lourde  pour  la  nation.  Aujourd'hui,  tout  accrois- 
sement du  revenu  national  va  grossir  la  rente  du  sol  et  du 
capitale  Cette  renie  ne  peut  cesser  de  croître  que  si  le  salaire 
du  travailleur  la  limite,  et  s'il  grandit  avec  la  production  gran- 
dissante. 

Le  problème  est  de  calculer  cette  part  qu'on  doit  faire  au 
travail  dans  sa  collaboration  avec  la  richesse  acquise.  Mais  ce 
n'est  plus  là  une  question  de  droit  pur.  Le  droit  peut  indiquer 
suivant  quelles  proportions  on  délimiterait  les  quotes-parts. 
Il  ne  peut  pas  en  calculer  le  taux.  Il  faut,  pour  cela,  pénétrer 
jusqu'aux  sources  mêmes  de  la  production  des  richesses  et 
connaître  les  moyens  matériels  qui  en  permettent  l'échange  et 
la  répartition.  Ainsi  seulement  peut-on  faire  justice  à  tous  ceux 
qui  collaborent  au  revenu  social.  En  posant  la  formule  d'une 
répartition  idéale,  on  doit  tenir  compte  des  nécessités  écono- 
miques (jue  nous  subissons  et  des  progrès  écononiiijues  que 
nous  pouvons  faire. 

(I)  HoDUERTLS.  Crediliiolh.,  t.  II,  p.  27û-27(i. 
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Blanqui  disait  que  les  économistes  allemands  ont  considéré 
la  science  d'un  point  de  vue  philosophique  et  politique  qui  les 
distingue  entièrement  des  autres  écrivains  européens.  «  Ils  y 
comprennent  presque  toujours  la  diplomatie,  le  droit  constitu- 
tionnel, la  statistique  et  même  la  police  de  l'État  :  amalgames 
étranges  où  les  meilleurs  esprits  n'auraient  pas  manqué  de  se 
perdre  si  la  difficulté  du  sujet  ne  leur  avait  pas  imposé  une 
réserve  salutaire  '.  »  On  retrouve  dans  ces  paroles  le  reproche 
qu'avait  déjà  fait  aux  Allemands  J.-B.  Say  de  «  mélanger  l'éco- 
nomie politique  et  l'administration  ».  Reproche  dont  les  Alle- 
mands ont  été  plutôt  enclins  à  se  glorifier.  Il  signifiait  pour 
eux  qu'il  y  a  un  tour  d'esprit  spécial  aux  Allemands,  qui  se  tra- 
duit même  dans  la  science,  en  apparence  impersonnelle-. 

Ce  tour  d'esprit  allemand,  qui  paraît  être  la  préoccupation 
encyclopédique,  le  souci  des  ensembles,  une  tendance  à  ne  pas 
séparer  la  pratique  de  la  théorie,  eut  ses  inconvénients  et  ses 
avantages. 

(1)  Blanmui.  Hisluire  de  l'Économie  politique  en  Europe  depuis  les  Anciens 
jusqu'à  710S  jours.  2°  édit.  1842,  t.  II,  p.  361. 

(2)  LoRKNZ  vox  Srr.iN.  S/aalsirissenschaff.  18."i?.  t.  I.  p.  v,  sq. 
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Trop  souvent  les  Allemands  en  sont  venus  ;i  parler  des  cir- 
(îonslances  traditionnellement  liées  comme  de  nécessités  inhé- 
rentes aux  choses.  De  simples  relations  de  fait  furent  person- 
nifiées. Les  Allcniandscrurent  vivant  tout  ce  qui  était  coni[)liqué, 
et  se  refusaient  pour  cela  aux  abstractions  provisoires,  mais 
nécessaires  de  la  science.  Ils  ont  parlé  de  V organisme  écono- 
mique et  de  V organisme  f^ocial,  comme  s'il  se  fût  agi  là  non  pas 
d'actes  conventionnels  ou  de  faits  matériels,  mais  d'une  vie  col- 
lective où  fusionnent  les  âmes. 

Pourtant  la  préoccupation  de  saisir  les  ensembles  révéla  la 
relativité  des  conceptions  trop  simples  où  se  complaisaient  les 
écoles  anglaises  ou  françaises.  Après  qu'on  eut  analysé  les  faits 
économiques,  dans  toutes  leurs  conditions  juridiques,  poli- 
tiques ou  historiques,  on  put  séparer  les  domaines  du  droit 
idéal  et  du  droit  traditionnel  d'avec  les  faits  de  l'économie. 
La  clarté  abstraite,  d'abord  compromise,  y  gagna.  Quand  on 
lit  l'analyse  des  ensembles  qu'on  avait  ainsi  et  trop  hâtive- 
ment essayés  d'étreindre,  ce  fut  l'ancienne  économie  déductive 
qui  parut  confuse. 

Le  romantisme,  malgré  ses  abus  mythologiques,  donna  aux 
Allemands  un  sens  historique  par  où  ils  devinèrent  avec  jus- 
tesse ce  qu'il  y  avait  dans  l'école  libérale  française  et  anglaise 
de  rêverie  utopique  et  à  la  fois  de  préjugés  actuels.  Ils  par- 
vinrent à  démontrer  comment  les  réclamations  de  l'école  libé- 
rale dépassaient  de  beaucoup  les  possibilités  présentes  et  à  la 
fois  comment  elles  nous  arrêtaient  en  des  conceptions  déjà 
surannées. 

L'Ecole  libérale  parut  fixer  un  trop  lointain  idéal  par  son 
individualisme  absolu  qui  implique  aussi  le  cosmopolitisme'. 
Quesnay  demandait  en  toutes  lettres  que  l'on  considérât  les 
counnerçants  de  toutes  les  nations  comme  formant  une  même 
n-publiquc  commerciale  -.  Sa  PJiysiocratie  fut,  comme  l'indique 

(1)  F.  List.  Das  nulimiule  Si/slcin  der  jujH/isc/icn  Oi-Laiioi/iic,  lui.  Elie- 
berg,  1882,  p.  xvii. 

(2)  THiiNEN.  lier  isolirle  S/aa/.,  l.  III,  p.8.").—  List.  Xa/lo/i.  Si/sl.  (/cr poli/. 
Orl{0)iointe,  p.  4,  10,109,  110.  —  Olesnav.  .!««///«;  du  Tahlcaii  éconoixiijiic. 
OKuvres.  Ed.  A.  O.nckkn,  1888,  p.  326. 
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le  sous-litre,  un  "  traité  du  gouvernement  le  plus  avantageux  au 
genre  humain  '  i>. 

Ea  cela  l'école  a  envisagé  l'aveuir  lointain,  au  mépris  des 
intérêts  proches.  Elle  a  admis  comme  existant  un  état  de  choses 
inliniment  désirable,  mais  qu'il  faut  réaliser  graduellement  : 
celui  de  celte  paix  perpétuelle  que  rêvait  Kant,  et  la  confédéra- 
tion universelle  des  peuples. 

Les  Allemands  furent  unanimes  à  reconnaître  que  la  morale 
prescrit  de  rapprocher  les  nations  les  unes  des  autres.  Ils  se 
refusèrent  à  admettre  que  cette  croyance  conduisît  à  pratiquer 
le  libre-échange  dès  maintenant  entre  les  nations,  comme  si 
elles  ne  formaient  qu'une  république  unique.  Carie  libre-échange 
peut  avoir  pour  effet  d'asservir  la  nation  qui  ouvre  ses  fron- 
tières. C'est  ce  qui  arrive,  si  elle  est  moins  bien  outillée  pour 
la  production  que  les  nations  avec  qui  elle  trafique.  Ainsi  dans 
l'intérêt  de  cet  individualisme  que  préconisa  l'École,  il  est 
nécessaire,  avant  de  pratiquer  le  laisser-faire  et  le  laisser-pas- 
ser,  d'attendre  que  tous  arrivent  sur  le  marché  de  l'échange 
avec  des  forces  productives  égales.  La  solidarité  de  l'individu 
avec  l'humanité  n'est  pas  directe.  Chacun  dépend  d'un  groupe 
plus  proche,  qui  est  la  nation.  Il  s'appauvrit  et  s'enrichit  avec  ce 
groupe.  Le  libre-échange  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  l'intérieur  du 
groupe  national,  car  dans  la  nation,  la  loi  et  le  gouvernement 
assurent  la  paix,  utopique  encore  entre  nations  différentes. 
La  civilisation  et  les  conditions  de  production  étant  presque  par- 
tout les  mêmes  dans  un  même  pays,  l'échange  a  plus  de  chances 
de  se  pratiquer  à  des  conditions  équitables.  La  concurrence  ici 
sera  moins  ruineuse  puisque  les  capitaux  remués  par  l'échange 
restent  dans  le  pays. 

L'École  libérale,  en  préconisant  le  libre-échange,  a  semblé 
reconnaître  que  tout  privilège  juridique  finit  par  être  une  entrave 

1  Adam  Smilli  tiaila  de  même  de  ■■  la  nature  et  des  causes  de  la 
richesse  des  nallims  >.,  et  J.-B.  Say  dit  en  termes  précis  que  «  l'économie 
politique  traite  désintérêts  de  toutes  les  nations  et  de  la  société  humaine 
en  général  ».  — V..F.-B.  Say.  Éc.  pol.pral.,  t.  VI,  p.  '288.  Mais  Sismondi,  con- 
trairement à  ce  que  dit  List,  Nul.  sijsl.der  polil.  Oelconomie,^).  m,  est  un 
économiste  nationaliste.  V.  Xouveati.r  principes,  t.  I,  p.  II.  .<  Nous  avons 
pu  dire  économie  politique  pour  l'administration  de  la  fortune  nationale,  » 
Cette  définition  contredit  Sav. 
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à  la  production.  Nul  doute  que  rimmcnse  progrès  du  revenu 
général,  qui  a  marqué  le  xix°  siècle  en  tous  pays,  ne  soit  dû 
partiellement  à  l'alTranchissement  des  métiers.  Mais  celle  révo- 
lution, qui  a  créé  des  droits  personnels  à  tous  et  qui  a  fait 
croître  si  vite  le  revenu  général,  a  laissé  debout  un  privilège 
dont  elle  n'a  pas  fait  un  droit  réel  pour  tous  :  la  propriété. 

Tous  les  raisonnements  que  fit  l'École  sur  la  fonction  du  capi- 
tal dans  la  production,  reposèrent  sur  l'hypothèse  historique  de 
son  appropriation  individuelle.  Elle  ne  s'interrogea  jamais  sur 
l'entrave  que  pourrait  être  pour  la  production  ce  dernier  pri- 
vilège. A  vrai  dire,  elle  fut  tout  entière  une  théorie  de  l'échange, 
et  ce  nom  de  Système  industriel  qu'avec  Adam  Smith  elle  s'est 
donnée,  les  Allemands  purent  dès  lors  lui  reprocher  de  ne  pas 
l'avoir  mérité.  Elle  continua,  comme  avaient  fait  les  physio- 
crates  après  les  mercantiiistes  duxvn®  siècle,  à  tenir  la  richesse 
pour  une  accumulation  de  valeurs  échangeables.  La  richesse 
est  cela  sans  doute  pour  l'individu.  Mais  socialement  elle  est 
surtout  un  commandement  sur  des  forces  productives,  dont  la 
valeur  s'estime  moins  par  une  somme  de  marchandises  que  par 
le  nombre  d'hommes  que  cette  richesse  fait  vivre  et  par  le 
degré  de  leur  civilisation. 

A  cette  indilTérence  de  l'i-icole  pour  la  fonction  productive 
s'ajoute  une  négligence  plus  grande  de  la  fonction  de  réparti- 
tion '.  L'école  libérale  conçut  tout  l'ensemble  des  phénomènes 
économiques  comme  une  circulation  de  valeurs  entre  gens  qui 
offrent  et  demandent.  Elle  ne  se  demanda  jamais  ce  qui  acquiert 
aux  olTrants  leur  titre  de  propriété  sur  les  produits  qu'ils  ven- 
dent, ni  d'où  viennent  aux  demandeurs  les  ressources  avec 
lesquelles  ils  achètent.  Elle  n'expliqua  ni  ce  qui  permet  aux 
uns  de  hausser  leurs  exigences,  ni  ce  qui  contraint  les 
autres  à  les  baisser.  Ce  mécanisme,  elle  le  crut  par  lui- 
même  explicatif.  L'J-lcole  oublia  ainsi  de  tirer  la  conséquence 

(1)  lioDUEiiTLS.  I)a>i  Kapital,  p.  79.  ■■  La  notion  de  l'unité  sociale  en 
matière  écononiir|iie  se  réalisa  d'abord  et  surtout  dans  l'idée  générale  de 
Ja  richesse  sociale  sans  qu'on  tînt  assez  compte  de  sa  répaiiilion.  »  Ibid., 
p.  107.  «  L'économie  est  devenue  pour  cette  raison  une  simple  histoire 
naturelle  du  Iradc  dont  on  soutenait  que,  comme  toutes  les  sciences  natu- 
relles, elle  devait  se  contenter  d'étudier  et  de  connaître.  » 
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de  sa  découverte  la  plus  utile,  qui  fut  le  principe  de  la  division 
du  travail. 

Elle  avait  démontré  qu'il  existait,  dans  la  forme  moderne  de 
la  production,  une  coopération  tout  autre  et  plus  efficace  que 
celle  des  anciens  corps  de  métier,  et  fondée  en  nature  sur  la 
division  parcellaire  du  travail.  Le  produit  de  la  plus-value 
sociale  obtenue  par  cette  coopération  va- cependant  tout  entier 
au  capitaliste  qui  a  fait  l'avance  de  l'outillage  nouveau.  Parce 
qu'au  début  de  la  révolution  manufacturière  et  industrielle 
moderne,  un  certain  état  de  propriété  existait  qui  a  permis  aux 
bailleurs  de  fonds  d'attirer  à  eux  tout  le  bénéfice  des  industries 
nouvelles,  l'école  trouva  juste  que  les  travailleurs  fussent  exclus 
de  ce  bénéfice  à  jamais.  Il  y  avait  là,  dans  cette  école  prétendue 
rationaliste,  un  préjuge  historique.  On  le  dissimula  du  mieux 
qu'on  put.  On  fit  elTort  pour  démontrer  que  le  travail  étant  en 
réalité  toujours  payé,  c'est  une  loi  naturelle,  inébranlable  qui 
empêche  le  travailleur  d'arriver  à  une  condition  autre  que,  la 
sienne.  Ou  bien  on  voulut,  avec  Garey  et  Bastiat,  démontrer 
que  la  gratuité  croissante  des  produits,  profitait  ù  tous,  y 
compris  les  travailleurs.  Mais  un  illogisme  subsistait.  L'éco- 
nomie libérale  paraissait  fondée  sur  des  principes  collectivistes 
par  sa  théorie  de  la  division  du  travail.  Elle  professait  une  doc- 
trine de  monopole  par  sa  théorie  de  la  répartition.  Elle  souffrait 
par  là  d'une  grave  contradiction  interne.  Son  développement 
consista   à  l'éliminera 

Cette  contradiction  se  résolut  en  un  conflit  de  principes 
rationnels  et  de  données  historiques.  L'école  allemande  tendit 
à  séparer  rigoureusement  ces  éléments  hétérogènes  que  les 
Anglais  et  les  l'raneais  avaient  toujours  mêlés.  Elle  ne  crut 
pouvoir  définir  le  capital  que  par  la  comparaison  des  formes 
historiques  de  la  production.  Elle  considéra  la  production 
abstraitement.  Elle  ne  fit  aucune  hypothèse  préalable  touchant 
la  répartition  juridique  des  propriétés.  Elle  détermina  comment 


(1)  lloDBKinus.  Das  Kapilal,  p.  225.  ••  Toute  l'économie  politique  repose 
uniquement  sur  des  notions  communistes  et  ledéveloppement  économique 
n'est  que  TelTort  pour  faire  apparailre  à  la  lumière  comme  tels  les  prin- 
cipes communistes.  » 
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luiU  le  revenu  dans  un  rlal  (luelconqiie  d'avancement  de  la 
produciion.  Puis  seulement  elle  critiqua  les  raisons  historiques 
de  la  répartition,  et  de  cette  nouvelle  recherche  essaya  de 
dégager  un  idéal  compatible  avec  notre  besoin  de  justice  et  avec 
le  degré  de  notre  civilisation  matérielle.  Elle  se  demanda  d'où 
venait  la  contradiction  existante  entre  cet  état  idéal  que  nos  sen- 
timents réclament  et  l'état  de  choses  présent;  et  ayant  constaté 
que  beaucoup  soufl'rent  dans  leur  existence  par  notre  manière 
de  vivre  traditionnelle,  elle  s'enquit  du  moyen  de  transition 
entre  la  souffrance  présente  et  la  satisfaction  que  nous  espérons. 

L'économie  politique  allemande  se  scinda  ainsi  dès  les  débuts 
en  deux  écoles  rivales.  Une  école  historique  surgit,  puis  une 
école  rationaliste.  Des  compromis  furent  essayés  avant  la  vio- 
lente rupture  qui  se  fit  de  nos  jours.  Ils  constituent  les  pre- 
mières tentatives  de  i^ocialis))ie  cVElat  dans  l'économique. 

L'originalité  de  l'école  historique  se  défmit  par  l'attitude 
qu'elle  prit  à  l'endroit  de  l'individualisme  des  Anglais  et  des 
Français  du  xviii''  siècle.  Elle  ressembla  ici  à  la  philosophie 
spéculative  allemande.  Ce  fut  la  même  polémique  contre 
«  l'atomisme  »,  et  le  même  effort  pour  déterminer  ce  qu'il  pou- 
vait y  avoir  dans  le  jeu  des  actions  individuelles  de  régularité 
explicable  ou  de  nécessité. 

Ce  fut  ainsi  que  les  Allemands  posèrent  la  question  des  lois 
économiques.  Les  fondateurs  de  la  science  nouvelle  avaient 
négligé  de  les  délinir.  Les  Anglais  n'y  crurent  jamais  beau- 
coup'. Les  physiocrates  et  Gondillac  seuls  furent  tentés 
d'admettre  une  sorte  de  dialectique  intérieure  par  où  les  mobiles 
des  actions  humaines  trouvent  spontanément  un  équilibre. 
Mais  leur  influence  en  Allemagne  fut  petite.  Ils  agirent  moins 
que  Montesquieu  dont  la  doctrine  passa  tout  entière  dans  la 
science  camérale  allemande,  puis  dans  la  philosophie  de  Ilerder 
et  de  Hegel. 

(1)  M.  Maurice  lUock  avoue,  dans  ses  l'nxjri-s  de  lu  Science  écoiioniii/i/c, 
l.  I,  209,  ne  les  avoir  pas  rencontrées  dans  Adam  Sinilli  et  iUcardo  ni  mèiiii; 
dans  Turgot.  li  les  dit  sous-enlendues,  •■  pnis(|ue  ces  auteurs  considèrent 
leurs  propositions  comme  évidentes  •>.  Mais  les  physiocrates  ne  croient 
c|u';i  révidence  de  leurs  raisonnements,  et  ils  raisonnent  sur  des  faits  et 
sur  des  encliaincments  de  faits. 
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Montesquieu  avait  enseigné  que  tout  être  a  ses  lois,  et  que 
l'homme  a  donc  des  lois,  non  seulement  qu'il  se  fait,  mais  aussi 
qu'il  ne  se  fait  point  ;  qui  «  dérivent  uniquement  de  la  consti- 
tution de  notre  être  ».  «  Pour  les  connaître  bien,  il  faut  consi- 
dérer l'homme  avant  l'établissement  des  sociétés  ^  »  C'est  à  ce 
moment  qu'il  commence  à  établir  des  lois  lui-même.  Mais  les 
phénomènes  sociaux  sont  liés  à  des  phénomènes  physiques. 
Quoique  le  commerce  soit  sujet  à  de  grandes  révolutions,  il 
peut  arriver  que  de  certaines  causes  physiques,  la  qualité  du 
terrain  ou  du  climat,  fixent  pour  jamais  sa  nature.  Comment  le 
monde  se  met-il  de  temps  en  temps  dans  des  situations  qui 
changent  le  commerce -?  Quel  est  le  rapport  entre  la  marche 
naturelle  des  choses  et  la  déviation  que  nous  pouvons  lui  faire 
subir?  Ce  fut  désormais  une  question. 

Chez  Montesquieu  il  y  eut  de  l'équivoque.  «  Les  lois  positives 
que  les  gouvernements  édictent  suivent  directement,  disait-il, 
de  leur  nature  ".  »  Les  lois  positives,  oîi  il  avait  semblé  laisser 
une  part  de  liberté,  exprimaient-elles  donc  à  leur  tour  une 
détermination  nécessaire  ?  Cette  confusion  dura.  Le  détermi- 
nisme des  philosophes  allemands  ne  fut  que  pour  l'augmenter. 
A  l'époque  de  Bastiat,  elle  était  grande.  Les  économistes  ortho- 
doxes ne  crurent  plus  pouvoir  sauver  la  liberté  s'ils  n'admettaient 
des  lois  naturelles,  nécessaires  et  harmoniques  comme  les  lois 
de  Newton  '\ 

En  cela  ils  furent  plus  hégéliens  que  Hegel;  car,  sans  doute, 
ayant  assigné  des  lois  à  l'histoire  elle-même,  Hegel  ne  devait 
pas  manquer  d'en  définir  pour  des  phénomènes  aussi  généraux 
et  durables  que  le  commerce  et  le  travail.  Mais  encore  ce  méca- 
nisme lui  sembla-t-il  appeler  un  moteur,  une  intervention  gou- 
vernementale. Ces  lois  prétendues  de  l'économique,  il  les  jugea 
provisoires.  Issues  du  libre  arbitre,  elles  compromettaient,  par 
de  lointaines  conséquences,  le  définitif  avènement  de  cette 
liberté  rationnelle  que  la  science  et  la  pratique  ont  pour  but  de 

^1)  Montesquieu.  Esprit  des  Lois,  liv.  I,  ch.  ii. 

(2)  Ibid.,  liv.  X.\I,  ch.  i  et  iv. 

;3)  Ibid.,  liv.  Il,  cil.  I. 

,4)  Bastiat.  llannon.  écoiio)».,  p.  45. 


m  LK    SOCIALISME    D  ETAT    EN    ALLEMAGNE 

fonder.  Ce  lui  parut  un  signe  sufiisanl  qu'elles  étaient  relatives 
et  que  ce  mécanisme,  dénué  en  lui-même  de  finalité,  pouvait 
servir  à  une  fin  qui  serait  le  bonheur  et  la  liberté  de  l'homme. 

Un  autre  théoricien,  qui  fut  Thûnen,  emprunta  aux  physio- 
crates  cet  esprit  mathématique  que  les  premiers  ils  introduisi- 
rent. Il  trouva  moyen  de  représenter  par  des  quantités  géomé- 
triques toutes  les  formes  du  revenu  social.  Les  lois  économiques 
revêtirent  pour  lui  l'aspect  de  fonctions  algébriques  dont  la 
valeur  change  avec  chaque  variation  de  la  variable.  Il  déter- 
mina ainsi  un  mécanisme  immuable  à  la  fois  et  souple,  où 
chaque  individu  selon  sa  situation  était  figuré  comme  par  un 
système  d'axes  de  coordonnées. 

De  ces  deux  conceptions  de  la  loi,  l'école  historique  a  rejeté 
surtout  la  première.  Elle  montra  tout  ce  que  renferme  de  con- 
vention sociale  et  de  législation  positive  la  moindre  de  nos 
transactions.  Toutes  les  nécessités  du  trafic  que  nous  tenons 
pour  naturelles,  à  l'exception  des  nécessités  géométriques,  sont 
faites  de  mains  d'hommes.  Des  mains  d'hommes  peuvent  donc 
les  défaire.  Tout  ce  puissant  mécanisme,  qui  sert  aux  nations  à 
produire  leurs  richesses,  lui  parut  un  agencement  factice,  et 
elle  tint  les  lois  économiques  pour  des  lois  de  gouvernement  que 
leur  antiquité  seule  nous  fait  prendre  pour  des  puissances 
étrangères  à  nous.  La  coutume  les  a  créées.  Un  gouvernement 
clairvoyant  peut  les  modifier.  Le  tout  fut  alors  de  savoir  si  la 
puissance  politique  elle-même  n'est  pas  une  émanation  et 
comme  l'expression  personnifiée  des  puissances  économiques. 
Ainsi  la  conception  des  règles  les  plus  matérielles  qui  gouver- 
nent la  société,  c'est-à-dire  les  règles  économiques,  a  un  rap- 
port prochain  avec  la  conception  que  l'on  a  de  la  société  et  de 
l'État. 

I.  —  LE  S.MITIllANISME  HÉGÉLIEN 

Le  formalisme  de  Hegel  ne  doit  pas  nous  faire  illusion  sur  la 
nature  de  la  construction  qu'il  a  tentée.  Elle  ne  fut  pas,  autant 
<lu'on  l'a  dit,  une  construction  faite  a  priori.  Le  système  ren- 
ferme une  quantité  immense  pour  le  temps  de  faits  positifs, 
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et  cela  est  vrai  de  sa  partie  économique  autant  que  d'une 
autre.  La  compétence  de  Hegel  en  matière  économique  est  cer- 
taine et  elle  fut  profonde.  Le  goût  de  ce  genre  d'études  lui  fut 
transmis  comme  un  héritage  et  son  éducation  l'augmentai 
Précepteur  à  Berne,  il  étudiait  les  finances  de  la  ville  jusqu'aux 
moindres  recettes  des  péages  et  risqua  des  projets  de  réformes  -. 
A  Francfort  en  1799,  il  s'initia  à  la  vie  d'une  grande  cité  finan- 
cière, ouverte  à  toutes  les  nouvelles  de  la  politique  européenne. 
Il  dépouilla  les  comptes  rendus  du  parlement  anglais,  notant 
avec  une  particulière  attention  les  débats  sur  la  taxe  des 
pauvres  qui  devait  parer  à  la  misère  produite  par  la  transfor- 
mation manufacturière  des  industries.  La  réforme  du  Landrecht 
prussien  le  passionna,  ainsi  que  l'attestent  les  notes  conservées. 
En  1799  il  commenta  l'économie  politique  de  James  Steuart  *. 
Il  ressentit  d'emblée  ce  que  la  concurrence  et  la  division  du  tra- 
vail recelaient  de  dangers  pour  les  intérêts  moraux.  Il  eut  le 
pressentiment  qu'une  «  crise  universelle  »  était  proche. 

Cette  crise  lui  parut  sociale.  Il  en  vit  les  causes  «  en  ce  que 
chacun  ne  se  résignait  plus  à  gouverner  avec  ordre  sa  pro- 
priété et  à  jouir  contemplativement  du  petit  monde  qui  lui 
était  soumis  ».  La  nécessité  des  temps  a  attaqué  cette  propriété. 
Le  luxe  a  ôté  les  barrières.  La  mauvaise  conscience  qui  fait  de 
la  propriété  matérielle  un  absolu  est  devenue  plus  générale,  et 
par  là'  ont  grandi  les  souffrances  des  hommes  ^.  On  verra  de 
quelles  réformes  pratiques  il  attendait  cette  solution  des  diffi- 
cultés sociales.  Ce  fut  à  décrire  le  mal  qu'il  consacra  la  partie 
économique  de  son  système  de  la  moralité,  écrit  en  1802". 

I  Son  père  fuL  •<  Ilenlkammersekretaer  »  du  duc  de  Wurtemberg.  V.  I{o- 
SENKKANZ.  Ilcf/els  Lebsn,  p.  4.  Tous  les  récits  de  voyages  que  nous  avons  de 
lui  témoignent  de  ce  coup  d'œilqui  sait  apprécier  la  richesse  des  régions. 
V.  son  voyage  en  Suisse  ,1796  dans  Hef/ela  Leben,  par  llosenkranz.  4"  appen- 
dice, et  dans  sa  Corre.spûiu/ance  rééditée  en  1887  par  Karl  Hegel;  les 
Voyages  aux  l'aijs-Das,  II'  partie,  p.  88,  à  Vienne  Jhid.,  p.  148j  •  à  Paris 
{IbUL,  p.  253  . 

(2^  ROSENKHANZ.  Ilcf/els  Lchl'll ,  p.  61. 

(3i  II  serait  à  désirer  tjue  ce  commentaire  fiH  publié.  V.  Kosenkkanz. 
Her/els  Leben,  p.  86. 

4)  Texte  édité  par  Rosenkiia.nz.  Hegels  Leben,  p.  89. 

^5)  Édité  par  passages  dans  llAym.   Her/el  und  seine  Zell,  et  commenté 

Cii.  Andlf.r.  10 
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Gomme  Fichte  avant  lui,  il  pensa  que  le  mal  venait  de  «  Tindi- 
vidualisme  ».  Mais  il  ne  voulut  jamais  désespérer  de  son  temps 
comme  fit  dès  1804  le  même  Fichte  '.  C'est  qu'il  considère  que 
cet  «  individualisme  »  devait  arrivera  ses  dernières  conséquences 
pour  que  se  dégageât  la  notion  d'une  solidarité  nouvelle. 

Les  liens  anciens  avaient  été  sentimentaux  et  traditionnels. 
Mais  cette  tradition  était  devenue  fictive  depuis  l'époque  du 
libre  examen  commencée  à  la  Réforme  -,  achevée  à  la  Révo- 
lution française.  Il  était  nécessaire  de  réaliser  dans  les  faits 
cette  liberté  abstraite  qui  reste  seule  légitime,  après  que  la  sou- 
mission spontanée  aux  chefs  féodaux  a  cessé  d'être  consentie 
par  les  cœurs.  L'époque  moderne  est  l'âge  adulte  de  l'humanité. 
Elle  envisage  de  façon  nouvelle  la  condition  de  l'homme.  Elle  a 
fait  abstraction,  en  considérant  l'individu,  de  ses  liens  de 
famille  et  de  leurs  obligations  corporatives  ou  nationales.  Elle 
a  mis  les  individus  en  présence  les  uns  des  autres.  La  justice 
lui  a  paru  de  supposer  réalisé  à  titre  provisoire  le  laisser-faire 
absolu,  et  de  voir  quels  principes  d'ordre  cette  anarchie  hypo- 
thétique va  engendrer.  Une  science  s'est  constituée  qui  consi- 
dère l'homme  de  ce  biais,  et  c'est  celle  où  Hegel  s'était  initié  par 
la  lecture  de  James  Steuart,  mais  où  il  se  perfectionna  en  lisant 
Adam  Smith,  J.-B.  Say  et  Ricardo^  :  c'est  l'économie  politique. 
L'économie  politique  est  la  science  de  l'homme  concret*,  c'est- 
à-dire  de  celui  que  nous  voyons  et  touchons,  de  Vindividu.  La 
famille  était  encore  une  pei'sonne  morale  en  laquelle  étaient 
compris  plusieurs  individus.  L'émancipation  des  enfants  à  leur 

dans  llt'f/i'ls  l.eben  de  H<)SEnki!ANz.  Une  réédition  parLielle  du  S>/f</t'm  der 
Sillic/i/i-ei/.  a  été  faile  par  G.  Mollat  en  1893.  11  est  tout  à  fait  regrettable 
que  M.  (i.  Mollat  ail  cru  pouvoir  mutiler  le  texte  qu'il  a  publié,  en  allé- 
guant qu'il  prépare  un  ouvrage  sur  les  théories  politiques  de  Hegel. 

(1)  V.  les  appréciations  de  Hegel  sur  les  leçons  de  Fichte  faites  à  Berlin 
en  1804-5  sur  les  «  Traits  fondamentaux  de  l'époque  actuelle  »,  dans  une 
lettre  à  Schelling  du  3  janvier  1807  et  à  ISielhammer  du  8  août  1807. 

(2)  Hegkl.  Phil.  des  Redits,  §  181  et  bien  que  ce  soit  une  source  moins 
directe  :  Pliilosophie  der  Geschiclile,  p.  539  sq.  Nous  n'avons  pas  à  discuter 
ici  cette  opinion  qui  fait  du  protestantisme  une  doctrine  de  libre  examen. 

(3)  Hegel  les  cite  :  Pldl.  des  Rechls,  §  189. 

(4)  P/iil.  des  Rechls,  §  190.  Cf.  la  définition  de  Bastiat.  Ilarm.  éconont.. 
ch.  11,  p.  51.  «  L'économie  politique  a  pour  sujet  riiomnie.  >■ 
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majorité,  en  les  faisant  échapper  à  la  tutelle  familiale,  modifie 
ces  rapports.  Ils  sont  maintenant  des  personnes,  chacun  pour 
soi,  et  les  égaux  de  leurs  parents.  Et  la  même  dissolution  se 
produisant  en  toute  famille,  on  a  en  présence  des  individus  par- 
faitement indépendants  les  uns  des  autres'.  Ils  ne  poursuivent 
plus  par  groupes  un  but  commun.  Leurs  actions  s'inspirent  de 
désirs  égoïstes.  Nul  ne  se  soucie  d'autrui.  Les  individus  affran- 
chis de  la  famille  et  se  livrant  à  la  poursuite  de  leur  bonheur 
propre  forment  la  société  civile. 

La  théorie  de  la  société  civile,  dit  Hegel,  est  «  alomisme 
pur-  ».  Il  veut  dire  qu'elle  ne  s'occupe  que  des  individus.  Elle 
les  considère  dans  l'existence  isolée  qu'ils  mènent.  Mais  elle 
découvre  dans  leurs  intérêts  personnels  des  causes  de  solidarité. 
Dans  le  vouloir  individuel  et  particulier,  elle  aperçoit,  invisi- 
blement  présente,  l'action  d'une  volonté  collective.  Un  contrat 
intellectuel  est  en  germe  jusque  dans  la  concurrence  des 
besoins  ;  et  jusque  dans  l'égoïsme  pénètre  un  esprit  fraternel. 
L'union  libre  des  volontés,  que  Hegel  appelle  encore  TÉtat,  a 
donc  chance  de  se  réaliser  par  la  lutte  des  passions  individuelles. 

L'homme  individuel  n'est-il  pas  en  effet  lui-même  une  image 
de  l'état  social  désagrégé  qu'on  vient  de  décrire  ?  Une  lutte  se 
passe  en  lui  entre  son  vouloir  durable  qui  est  l'essence  de  sa 
personne,  et  ses  besoins  fugaces  et  particuliers.  Toute  vie  est 
ainsi  faite  d'éléments  particuliers  que  réunit  un  lien  général. 
Ainsi  la  vie  de  l'individu  est  tissue  de  la  trame  de  ses  besoins 
que  réunit  comme  une  chaîne  unique  son  vouloir.  Les  besoins 
sont  le  corps  du  vouloir.  Ils  l'individualisent.  Mais  ils  le  réali- 
sent aussi.  L'ensemble  des  besoins  que  nous  avons  satisfaits 
constitue  votre  vouloir  même  tout  entier  et  notre  personnalité. 

Cette  considération  permet  de  fonder /«  science  des  individus 
dans  leurs  rapports,  c'est-à-dire  l'économie  politique.  Car  le 
vouloir  est  identique  en  tous  les  hommes.  Il  n'est  que  la  faculté 
de  se  déterminer,  d'arrêter  la  pensée  sur  un  objet,  de  poser  en 
elle  une  différence.  Les  besoins  créent  dans  le  vouloir  l'occasion 

(l)  V.  Bastiat.  llurm.  écon.  :  «  De  quoi  s'agit-il  ?  De  transactions  accom- 
plies entre  gens  qui  ne  se  connaissent  pas.  » 

(2;  Enci/cL,  §  23. 
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de  se  déterminer.  Mais  si  reiisemble  des  volilions,  c'est-à-dire  des 
besoins  satisfaits,  n'est  que  la  volonté  intégrale,  il  faut,  puisque 
les  volontés  ne  diffèrent  pas  en  nature,  que  les  besoins  entre 
les  hommes  soient  comparables.  Il  faut  qu'il  y  ait  des  besoins 
généi'aux  ^ . 

De  l'existence  de  ces  besoins  généraux,  qui  peut  douter? 
Tous  les  hommes  n'ont-ils  pas  besoin  de  manger,  de  boire,  de  se 
vêtir,  etc.-?  Ce  n'est  pas  la  science  de  l'homme,  mais  la  science 
de  la  nature  qui  explique  cela.  Mais  ces  besoins  communs,  la 
différence  des  temps  et  des  lieux  décide  comment  nous  les  satis- 
ferons. Si  l'on  convient  d'appeler  hasard  cette  diversité  exté- 
rieure des  conditions  physiques  où  nous  sommes  placés,  disons 
que  c'est  le  hasard  qui  en  dernière  analyse  fournit  l'occasion 
du  vouloir. 

Le  premier  aspect  de  la  société  civile  est  pour  cette  raison 
très  confus.  C'est  un  entre-croisement  d'actes  hétérogènes,  un 
remous  de  volontés  fortuites  et  d'efforts  indistincts'.  Nulle 
cause  visible  et  nulle  fin  ne  gouverne  cette  agitation.  Pourtant, 
à  interroger  chacun  des  individus  mêlés  à  cette  activité 
fiévreuse,  et  au  premier  abord  dénuée  de  sens,  on  verrait  bien 
que  sa  conduite  se  guide  par  des  motifs  intelligibles.  Une  ratio- 
nalité des  activités  individuelles  doit  donc  exister,  qui  établit 
dans  la  vie  sociale  une  nécessité  d'ordre  intellectuel. 

Ce  qui  rendait  d'abord  insaisissable  à  l'esprit  la  vie  sociale, 
c'est  sa  complexité.  Mais  si  elle  ne  peut  offrir  qu'une  image 
brouillée,  les  éléments  dont  elle  se  compose  sont  simples  et  il 
s'agit  seulement  d'en  saisir  les  rapports.  Ces  rapports  sont  ceux 
d'une  réciprocité  d'action  perpétuelle.  Bien  que  chacun  dans  la 
société  civile  semble  faire  ce  qu'il  veut,  il  se  conduit  cependant 
par  des  raisons  d'une  haute  généralité.  Nos  besoins  et  aussi 
l'organisation  matérielle  du  travail  nous  lientà  tous  les  autres. 
Chacun  stimule  ou  entrave  autrui.  Les  orbites  oi^i  les  hommes 
se  meuvent,  quand  même  elles  s'entre-croisent,  n'en  sont  pas 

(1)  l'hil.  </('.v  Rcch/.s-,  §  189. 

(2)  Ibid. 
(.3)  IbiU. 
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moins  Iracées  d'avance  et  rigoureusement  calculées.  Elles 
ofTrent,  dit  Hegel,  une  analogie  avec  le  système  planétaire, 
compliqué  d'aspect,  simple  par  ses  lois.  De  la  foule  des  détails 
obscurs  surgit  une  construction  infiniment  lumineuse,  un 
ensemble  de  lois  que  Smith,  Say  et  Ricardo,  au  dire  de  Hegel, 
ont  découvertes  ^  La  science  qu'ils  ont  fondée  est  de  celles  qui 
font  le  plus  d'honneur  à  la  pensée,  parce  qu'ils  n'en  est  point 
qui  fasse  mieux  saisir  la  nécessité  latente  en  un  aussi  grand 
nombre  de  faits  contingents. 

Cette  métaphore  funeste  de  lois  de  gravitation  qui  gouver- 
nent les  phénomènes  économiques,  c'est  donc  Hegel  qui  l'a 
introduite.  Le  premier,  il  supprime  l'équivoque  de  Montesquieu, 
et  dit  la  société  civile  régie  par  des  nécessités  analogues  à  celles 
qui  président  à  la  naissance  des  mondes  -.  Un  équilibre  mou- 
vant naît  des  pesées  qu'exercent  les  unes  sur  les  autres  toutes 
les  molécules  vivantes  qui  composent  le  système  social.  La  cir- 
culation des  richesses  est  une  façon  de  gravitation  intérieure. 
Le  besoin  attire  d'un  point  à  un  autre  les  individus  et  leur 
assigne  à  chacun  une  carrière  et  comme  une  orbite  de  révolu- 
tion fixe. 

Hs  tournent  autour  d'un  centre  puissant,  régulateur  par  sa 
propre  attraction  de  tout  ce  mouvement,  et  qui  est  pour  Hegel 
le  gouvernement.  Mais  eux-mêmes  aussi,  ces  individus,  avaient 
une  vertu  d'attirance  qui  leur  venait  de  la  capacité,  qui  était  en 
eux,  de  satisfaire  aux  besoins  par  leurs  propriétés  ou  leurs 
talents.  H  y  eut  dans  le  hégélianisme  comme  une  esquisse  du 
système  de  l'attraction  passionnelle  de  Fourier. 

En  disant  que  ce  mécanisme  était  tout  intérieur,  Hegel  con- 
testait le  caractère  de  fatalité  que  lui  attribue  volontiers  l'école 
libérale.  H  arrive  que  les  richesses  s'accumulent  chez  de  cer- 
tains hommes,  comme  autour  de  certains  noyaux  la  matière 
cosmique  s'est  condensée  par  plus  grandes  masses.  Mais  contre 

(1)  Phil.  (les  Rechts.  §  189.  Ilepel  dit  d'abord  :  u  Die  einfachen  Priiiti- 
pien  der  Sache.  »  Terminologie  kantienne  ou  anglaise.  Plus  i)as  il  explique 
Princtpen   par  Gese/ze. 

(2)  V.  sur  le  fondement  logique  qu'il  suppose  commun  au  système  plané- 
taire et  au  mécanisme  économique, /.o/y/'/z/e,  m,  IP  section  «  Du  Mécanisme 
absolu  »,  p.  191. 
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les  cataclysmes  cosmiques  que  produit  l'attraction  des  masses 
célestes  inconscientes,  rien  ne  préserve.  Des  catastrophes  peu- 
vent naître  aussi  des  inégalités  des  conditions  économiques. 
Leslaissera-t-onse  produire?Non  pas.  L'attraction  passionnelle, 
à  l'inverse  de  l'attraction  matérielle,  est  susceptible  de  gouverne- 
ment. La  circulation,  en  chacun  de  ses  actes,  peut  être  surveil- 
lée. Il  y  a  là  occasion  pour  une  influence  modératrice  d'interve- 
nir. Toute  chose  où  l'intellligence  intervient  ne  peut  plus  être 
fatale.  Hegel  a  posé  nettement  ce  principe  fondamental  du 
socialisme,  que  la  liberté  n'est  pas  dans  les  lois  du  laisser- 
faire,  lesquelles  sont  mécaniques.  Elle  ne  peut  être  que  dans 
des  lois  de  gouvernement. 


II.  —  LA  MKTHUDE  iMATIIEMATIQUE  DE  THUENEN 

Mais  il  y  a  dans  toute  activité  économique  des  conditions 
matérielles  qui  ne  peuvent  être  changées,  même  si  les  besoins 
varient,  et  si  on  réglemente  l'échange.  Tout  besoin  pour  être 
satisfait  suppose  un  efTort  mesurable  et  une  productivité  déter- 
minée de  cet  effort.  L'échange  suppose  un  transport  dont  les 
frais  se  peuvent  supputer.  Le  sentiment  ne  peut  avoir  sa  part 
que  lorsqu'il  s'agit  de  répartir  les  richesses  produites  et  circu- 
lantes. Le  besoin  le  plus  pressant  est  sans  recours  contre 
l'infécondité  naturelle.  Pour  une  part,  la  destinée  de  l'homme 
est  écrite  dans  le  sol  maternel  où  il  est  né.  Elle  se  lit  dans  ses 
configurations  favorables  ou  défavorables  aux  échanges,  dans 
sa  fertilité  agricole  et  dans  ses  ressources  minérales,  dans  la 
longueur  et  dans  la  commodité  de  ses  chemins  de  communica- 
tion. Ce  sont  là  des  grandeurs  d'espèces  différentes,  mais  qui 
toutes  contribuent  à  la  quantité  des  richesses  produites. 

La  richesse  est  fonction  de  ces  grandeurs.  Tout  coin  de  terre 
renferme  une  source  de  revenus  calculables.  Et  la  destinée  de 
chacun,  qui  dépend  du  coin  de  terre  où  il  est  placé,  est  objet 
ainsi  de  prévision  mathématique.  La  difficulté  seulement  est 
de  trouver  entre  les  éléments  de  la  richesse  un  système  de  cor- 
respondances telles  que,  différentes  de  nature,  leur  variation 


LA    CONCEPTION    SOCIALISTE   DE   L'ÉCONOMIE  loi 

soit  cependant  représentable  par  des  grandeurs  homogènes.  On 
pourrait  alors  formuler  mathématiquement  des  «  lois  »  écono- 
miques. L'entreprise  de  Thûnen  fut  de  l'essayer. 

Thijnen  se  proclame  disciple  d'Adam  Smith,  et  il  garde  à  son 
maître  la  plus  enthousiaste  vénération  '.  Il  croit  plusieurs  de 
ses  doctrines  destinées  à  assurer  la  base  solide  et  permanente 
de  toute  la  science  économique.  Mais  en  y  regardant,  il  découvre 
quAdam  Smilh  s'est  borné  à  réunir  des  faits  vulgaires  qu'il  a 
décrits  au  lieu  de  les  expliquer.  En  cela  il  fit  œuvre  indispen- 
sable. Son  livre  est  plein  de  lacunes  que  d'autres,  avec  moins 
de  génie,  peuvent  aujourd'hui  apercevoir,  et  qu'ils  doivent 
combler.  Mais  il  a  fait  faire  un  progrès  qui  eût  été  impossible, 
s'il  s'était  ap.erçu  dès  '1766  qu'il  n'apportait  qu'une  vue  exacte 
des  faits  de  son  temps,  là  où  il  croyait  voir  des  lois  naturelles. 

La  source  de  toutes  les  méprises  de  l'école  libérale  après  lui 
fut  une  conception  fausse,  introduite  par  lui,  de  ce  qui  est 
naturel.  Il  fut  conforme  à  la  tradition  anglaise  du  xviii°  siècle 
de  tenir  pour  naturel  ce  qui  était  coutiunier.  Le  problème  capi- 
tal dont  traita  Adam  Smith  et  qui  fut  de  déterminer  le  prix 
naturel  des  marchandises,  après  avoir  démontré  que  dans  ce 
prix  entrent  toujours  trois  éléments  :  le  salaire,  le  bénéfice  du 
capital  et  la  rente  du  propriétaire  foncier,  se  réduisait  à  décou- 
vrir quels  étaient  le  salaire,  le  bénéfice  et  la  rente  conformes 
à  la  nature.  Or  à  ces  trois  questions,  Smith  répondait  invaria- 
blement que  la  rente,  le  bénéfice  et  le  salaire  dépendent  de  la 
concurrence,  c'est-à-dire  du  rapport  qui  existe  entre  l'offre  et 
la  demande  des  terres,  des  capitaux  et  des  bras.  C'était  décrire 
avec  exactitude  ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux.  Mais  ce  qu'il 
faudrait  déterminer,  c'est  le  taux  du  salaire,  du  bénéfice  ou  de 
la  rente  quand  l'offre  couvre  la  demande,  et  que  la  demande 
ne  dépasse  pas  l'offre. 

Il  est  clair  que  dans  cet  état  d'équilibre,  où  personne  ne  pro- 
duit pour  une  demande  qui  n'a  pas  lieu  et  où  toute  demande 


'1:  Thune.n".  Der  isolirle  S/aal,  t.  II,  p.  3  et  Gl  :  «  J'ai  encore  un  vivant 
souvenir  de  la  joie  que  j'éprouvai  dans  ma  jeunesse,  lorsque  je  lus  pour  la 
première  fois  les  propositions  d'Adam  Smith  :  La  lumière  et  la  clarté  se 
répandirent  pour  moi  sur  un  sujet  qui  jusque-làm'était  demeuré  obscur.  » 
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est  salisfaile,  la  concurrence  n'expli(|ue  plus  rien'.  Plus  pro- 
rondémcnt,  il  faut  chercher  la  règle  qui  gouverne  la  concur- 
rence elle-même.  C'est  cette  règle  (jue  Smith  avait  cru  découvrir 
dans  la  loi  qui  fait  graviter  le  prix  des  marchandises  vers  leur 
prix  de  production. 

Peut-être  n'a-t-il  pas  en  cela  fait  un  cercle  vicieux  aussi 
complet  que  l'a  dit  Thiinen  -.  Si  le  prix  naturel  des  denrées  ou 
leur  coût  de  production  contient  la  rémunération  du  travail,  du 
capital  et  le  loyer  du  sol,  on  conçoit  qu'il  y  ait  un  point  immo- 
hile  au-dessous  duquel  le  salaire  ne  saurait  descendre.  Il  doit 
y  avoir  un  taux  au-dessous  duquel  le  profit  ne  saurait  tomber. 
C'est  celui  où  il  ne  suffirait  pas.  une  fois  l'amortissement  du 
capital  payé,  à  assurer  à  l'entrepreneur  une  existence  assez 
large  pour  qu'il  coure  les  risques  de  l'entreprise.  Et  le  proprié- 
taire qui  ne  retirerait  pas  de  sa  terre  un  revenu  égal  au  place- 
ment d'un  capital,  laisserait  sa  terre  en  jachère.  Il  n'est  pas 
exact  que  Smith,  après  avoir  expliqué  le  prix-courant  par  la 
concurrence,  ait  expliqué  le  prix  naturel  par  la  concurrence 
encore. 

Il  vaut  mieux  dire  qu'il  n'a  pas  rendu  compte  du  prix  natu- 
rel. Ce  prix  résulte  pour  lui  de  la  coutume  régnante  qui  fait 
qu'un  ouvrier  ne  peut  vivre  qu'avec  telle  somme,  variable 
selon  les  temps  et  les  pays,  mais  donnée  pour  un  milieu  déter- 
miné, et  qu'un  entrepreneur  veut  vivre  de  la  vie  que  requiert 
son  rang,  sans  quoi  il  abandonne  l'entreprise.  Smith  retombe 
ici  dans  son  vice  ordinaire,  et  il  l'ait  d'excellente  histoire  de 
mœurs  quand  nous  attendions  qu'il  expliquât  une  nécessité.  Il 
faut  pour  cela  fixer  tout  autrement  la  notion  de  ce  qui  est 
naturel.  Pour  Thûnen,  le  naturel  est  ce  qui  résulte  de  rapports 
nécessaires.  Ce  ne  fut  pas  la  description  des  faits  qu'il  se  pro- 
posa, mais  leur  déduction  rationnelle. 

Pour  y  parvenir,  Thiinen.  dans  l'ouvrage  qui  a  })eut-être  con- 
tribué le  plus  puissamment  à  faire  de  l'économie  une  science, 
imagina  le  plus  curieux  symbolisme.  Il  chercha  une  mélhode 

1.1)  TiiUNEN.  hcr  isoUr/e  Staa/,  i.   11,  p.  J3. 

1.2)  lOid.,  p.  61,  62. 
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qui  permit  à  la  fois  d'étudier  rationnellement  la  variation  de 
tous  les  facteurs  qui  entrent  dans  la  composition  du  prix  mar- 
chand, et  de  donner  à  ces  facteurs  des  valeurs  expérimentales, 
le  cas  échéant.  Il  résolut  de  représenter  le  monde  économique 
par  une  image  abstraite  qu'il  appela  VElat  isolé. 

C'est  ce  titre  qu'il  donna  à  son  livre  principal,  resté  inachevé, 
et  dont  la  composition  lui  a  pris  sa  vie  entière.  Adoles(;ent  à 
peine,  à  l'école  d'agriculture  qu'il  fréquentait  près  de  Ham- 
bourg, il  en  conçut  l'idée  '.  Il  fixa  la  méthode  qui  consiste  à  éli- 
miner de  l'objet  étudié  toute  chose  contingente  et  non  essen- 
tielle, mais  en  se  ménageant  la  possibilité  d'introduire  sans 
cesse  la  donnée  numérique  dans  les  formules  algébriques.  Toute 
sa  vie  il  tint  un  registre,  infiniment  détaillé  et  précis,  des 
dépenses  et  recettes  de  son  domaine  sis  à  Tellow,  en  Mecklem- 
bourg. 

Cinq  ans  de  statistiques  comparatives  sur  les  assolements, 
les  méthodes  de  culture,  la  productivité  des  diverses  plantes 
industrielles,  et  sur  les  variations  dans  le  prix  du  blé,  lui  per- 
mirent, en  1826  de  formuler,  ses  premières  lois  de  statique  agri- 
cole, relatives  à  la  rente  foncière  et  à  l'influence  qu'exercent 
sur  l'agriculture  les  impôts  et  les  droits  d'entrée.  Il  réédita  plus 
complètement  cette  première  partie  de  son  livre  en  1842.  Puis 
vinrent,  en  1850,  les  théorèmes  sur  le  salaire  naturel  auxquels 
il  ajouta  en  1853  ses  recherches  sur  le  rapport  entre  le  salaire 
et  l'intérêt,  sur  le  rapport  entre  le  capital  et  le  produit  du  tra- 
vail, et  toute  cette  admirable  série  d'exemples  statistiques  oîi 
il  déposa  le  résultat  de  trente  ans  d'agronomie  pratique-.  Un 
troisième  volume  appliqua  les  mêmes  principes  mathématiques 
à  la  culture  forestière^. 

Le  principe  de  cette  méthode  géométrique  fut  d'évaluer  le 
prix  de  toutes  les  marchandises  en  blé,  puis  le  {)rix  du  blé  en 

I    TiniNEN.  Der  isolirle  Slaa/,l.  II.  p.  4. 

■J    IIjU/.,  t.  m,  p.  213. 

y3i  On  omettra  dans  ce  qui  suit  ses  lois  de  .s/d/iqi/e  a>/ricole,  à  la  fois 
parce  qu'il  faudrait  pour  en  parler  un  jugement  plus  compétent,  et  parce 
que  les  hommes  du  métier,  tels  que  Schumacher,  de  Zarchlin,  n'ont  pas 
pensé  que  cette  science  naissante  eût  à  s'appuyer  sur  les  principes  de 
ïhijnen. 
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frais  de  production.  Or.  si  l'on  conçoit  un  marché  où  le  blé  se 
vend,  et  si  l'on  défalque  du  prix  de  vente  les  frais  de  transport 
du  blé  jusqu'au  marché,  on  obtient  la  valeur  du  blé  sur  le  lieu 
de  production.  Les  frais  de  transport  augmentent  avec  la  dis- 
tance du  marché.  Pour  un  plus  grand  éloignement  du  lieu  de 
vente,  la  valeur  du  blé,  à  prix  de  vente  égal  sur  le  marché,  sera 
donc  moindre  sur  le  lieu  de  production.  La  distance  croissante 
entre  le  lieu  de  vente  et  le  lieu  de  production  agit  comme  une 
diminution  du  prix  du  blé  à  distances  égales. 

L'action  qu'exercent  les  frais  de  production  du  blé  sur  l'agri- 
culture est  susceptible  de  recevoir  une  représentation  graphique. 
Un  accroissement  et  une  diminution  des  frais  de  production 
pourront  se  représenter  comme  un  accroissement  ou  comme 
une  diminution  de  la  distance  où  se  trouve  le  marché.  Il  y  aura 
nécessairement  une  limite  où  les  frais  de  transport  auront 
absorbé  tout  l'écart  entre  le  prix  de  vente  et  le  prix  de  produc- 
tion. Au  delà  on  ne  pourra  pas  continuer  la  culture  du  blé  sans 
qu'il  y  ait  perte  pour  le  producteur. 

On  imagine  ainsi  «.  une  très  grande  ville  située  au  milieu 
d'une  plaine  très  fertile  que  ne  traverse  aucune  rivière  et  aucun 
canal  navigable  ».  On  admet  que  le  sol  de  cette  plaine  est  par- 
tout d'une  fertilité  égale.  Ce  sol  cultivable  s'étend  à  l'infini.  Mais 
il  n'est  cultivé  que  jusqu'à  la  limite  où  la  culture  cesse  d'être 
rémunératrice.  Cette  limite  est  définie  par  l'écart  entre  le  prix 
marchand  en  ville  et  le  montant  des  frais  de  production.  Car  cet 
écart  détermine  la  dépense  qu'on  peut  faire  en  transport  et 
qu'on  ne  peut  dépasser.  Au  delà  de  cette  limite  la  culture  cesse. 

A  une  distance  qu'on  peut  calculer,  la  plaine  cultivée  se  ter- 
minera donc  au  désert  inculte.  Désert  infini,  par  où  «  l'État 
isolé  »  est  séparé  du  reste  du  monde.  Mais  quel  usage  pratique 
peut-on  faire  d'une  conception  si  abstraite? 

Aisément  Thùnen  en  a  déduit  toute  la  division  du  travail 
social.  Bien  qu'il  se  soit  borné  à  en  faire  l'application  aux 
questions  agricoles,  la  même  méthode  serait  applicable  direc- 
tement aux  industries  njanufacturières  '.  Il  résulte  en  effet  de 

(I)  TiiiiNEN.  Der  imilirle  S/aa/,  t.  I,  p.  I  et  2.  TluJnen  traduit  l'omission 
tiu'il   fait  de  la  question  manufacturière  en  disant  :  «  Nous  imaginerons 
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la  structure  de  cet  État  géométrique  qu'il  faudra  cultiver  dans 
le  voisinage  immédiat  de  la  ville  les  produits  qui  ne  supportent 
ni  un  transport  lointain  ni  une  longue  conservation,  puis  ceux 
dont  le  volume  trop  considérable  nécessiterait  des  frais  de 
transport  trop  grands  pour  leur  valeur.  A  mesure  qu'on 
s'éloignera,  on  rencontrera  les  produits  qui,  relativement  à  leur 
valeur  marchande,  n'exigent  qu'un  transport  moins  onéreux, 
c  Autour  de  la  cité  se  formeront  ainsi  des  zones  concentriques 
rigoureusement  séparées,  à  l'intérieur  desquelles  tels  ou  tels 
végétaux  formeront  le  produit  principal.  »  On  pourra,  pour 
chaque  parcelle  du  sol,  sachant  la  valeur  des  produits  que  le 
marché  consomme  et  la  peine  que  l'on  aura  à  y  porter  les  pro- 
duits, déterminer  quelle  culture  y  serait  rémunératrice. 

Ou  encore,  sachant  en  quels  endroits  d'un  pays  on  se  livre  à 
de  certaines  cultures,  on  peut  savoir  quelle  valeur  marchande 
atteindra  le  stock  total  pour  une  offre  qui  satisfera  la  demande. 
De  même,  si  des  moyens  de  communication  plus  faciles  s'éta- 
blissent, si  les  impôts  s'allègent,  et  si  la  productivité  plus 
grande  de  méthodes  de  culture  nouvelles  augmente  le  rende- 
ment, on  peut  calculer  de  combien  la  zone  cultivée  devra  empiéter 
sur  le  désert  inculte.  Dans  le  cas  où  l'administration  est  mau- 
vaise, où  les  impôts  augmentent,  où  la  population  décroît,  on 
saura  quelle  superficie  il  faudraabandonner  et  laisser  retomber 
en  jachère. 

L'utilité  pratique  d'une  telle  construction  apparaîtra  encore 
si,  prenant  un  domaine  réel,  celui  deTellow,  par  exemple,  on  le 
transporte  par  la  pensée  en  toutes  les  contrées  de  cet  Etat  idéal. 
Selon  l'emplacement  qu'il  occupera  par  rapport  au  marché,  il 
faudra  l'administrer  très  différemment.  Mais  il  y  a  plus.  Pour 
tout  domaine  donné,  dans  la  réalité,  on  sait  quels  sont  ses 
débouchés,  à  quelle  distance  il  s'en  trouve  avec  quels  frais  on 
peut  cultiver  différents  végétaux.  La  réunion  de  toutes  ces  don- 
nées localise  ce  domaine  dans  une  zone  précise  de  la  carte  idéale 
tracée  par  Thùnen.  C'est-à-dire  qu'on  sait  d'emblée  quelle  cul- 


que  les  mines  et  salines  qui  fournissent  les  métaux  et  le  sel  pour  l'État 
entier  sont  siluées  dans  le  voisinafje  de  la  ville  centrale.  » 
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lurev  serait  la  plus  productive '.  Réciproquement,  de  la  situa- 
tion favorable  ou  défavorable  qu'une  telle  réunionde  données  sta- 
tistiques assignera  à  un  domaine  dans  «  l'Ktat isolé  »,  on  pourra 
déduire  les  améliorations  qui  seraient  commandées.  On  tra- 
cera les  routes,  on  transformera  les  modes  de  culture  jusqu'à  ce 
que  le  domaine  soit  à  ce  point  rapproché  du  centre  idéal  de 
l'état  géométrique  qu"il  pourra  être  réellement  j)roduelif. 

On  part  d'un  état  de  choses  hypothétique  et  simple  ;  on 
admet  qu'il  n'y  a  ({uune  ville,  une  seule  qualité  de  terrain, 
une  seule  espèce  de  routes.  Méthode  d'abstraction  imitée  de 
l'abstraction  physique  où,  dans  une  expérience,  on  fait  d'abord 
varier  un  seul  des  facteurs  mesurés  pour  découvrir  quelles  sont 
les  modifications  qu'il  fait  subir  aux  autres  facteurs  -.  Procédé 
encore  emprunté  au  calcul  différenliel.  Car,  là  aussi,  quand  on 
cherche  la  valeur  maxima  dune  fonction  à  plusieurs  variables, 
on  peut  les  poser  toutes  d'abord  comme  invariables,  excepté 
une  seule  que  l'on  dilTérencie.  Par  l'élimination  successive  de 
toutes  les  variables,  on  peut  ainsi  calculer  la  valeur  de  la  fonc- 
tion elle-même. 

Ici  le  maximum  cherché  est  la  limite  où  le  travail  de  la  terre 
cesse  d'être  rémunérateur  et  oii  ramélioralinn  que  l'on  apporte 
au  sol  ne  rend  plus  l'intérêt  normal'.  Kn  éliminant  successive- 
ment les  variables,  on  envisage  d'abord  le  changement  que  la 
variation  de  la  distance  apporte  à  la  valeur  de  tous  les  produits, 
puis  l'amélioration  du  sol  qu'il  est  avantageux  d'entreprendre 
à  une  dislance  donnée  du  marché;  puis,  combinant  les  deux 
méthodes  et  tenant  compte  des  différences  expérimentales  qui 
apparaissent  dans  la  qualité  du  sol,  on  arrivera  à  un  troisième 
résultat  qui  ne  sera  pas  le  dernier  *. 

Après  chaque  nouvelle  opération,  l'aspect  de  «  l'Etat  isolé  > 
se  moditiera.  Les  courbes  qui  délimitaient  les  cultures  pren- 
dront d'autres  formes.  On  remplacera  les  hypothèses  simples 
du  début  par  des  hypothèses  plus  complexes.  11  est  clair  que  la 

(1)  THiiNEN.  I)pr  hiilh-lr  Slaal.  t.  I.  p.  31. 
(2,  Ibid..  t.  II.  p.  7. 

(3)  ma.,  p.   13,  14. 

(4)  /6/(/,,t.II,p.  17. 
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ville  centrale  de  l'État  ne  peut  rester  unique.  La  déduction 
elle-même  démontrera  qu'il  doit  y  en  avoir  plusieurs.  Le 
nombre  de  ces  villes,  la  distance  qui  les  sépare,  leur  réparti- 
lion  sur  le  territoire  national,  sont  calculables.  Il  faudra  les 
répartir  de  façon  à  engendrer  le  maximum  de  revenu  national. 
On  peut  objecter  que  la  géographie  réelle  ne  coïncidera 
jamais  avec  cette  géographie  idéale  et  déductive.  La  pratique 
n'est  pas  méthodique.  Fût-elle  méthodique,  elle  ne  pourrait 
coïncider  avec  les  résultats  de  la  déduction  mathématique 
qu'au  moment  où  tous  les  facteurs  variables  auraient  été  por- 
tés en  ligne  de  compte.  Mais  le  hasard  seul  a  fait  bâtir  nos 
villes.  On  les  a  placées  quelquefois  à  contresens.  Mieux  éclairés, 
nous  les  déplacerions  volontiers,  si  elles  étaient  transportables'. 
Mais  comme  elles  ne  se  transportent  point,  à  quoi  peut  servir 
encore  la  théorie  ?  A  tirer,  dit  Thûnen,  le  meilleur  parti  de  la 
situation  qui  nous  est  faite.  Un  pays  réel  ne  peut  ressembler  à 
l'Etat  idéal  comme  une  exploitation  savante,  organisée,  res- 
semble au  plan  qu'on  ne  avait  tracé.  Mais  il  n'y  a  guère  de  par- 
celle qui  ne  puisse  gagner  par  une  culture  rationnelle,  qui  ne 
puisse  être  transportée  par  nos  soins  en  une  zone  plus  favorisée 
et  plus  lucrative.  Tel  système  de  culture  et  tel  mode  de  commu- 
nications adoptés  peuvent  équivaloir  pour  des  parcelles  très  éloi- 
gnées du  marché  à  une  promotion  vers  une  zone  très  voisine 
du  centre  ;  l'État  réel  doit  ressembler  à  un  État  idécl  déchi- 
queté, dont  les  fragments  se  rejoindraient  mal  à  cause  des  obs- 
tacles naturels,  mais  qui  dans  le  détail  serait  exploité  à  la 
perfection.  Rien  n'y  serait  laissé  au  hasard.  On  saurait  mathé- 
matiquement à  la  fois  le  rendement  du  sol  et  ce  qu'il  faut  à 
un  homme  pour  vivre,  l'intérêt  du  capital  et  le  taux  naturel 
du  salaire. 

Ce  système  d'un  déterminisme  rigide  fonde,  selon  Thiinen, 
la  liberté  individuelle  la  plus  haute  qui  soit  compatible  avec  la 
constitution  matérielle  de  l'univers.  Il  met  entre  nos  mains  le 
plus  puissant  mécanisme  qu'il  nous  soit  donné  de  faire  travail- 
ler à  notre  service  :  l'enchaînement  des  causes  naturelles.  Cet 

(1)  Thune.n.  Der  inolir/c  >//////,  l.  II.  p.  29. 
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enchaînement,  inflexible  en  lui-même,  nous  laisse  la  libre  dis- 
position de  notre  personne.  Il  appartient  à  chacun,  en  s'orieu- 
tantsurla  carte  de  «  lÉtat  isolé  »,  de  choisir  l'endroit  où  le 
revenu  du  sol  qui  lui  échoirait  pour  un  effort  donné  serait 
maximum;  et,  sans  quitter  le  coin  où  il  est  établi,  il  appar- 
tient à  chacun  d'y  consacrer  la  quantité  et  l'espèce  de  travail 
qui  en  tire  le  plus  grand  profit.  Les  lois  qui  régissent  l'État 
idéal  président  à  tout  fonctionnement  économique.  Mais  il  s'en 
faut  que  ces  lois,  comme  le  croit  l'École  libérale,  produisent  par 
un  jeu  spontané  le  meilleur  effet  possible.  En  toute  machine  les 
lois  de  la  mécanique  sont  observées.  Mais  ce  sont  ces  lois  elles- 
mêmes,  si  la  machine  est  mal  construite,  qui  en  diminuent  le 
rendement.  Ainsi  des  lois  économiques.  Elles  ne  constituent 
pas  le  mécanisme  social,  mais  elles  le  régissent.  Ce  mécanisme 
est  construit  de  mains  d'hommes;  et  il  peut  être  mal  construit. 

Thùnen  a  isolé  son  J']tat  idéal  dans  le  temps  autant  que  dans 
l'espace.  Il  l'environne  d'un  désert  illimité,  mais  il  y  fait  régner 
une  uniformité  éternelle.  Dans  la  république  géométrique,  rien 
ne  saurait  changer  jamais.  C'est  qu'elle  est  faite  d'éléments 
abstraits.  Le  but  de  l'activité  humaine  est  supposé  atteint  en  elle 
pour  autant  que  nous  pouvons  concevoir  ce  but  clairement  ^ 
D'où  l'immobilité  ici  de  toutes  choses.  Il  n'y  a  pas  de  progrès 
au  delà  du  parfait. 

Pour  cette  nouvelle  raison,  l'  «  État  isolé  »  ne  peut  se  réaliser 
complètement.  Ce  qui  est  perçu  comme  le  but  désirable  exige  des 
années  nombreuses  pour  entrer  dans  les  faits.  Mais  la  concep- 
tion du  but  lointain  produit  dans  nos  pensées  cet  ordre  qui  est 
garant  de  l'ordre  que  nous  saurons  ultérieurement  introduire 
dans  la  pratique. 

Sans  doute  celte  idéalisation,  ce  calcul  des  maxima  que 
nous  faisons  sur  des  données  expérimentales,  est  œuvre  à  son 
tour  provisoire.  Toute  méthode  nouvelle  de  production  ou 
d'échange  modifie  les  données  de  ce  calcul.  Il  y  a  même,  sans 
doute,  des  facteurs  politiques  ou  juridiques,  qui  exercent  une 
action  latente  sur  la  situation  économique  du  groupe  social. 

(I)  TiiiiNKX.  Der  isolirle  Slaal,  t.  II,  p.   3ô. 
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De  tous  ces  facteurs,  il  faudrait  pouvoir  calculer  la  variation  et 
l'effet  maximum.  A  chaque  élément  nouveau  qu'on  introduirait 
dans  le  calcul,  le  résultat  lui-même  changerait.  Le  but  apparaî- 
trait lui-même  comme  mouvant.  La  carte  de  1'  «  Etat  isolé  », 
toute  simple  et  monotone  au  début,  s'enrichirait  incessamment 
de  tracés  plus  complexes  et  de  nuances  nouvelles.  Elle  ne  serait 
jamais  complètement  à  jour.  Il  ne  faudrait  pas  espérer  qu'un 
homme  en  pût  jamais  faire  le  levé  définitif.  L'histoire  entière 
y  travaille  et  y  fait  sans  cesse  des  retouches.  A  étudier  l'écart 
entre  les  prévisions  du  calcul  et  les  résultats  acquis,  nos  des- 
cendants distingueront  les  actions  latentes  qui  troublent  le 
jeu  des  forces  connues.  Mais  la  méthode  qui  considère  provisoire- 
ment la  variation  d'un  petit  nombre  des  facteurs  connus,  en 
supposant  que  les  autres  sont  des  constantes,  arrive  à  des 
résultats  vrais,  encore  que  fragmentaires.  Il  en  faut  dès  main- 
tenant tenir  compte  dans  la  pratique. 

Une  conception  est  formulée  avec  une  singulière  précision 
dans  ce  système  :  c'est  celle  de  notre  destinée  individuelle  liée 
au  sol.  L'effort  de  chacun  n'y  a  qu'un  sens,  qui  est  de  tendre 
d'abord  à  choisir  l'emplacement  favorable.  Le  droit  de  défricher 
les  terres  incultes,  d'émigrer  vers  les  contrées  où  la  rente  natu- 
relle du  sol  est  élevée,  voilà  ce  dont  la  liberté  est  faite. 

S'il  en  est  ainsi,  la  liberté  échappe  aux  considérations  de 
l'économiste.  Elle  ne  peut  être  matière  que  de  stipulation  de 
droit.  Aucun  déterminisme  naturel  ne  saurait  l'entraver,  puis- 
qu'elle consiste  à  user  intelligemment  du  déterminisme  naturel. 
Mais  aucun  mécanisme  de  lois  économiques  ne  la  crée,  puisque 
par  lui-même  le  mécanisme  est  indifférent  à  l'usage  qu'on  en 
fait.  La  liberté  ne  peut  être  fondée  ou  abolie  que  par  la  loi 
des  hommes.  Mais  il  faut  voir  ce  qu'il  en  coûte  de  faire  des  lois 
oppressives. 

Le  droit  de  quitter  la  glèbe  et  d'émigrer  était  récent  en  Alle- 
magne quand  Thûnen  écrivait  -.  Le  droit  de  défricher  ne  fut 
jamais  complet,  même  en  Amérique.  Ce  sont  là  des  prohibitions 

(1)  Thûnen.  Der  isolirte  Slau/,  t.  11,  p.  37. 

"2)  La  Freizur/ir/heif  faisait  partie  du  programme  de  Stein.  Elle  n'est 
cuiuplèle  (jue  depuis  la  législation  lu^iiiarcUienne  ;1867). 
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contraires  au  droit  naturel  et,  dit  Tliiincn,  au  plan  même  du 
monde.  Ce  plan  est  simple  :  il  faut  peupler  le  globe.  Laconli- 
guration  de  sa  surface  et  noire  tendance  innée  à  vivre  heureux 
nous  contraignent  à  nous  répartir  sur  des  régions  diilerentes. 
Il  se  peut  que  l'émigration  dépeuple  et  alîaiblisse  certains  pays. 
De  crainte  que  cette  destinée  ne  les  menace,  les  souverains  de 
ces  États  pourront  tenter  des  prohibitions  factices.  Un  conflit 
surgira  entre  l'intérêt  des  populations  laborieuses  et  l'égoïsme 
des  gouvernements.  La  méthode  pratiquée  par  Tlninen  peut 
avoir  ici  une  dernière  efficacité. 

Comme  elle  indique  la  limite  jusqu'où  le  sol  assure  la  sub- 
sistance de  l'homme,  elle  avertit  les  gouvernements  que  les 
prohibitions  ne  sont  possibles  que  jusqu'à  cette  limite.  Au  delà 
elles  ont  pour  effet  de  déterminer  l'appauvrissement  et  la  famine; 
elles  travaillent  à  cette  dépopulation  qu'on  les  destinait  à 
empêcher.  On  ne  s'oppose  donc  pas  impunément  au  plan  du 
monde.  Et  il  ne  sert  à  rien  de  comprimer  la  liberté.  C'est  ce  qui 
est  mathématicjuement  démontrable. 

Mais  de  même,  si  l'on'  faisait  le  bilan  des  avantages  et  des 
dangers  économiques  que  présente  l'organisation  d'un  État 
centralisé,  on  s'apercevrait  qu'il  se  solderait  à  l'avantage  de 
cet  État.  Cette  démonstration  avertirait  les  peuples  à  leur  tour 
que  l'obéissance  à  une  commune  loi  restrictive  est  plus  com- 
patible avec  la  liberté  individuelle  et  avec  la  prospérité  géné- 
rale que  le  combat  individuel  de  chacun  contre  l'arbitraire  de 
tous.  Une  loi  inconséquente  vaut  mieux  encore  que  l'absence 
de  loi,  à  moins  que  des  conséquences  ruineuses  n'en  résul- 
tent et  ne  se  traduisent  par  la  dépression  du  revenu  au-dessous 
de  ce  qu'exige  le  besoin  naturel  '. 

La  libre  acceptation  de  l'État,  la  contrainte  spontanée  de  soi- 
même  sous  une  loi,  méritent  donc  seules  le  nom  de  liberté.  La 
soumission  spontanée  de  VElal  au  plan  du  monde,  qui  exige 
la  libre  propagation  de  l'espèce,  mérite  seule  le  nom  de  gouver- 
nement. Un  accord  secret  et  préétabli  existe  entre  le  gouverne- 

(1)  Chez  TmiNicN,  celle  dèmonslralioii  n'est  pas  faite.  11  la  juge  faisable 
et  ce  serait  l'application  de  .sa  méthode  ([ue  delà  faire.  Thunen.  Derisolirte 
Staaf,  t.  il.  p.  11'.»  ;  t.  III.  p.  87. 
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ment  libéral  et  la  liberté  disciplinée.  Tous  deux  travaillent  à 
transformer  la  carte  du  monde,  suivant  le  tracé  qu'en  fait  une 
loi  mathématique,  providentielle  et  bienfaisante. 


III.  —  LA  MÉTHODE  HISTORIQUE  DE  LIST 

Ce  dur  géométrisme  de  Thiinen  finit  par  postuler  une  finalité. 
Il  croit  les  sociétés  humaines  inconsciemment  actives  à  réaliser 
une  divine  destinée  de  bonheur  et  de  liberté.  Cette  destinée, 
nous  pouvons  la  méconnaître  individuellement,  et  les  groupes 
sociaux  s'y  peuvent  soustraire  pour  leur  ruine.  Mais  une 
croyance  optimiste  invincible,  et  qu'il  ne  justifiait  pas,  déter- 
minait Thiinen  à  penser  que  l'ensemble  des  hommes  finit  par 
puiser  dans  l'intelligence  croissante  du  plan  divin  la  résolution 
de  s'y  soumettre  pour  son  bien.  C'était  la  part  d'hégélianisme 
qui  du  dehors  avait  pénétré  dans  sa  doctrine. 

Cette  démonstration  que  les  groupes  sociaux  tiennent  leur 
destinée  entre  leurs  mains  et,  par  un  libre  arbitre  collectif,  la 
choisissent,  exigeait  d'être  effectuée  non  par  le  calcul  comme 
chez  Thiinen,  mais  par  l'histoire.  Il  fallait  déterminer  quel  con- 
cours de  circonstances  a  causé  la  grandeur  et  la  décadence  des 
nations  industrielles,  et  raisonner  non  plus  sur  le  possible,  mais 
sur  ce  qui  est  arrivé.  Cest  ce  que  fit  en  économie  l'école  histo- 
rique dont  le  fondateur  fut  F.  List'. 

Il  faut  assigner  deux  sources  à  sa  doctrine  :  elle  procéda  du 
romûntisme  allemand  et  de  l'industrialisme  américain.  Cette 
tradition  historique  qui,  selon  le  romantisme,  constitue  les 
nations,  Savigny  et  son  école  avaient  cherché  à  la  consolider 
par  le  maintien  des  institutions  juridiques  anciennes.  List  se 
demanda  quelle  en  était  la  garantie  économique.  La  vie  des 
nations  lui  apparut  comme  un  jeu  de  forces  productives  et  de 
puissances  consommatrices.  Il  découvrit  qu'il  y  avait  des  façons 

(1)  V.  Ehebep.g.  Préface  du  Satlonale  Sysletn  der  polit.  OEkonomie, 
p.  92,  114.  —  V.  la  pétition  du  14  avril  1819,  adressée  par  l'Union  com- 
merciale de  Leipzig  au  conseil  fédéral.  Elle  est  rédigée  par  List.  Ges. 
iverke,  t.  II,  p.  20. 

Ch.  A.ndler.  il 
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de  consommer  fruelueuses  elles-mêmes  el  productives  de  puis- 
sances nouvelles.  Il  essaya  de  définir  celle  force  el  celle  con- 
somnialion  productrices,  oîi  il  faisait  consister  la  puissance  et  la 
liberté  des  nations. 

Préoccupation  fort  différente  de  celle  des  écoles  de  Say  et  de 
Smith,  triomphantes  (fuand  List  parut.  Lui-même  tout  d'abord, 
au  moins  dans  la  question  du  libre-échange,  avait  cru  au  libé- 
ralisme'. Mais  les  romantiques  qu'il  avait  connus,  Adam  Mûller 
et  peut-être  Frédéric  de  (îentz,  lui  donnèrent  la  conviction  que 
cette  doctrine  matérialiste  et  mercantiliste,  soucieuse  unique- 
ment des  meilleures  méthodes  d'accumuler  des  valeurs 
d'échange,  entre  les  mains  des  individus,  méconnaissait  les 
intérêts  profonds  des  nationalités.  Un  tout  jeune  homme  de 
l'entourage  de  Rahel  von  Varnhagen,  Alexandre  von  der  Mar- 
wilz.  lui  parut  avoir  résumé  en  quelques  pages  toute  la  criti([ue 
qu'on  peut  faire  du  smilhianisme'. 

Le  reproclie  que  les  romantiques  faisaient  aux  idées  de  la 
raison,  était  le  reproche  d'abstraction,  d'universalité,  de  maté- 
rialisme. L'existence  de  l'être  vivant  ne  peut  tenir  en  quelques 
lois  abstraites  ;  elle  est  autonome  et  elle  est  celle  d'une  àme.  Les 
notions  abstraites  qui  se  prêtent  aux  formules  générales  sont 
des  choses  mortes.  La  vie  ne  se  révèle  qu'à  l'observation  con- 
crète el  du  sentiment. 

(^ette  vue  des  romantiques  était  sans  doute  un  sopliisme.  On 
peut  avoir,  touchant  la  vérité  objective  des  notions  abstraites. 
l'opinion  qu'on  voudra.  En  elles  se  manifeste,  en  tout  cas,  la 
plus  grande  part  d'activité  spirituelle  spontanée.  Peu  faites  pour 
traduire  l'existence  individuelle  des  choses,  elles  nous  donnent 
la  jïreuve  et  la  mesure  de  notre  faculté  d'agir  intellectuelle- 
ment sur  nos  rei)résentations.  Elles  sont  la  vie  même  de  l'esprit 
el  le  plus  puissant  instrument  par  où  il  ait  prise  sur  le  monde. 
Les  plus  efllcaces  de  ces  notions  abstraites  oui  étt'  jus(iu"ici  les 
notions  mathématiques.  C'est  que  notre  inlelligence'a  fait  son 

(1)  V.  F.  List.  I.dc .  cil.,  Ijiileitimg,  p.  xwiel  (iiilcfir  von  Bildissen  (lus 
liiihids  ('iiif/dii;/  par  Vainliagen,  -"  partie,  p.  ;û ,  (51,  73.  Les  6  l'euillets  que 
Marwilz  avait  écrits  contre  Smith,  et  tlunt  il  parie  dans  cette  correspon- 
dance avec  Italie!,  ne  se  sont  pas  retrouvés. 
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éducation  par  un  effort  incessant  contre  le  monde  matériel  ; 
un  symbolisme  spatial  commode  a  été  d'abord  requis  et 
demeure  surtout  nécessaire  pour  nous  conduire.  De  là  l'univer- 
salité relative  de  la  méthode  mathématique. 

Cette  méthode  n'est  pas  incompatible  avec  une  vue  de  l'uni- 
vers moral  ;  c'est  ce  qu'avait  bien  montré  Thûnen.  Avec  raison 
le  romantique  Adam  Mûller  avait  déjà  reproché  à  Adam  Smith 
qu'il  ne  fit  pas  estime  des  raisons  morales  qu'une  civilisation 
peut  avoir  de  sacrifier  ses  richesses  matérielles.  Quelques-unes 
des  forces  qui  aident  les  nations  à  vivre  ne  lui  parurent  pas 
être  d'ordre  économique.  Cette  république  de  marchands, 
étendue  au  globe  entier,  que  le  libéralisme  avait  proposée  pour 
modèle,  et  où  chacun  pourrait  agir  à  sa  guise  et  même  au 
détriment  d'autrui,  l'indignait. 

Les  romantiques  établirent,  et  c'est  ce  que  List  admire  le 
plus  en  eux,  qu'il  devait  y  avoir  à  côté  de  l'égoïsme  individuel 
un  esprit  public.  L'ensemble  de  la  production  et  de  la  réparti- 
tion des  richesses  leur  parut  devoir  être  réglé  de  façon  à  servir 
non  pas  les  intérêts  des  individus,  contradictoires  entre  eux, 
haïssables  parfois  à  tous,  mais  les  intérêts  collectifs. 

List  s'est  attaché  à  préciser  les  vues  confuses  encore  du 
romantisme  allemand.  Son  voyage  dans  cette  république  des 
États-Unis,  d'où  sontvenuesàl'Europe  tant  d'idées  économiques 
et  politiques,  lui  révéla  des  vérités  qu'il  Jugea  dès  lors  fonda- 
mentales'. L'Europe  est  une  contrée  admirablement  outillée 
pour  l'étude  abstraite.  En  Amérique,  List  crut  avoir  mieux  à 
faire  que  d'étudier.  Il  vécut  et  observa  2.  Il  avait  apporté  d'Eu- 
rope la  notion  traditionnelle  de  l'État  et  de  la  nationalité,  si 
forte  chez  cette  génération  d'Allemands,  qui  avaient  vu  Napoléon 
et  les  guerres  de  l'indépendance.  En  Amérique,  il  put  voir 
comment  naissent  des  États.  Il  s'y  passait  en  quelques  années 

(1)  L'Amérique  nous  a  donné  avec  Lisl  la  forme  moderne  du  protection- 
nisme ;  avec  Carey,  plagié  par  Bastiat,  ladcrniùre  forme  du  libéralismi' 
libre-échangiste  ;  avec  Tocqueville  le  premier  essai  spéculatif  sur  la  conh- 
titution  démocratique.  Ou  pourrait  suivre  cette  influence  américaine  dans 
le  développement  de  tous  les  partis  libéraux  d'Europe  depuis  Lafayette 
jusqu'à  nos  jours. 

(2)  List.  .V«/.  >'ys7.  (1er poli/.  Œ/iOuomie,  p.  10. 
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des  évokilions  qui  en  Europe  avaient  demandé  des  siècles.  Des 
régions  désertes  passaient  à  vue  d'œil  du  régime  de  pâturage 
au  régime  agricole  ou  industriel.  Un  paysan  américain  savait 
plus  clairement  les  raisons  qui  font  hausser  la  rente  et  qui 
développent  l'agriculture  que  les  économistes  les  plus  érudits 
d'Europe.  List,  que  n'avait  pas  instruit  la  ruine  des  industries 
allemandes  après  la  suppression  du  blocus  continental,  vit 
comment  la  jeune  république  des  Etats-Unis  se  relevait  par  le 
protectionnisme  de  la  dél'aile  économique  que  lui  avaient 
infligée  ses  traités  de  commerce  avec  l'Angleterre. 

Son  système  se  fixa  d'un  seul  coup.  Les  douze  lettres  qu'une 
société  de  manufacturiers  pensylvaniens  l'engagea  à  écrire  pour 
la  défense  du  protectionnisme,  et  qui  parurent  en  18:27  sous  le 
titre  à'Outlines  of  a  new  System  of  political  Economy^  le  con- 
tiennent presque  en  entier,  à  cela  près  qu'il  n'avait  pas  encore 
observé  l'imporlance  des  voies  de  transport  pour  la  producti- 
vité d'une  nation.  Ce  fut  ce  système  encore  qu'il  présenta  à 
notre  Académie  des  sciences  morales  et  politiques  lorsqu'en  1837 
elle  mit  au  concours  la  question  de  la  liberté  de  commerce  et 
de  la  législation  des  douanes  ^  Son  mémoire,  écrit  en  français, 
mais  rédigé  en  trois  semaines,  ne  fut  pas  couronné.  Grâce  peut- 
être  à  linlelligent  scepticisme  de  Dupin  -,  l'Académie  le  rangea 
parmi  les  «  trois  ouvrages  remarquables  »  (ju'elle  mentionna. 
List,  dont  cette  récompense  modeste  ne  pouvait  satisfaire  ni 
l'amour-propre  ni  le  goût  de  prosélytisme,  entreprit  alors  une 
rédaction  allemande   de   ses   idées  favorites.    L'appellation   à 


(1)  List  était  alors  pour  la  deuxième  fois  de  passage  à  Paris. 

(2)  V.  List.  Loc.  cil.,  liinleitung,  p.  xvi,  xvii. 

Dupin  partageait  à  tout  le  moins  l'aulipatliie  de  i>ist  contre  J.-Ei.  Say. 
La  question  posée  par  l'Acadèniie  des  sciences  morales  était  au  juste  celle- 
ci  :  «  Lors(|u'une  nation  se  propose  d'établir  la  liberté  du  commerce  ou  de 
modifier  sa  législation  sur  les  douanes,  quels  sont  les  faits  tju'elle  doit 
prendre  en  considération  pour  concilier  de  la  manière  la  plus  équitable 
les  intérêts  des  producteurs  et  ceux  de  la  masse  des  consommateurs?  - 
lîien  que  List  dans  sa  préface  se  dise  satisfait  de  la  mention  obtenue,  il 
traite,  dans  une  lettre  à  Colla,  du  0  septembre  IS3.S,  l'Académie  comme  une 
•■  caverne  de  voleurs  ".  L'Académie  posa  l'année  suivante  cette  autre 
question  :  «  Ue  l'importance  de  runion  douanière  allemande  et  de  la  ma- 
nière d'en  étendre  les  principes  au  commerce  des  autres  nations.  »  List 
crut  cette  question  suggérée  par  son  propre  ouvj-age. 
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laquelle  il  songea  cFabord,  «  de  la  liberté  du  commerce 
international  et  de  l'union  des  nations  sous  une  loi  juridique  », 
ne  fut  pas  conservée.  L'ouvrage,  lorsqu'il  parut  en  1841,  portait 
le  litre  sous  lequel  il  est  entré  dans  l'histoire,  de  Système 
national  de  V Économie  politique. 

List,  bien  qu'il  ne  pût  s'attacher  au  rationalisme  abstrait  de 
Say  et  de  Smith,  ne  partageait  pas  la  répugnance  de  quelques 
économistes  français,  tels  que  Blanqui  et  Dupin,  contre  tout 
système.  Une  théorie  conséquente  lui  parut  la  condition  d'une 
pratique  éclairée.  Le  dissentiment  perpétuel,  qui  existe  en 
France  entre  les  théoriciens  et  les  commerçants,  lui  sembla 
paralyser  la  politique  économique  française.  La  pratique 
anglaise,  empirique  et  irraisonnée,  heureuse  souvent  grâce  à 
la  trouvaille  de  quelques  maximes  justes,  commit,  à  cause  de 
son  incohérence,  des  erreurs  désastreuses'.  Il  appartient, 
disait-il,  à  l'Allemagne  d'introduire  une  pratique  guidée  par 
une  théorie  impeccable  -.  L'Allemagne,  ruinée  par  la  Réforme, 
par  les  guerres  religieuses  et  par  l'humanisme  qui  consolida 
chez  elle  les  institutions  du  droit  romain,  eut  du  moins  ce 
bonheur  que  ses  princes  consacrèrent  de  tout  temps  le  bénéfice 
des  biens  d'Église  sécularisés  à  relever  l'instruction  nationale 
et  la  culture  des  arts.  Partout  ailleurs,  la  culture  intellectuelle 
e,st  née  du  progrès  économique.  En  Allemagne,  ce  fut  l'intelli- 
gence qui  fit  valoir  les  forces  productives  de  la  nation.  Il  est 
naturel  qu'après  avoir  éprouvé  les  inconvénients  de  cette 
timide  et  scrupuleuse  démarche  théorique^,  l'Allemagne  en 
recueille  aussi  les  premiers  résultats  sûrs,  par  où  la  science 
peut  transformer  la  pratique. 

Cette  théorie,  qui  doit  conduire  la  prali(|ue,  ne  peut  être  une 
déduction  à  priori  comme  chez  les  libéraux.  Par  abstraction, 

(1)  Les  lois  prohibitives  sur  les  blés  étrangers,  qui  amenèrent  la  crise 
agricole. 

(2)  List.  .V«/.  Syst.  d.polll.  Œkono)nie,  liv.  I,  ch.  vu,  p.  82. 

(3)  «  Toute  la  culture  actuelle  des  Allemands  est  théorique.  Ils  sont  dans 
le  cas  d'un  homme  qui  autrefois  privé  de  Tusage  de  ses  membres,  aurait, 
rappris  tliéoriquemeiit  à  se  tenir  debout  et  à  marcher,  à  manger  et  à 
boire,  à  rire  et  à  pleurer,  et  ensuite  aurait  passé  à  des  exercices  pra- 
tiques.  List.  Nat.  Sys/.  d.  polit.  Œkonomie,  p.  82. 
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la  Ihûorie  libérale  isole  le  phénomène  de  la  circulalion  des 
richesses  de  tous  les  autres,  comme  s'il  formait  un  monde  à 
part  '.  Méthode  sophistique.  On  décrit  une  fonction  sans  l'organe. 
C'est  ce  que  faisait  Adam  Smith  à  merveille.  Il  a  le  coup  d'oeil 
qui  saisit  les  détails.  Son  ouvrage  étonne  par  les  monographies 
dont  il  est  semé  ;  Miais  il  ne  maintient  pas  la  proportion  des 
parties.  Smith  n'a  pas  eu  le  sens  des  ensembles.  A  force  d'indi- 
vidus il  ne  vit  plus  d'Etat. 

L'École  historique  professe  de  ne  jamais  perdre  de  vue  l'en- 
semble obscur,  mais  vivant  des  choses.  Et  assurément  elle  se 
complaîtainsi,  àson  tour,endedécevantesconceptions.  Aftirmer 
l'infinité  des  actions  et  des  réactions  qui  déterminent  un  phé- 
nomène, n'est-ce  pas  se  résigner  à  ne  jamais  connaître  ses 
causes  véritables,  et  donner  l'inconnu,  qu'il  faudrait  éclaircir, 
pour  dernière  explication?  Mais  la  plupart  de  ces  historiens, 
malgré  eux,  usent  d'une  abstraction  à  tout  le  moins  provisoire 
et  partielle.  Il  en  faut  bien  venir  là  si  l'on  veut  découvrir 
le  lien  des  événements,  non  pas  avec  le  seul  sentiment,  mais 
par  raisonnement. 

List  fut  de  cette  espèce  de  romantiques,  logiciens  en  dépit 
d'eux-mêmes.  Il  interrogea  l'histoire  et  la  pratique  quotidienne 
pour  en  tirer  des  maximes  rationnelles  capables  de  satisfaire 
un  sentiment  d'ordre  politique  :  le  patriotisme.  Mais  ce  senti- 
ment, il  n'y  voulut  pas  voir  le  sanglant  mysticisme  qui 
enivre  des  nations  jeunes  et  guerrières.  Il  le  rationalisa  et 
en  fit  comme  le  sentiment  permanent  de  notre  vie  de  chaque 
jour. 

L'histoire  lui  parut  révéler  une  réciprocité  d'actions  entre 
les  forces  sociales  et  les  forces  individuelles.  L'intelligence, 
la  moralité,  l'activité  individuelle  ne  sont  stimulées  que  dans 
une  collectivité  prospère  et  puissante.  Mais  nulle  partie  labeur, 
l'épargne  et  l'esprit  inventif  des  citoyens  n'ont  fait  de  grandes 
choses  si  la  liberté  civile,  les  institutions  et  les  lois,  la  poli- 
tique étrangère,  l'unité  et  la  puissance  politique  de  la  nation 

(1)  L'expression  de  .■  <liilcrwcll  >>  à  laquelle  List  fait  une  allusion  cons- 
tante sans  en  nommer  l'auteur  est  de  Lotz.  —  Lohenz  von  Sïein  encore  .i 
cru  à  un  •■  (iiiU'rh'ben  >•  autonouii'. 
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ne  leur  venaient  en  aide  '.  La  richesse  publique  augmente 
et  diminue  à  mesure  que  haussent  ou  baissent  ces  qualités 
dont  elle  est  à  la  fois  la  manifestation  et  la  cause.  Le  cosmo- 
politisme est  un  leurre  économique,  même  pour  l'individu. 
Jamais  les  individus  ne  s'enrichissent,  s'ils  ne  font  partie  d'un 
groupement  dont  les  institutions  et  la  force  les  soutiennent. 
La  seule  garantie  qu'il  y  ait  pour  le  développement  individuel 
est  le  groupement  national. 

List  chercha  les  conditions  de  l'existence  économique  de  la 
nation.  Voilà  ce  que  l'École  avait  négligé  toujours-.  Elle  ne 
procédait  pas  historiquement.  Aussi  elle  confondit  les  elTets  et 
les  causes.  Elle  crut  que  la  confédération  universelle  des 
peuples  peut  naître  du  libre-échange  et  de  la  pratique  de  l'in- 
dividualisme économique.  Mais  le  pacte  juridique  doit  précéder 
l'autorisation  du  libre  échange.  Une  peut  en  résulter.  Les  tran- 
sactions économiques  émeuvent  toutes  les  fibres  de  la  vie 
nationale.  Comment  accorderions-nous  la  faculté  d'une  action 
sur  nous  si  profonde  à  des  hommes  que  le  pacte  juridique  ne 
lie  point  à  nous  ? 

Dans  une  nation,  aucune  protection  économique  ne  doit  être 
accordée  à  une  classe  privilégiée  de  citoyens.  Le  libre-échange 
intérieur  fait  partie  du  pacte  juridique  national.  Mais  il  n'y  a 
point  de  pacte  juridique  entre  nations  différentes.  Ce  pacte 
exigerait  d'abord  l'égalité  des  parties  contractantes.  La  répu- 
blique universelle  ne  répondra  à  nos  vœux  que  si  elle  respecte 
l'originalité  de  chaque  nation.  Elle  ne  signifie  pont  leur  réu- 
nion dans  une  même  nationalité.  Un  conquérant  qui  courberait 
sous  son  épée  tous  les  peuples  du  globe,  créerait  entre  eux  un 
joug  commun,  mais  non  pas  un  lien  juridique  désirable  et 
accepté. 

Le  contrat  juridique  entre  nations  doit  se  maintenir  par  la 
volonté  des  contractants.  Les  nations  ne  doivent  pas  même 
courir  le  risque  de  se  ruiner  à  s'y  soustraire.  Il  doit  être  con- 
senti et  non  imposé.  Mais  consenti  aujourd'hui,  il  ruinerait  les 

(1)  List.  Sut.  Sy.st.  d.  polit.  Œkono/nie,  p.  102,  10». 

(2)  Iùi(/.,  p.    114,  116. 
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nations  moins  bien  pourvues  de  l'oulillage  productif,  et  leurs 
richesses  drainées  au  profit  des  rivaux  maintiendraient  ces 
nations  dans  une  sujétion  éternelle.  Cette  suprématie  d'un 
peuple  sur  tous  les  autres,  qui,  tentée  par  les  armes,  a  toujours 
révolté  le  monde,  le  libre-échange  la  créerait,  plus  désastreuse 
par  la  dépendance  économique  où  elle  placerait  les  vaincus. 

Si  nous  voulons  créer  plus  tard  la  confédération  universelle, 
il  nous  faut  d'abord  laisser  grandir  les  nations.  Une  nation  n'a 
de  garantie  d'existence  que  si  elle  peut  se  suffire  par  sa  pro- 
duction et  si  elle  est  assez  forte  pour  protéger  cette  production. 
Une  utile  division  du  travail  social  doit  développer  en  elle 
une  activité  productrice  adaptée  à  ses  besoins  de  consomma- 
tion et  suffisante  à  la  faire  vivre.  L'importation  doit  avoir  pour 
but  de  stimuler  son  activité  et  non  pas  de  la  rendre  inutile.  La 
considération  des  fails  et  de  l'histoire  montrera  quelle  doit  être 
cette  division  du  travail  social.  Elle  montrera  quelles  condi- 
tions juridiques  et  matérielles  doivent  être  réalisées  pour  qu'elle 
naisse,  se  conserve  et  croisse  jusqu'à  émanciper  la  nation  du 
tribut  payé  à  l'étranger. 

Un  programme  de  politique  intérieure  et  extérieure  se  déduira 
de  ces  considérations.  11  réclamera  des  réformes  dans  l'esprit 
public,  dans  les  mœurs  et  dans  la  législation.  Il  n'y  a  point  de 
prospérité  sans  liberté  politique  ;  et  il  faut  que  cette  liberté 
soit  protégée  au  dedans  par  un  fonctionnarisme  attentif,  et  au 
dehors  par  une  puissance  militaire  suffisante.  C'est  tout  cela 
qui  fait  la  nation. 

La  nationalité  n'est  donc  pas  l'unité  purement  spirituelle 
qu'en  avaient  fait  les  romantiques.  Elle  n'existe  pas  plus  par 
la  seule  tradition  intellectuelle  qu'un  homme  n'existe  comme 
pur  esprit.  Il  y  faut  voir  avant  tout  une  confédération  des  forces 
productrices  et  des  forces  consommatrices.  Il  lui  faut  un  sol 
riche,  favorable  aux  communications,  aisé  à  défendre  et  d'une 
étendue  suffisante  à  nourrir  une  population  dont  le  nombre 
défie  les  agressions  inconsidérées. 

La  théorie  libérale  ne  pouvait  concevoir  la  nationalité.  C'est 
qu'elle  était  trop  subjective,  et  k  la  fois  et  pour  cela  môme 
trop  matérialiste.  VA\c  mettait  en  présence  deux  fadeurs  :  les 
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intérêts  individuels  et  les  richesses  matérielles  existantes, 
déterminait  comment  les  intérêts  individuels  feraient  rouler  ces 
richesses  de  main  en  main,  et  croyait  avoir  tout  dit. 

L'École  histori(iue  estima  qu'il  y  a  un  esprit  social,  que 
d'abord  avec  le  romantisme  elle  personnifia,  qu'elle  vénéra 
comme  une  tradition  sainte.  11  vaut  mieux,  selon  List,  le  définir 
comme  la  quantité  de  liberté  et  de  tolérance  mutuelle  que  nos 
lois  et  nos  mœurs  nous  accordent.  Sous  l'empire  de  cet  esprit, 
une  activité  collective  a  pu  naître,  une  collaboration  de  tous  à 
une  même  œuvre  de  production  destinée  à  assurer  la  subsis- 
tance individuelle  de  chacun.  La  nationalité  est  le  lien  juridique 
qui  existe  entre  des  hommes  élevés  dans  une  commune  tradi- 
tion de  liberté  pour  une  œuvre  commune  de  production  sur  un 
même  sol  qu'ils  s'engagent  à  défendre  ensemble.  Elle  est  l'ac- 
cord des  esprits  dans  une  pensée  identique,  et  la  réalisation 
de  cette  pensée  dans  le  monde  matériel. 


IV.    —    LA    CO.NCILIATION    DE   LA    MÉTHODE   MATHEMATIQUE 
ET  DE  LA  MÉTHODE  HISTOUIQUE  DANS  RODBERTUS 

Dans  la  crise  post-hégélienne  de  1830  à  1848,  une  séparation 
se  fit  entre  deux  sortes  d'esprit,  l'historisme  et  le  rationalisme  ; 
et  on  se  crut  tenu  de  choisir.  La  clarté  des  idées  y  gagna  infi- 
niment. L'époque  précédente  n'avait  jamais  fait  cette  distinction. 
Elle  avait  tenu  des  généralisations  rapides  pour  les  combinai- 
sons indissolubles.  L'abstraction  que  reprochait  List  à  Adam 
Smith,  n'était  pas  à  beaucoup  près  aussi  complète  qu'il  l'eût 
fallu  pour  un  système  aussi  absolu.  C'est  ce  que  Thûnen  avait 
aperçu  à  merveille. 

Il  fut  continué  par  Karl  Rodbcrtus,  qui  toutefois  joignit  à 
l'esprit  mathémati<|ue  du  maître  l'esprit  historique  de  l'école 
adverse.  Il  créa  ainsi  une  méthode  nouvelle.  On  ne  peut  démon- 
trer que  Thiinen  ait  exercé  une  influence  sur  lui  dès  le  début  ; 
mais  il  le  connut  plus  tard  et  admit  ses  formules.  Il  a  subi, 
comme  Thiinen,  laclion  du  rigoureux  esprit  statistique  et 
rationnel  de  Thaër.  De  l'école  historique,  dès  1842,  il  connais- 
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sait  List  et  son  rival  Schmitthenner '.  La  lecture  de  Zacharia 
et  lie  Molli,  qui  lui  fut  toujours  chère,  le  gagna  à  cette  idée  que 
les  sociétés  sont  des  organismes.  Et  cette  image  à  la(juelie  il 
crut,  servit  du  moins  à  le  mettre  en  garde  contre  les  méta- 
phores mécanistes  de  l'École  libérale,  en  son  temps  plus  dan- 
gereuses. Mais  dans  l'École  libérale  il  ne  confondit  jamais  les 
grands  initiateurs  avec  les  épigones  médiocres. 

Cette  école  eut  à  ses  yeux  un  double  mérite  théorique  et  pra- 
tique. Elle  sut  décrire  avec  exactitude  la  circulation  des 
richesses.  Elle  contribua  plus  qu'aucun  autre  mouvement 
d'idées  à  détruire  l'Ancien  Régime.  La  classe  ouvrière  lui  doit 
beaucoup.  J-^tre  libre  juridiciuement  de  choisir  son  métier  et 
de  trafiquer  à  l'intérieur  xlu  royaume  est  un  avantage  qui 
touche  les  plus  humbles.  Les  économistes  en  démontrant  que 
cette  liberté  est  utile  firent  plus  pour  la  réaliser  que  les  philoso- 
phes qui  la  réclamaient  commejuste^.L'économisme  fut  une  ma- 
chine de  guerre  puissante  contre  le  régime  corporatif  du  moyen 
âge.  Son  rôle  est  terminé  avec  la  chute  de  ce  régime  ''.  Il  ne  sut 
d'ailleurs  et  ne  put  rien  mettre  à  la  place  de  ce  qu'il  renversait. 
Rôle  qui  ne  pouvait  être  que  celui  d'une  doctrine  juridi(|ue,  et 
non  le  sien. 

Le  défaut  principal  de  l'école  fut  de  ne  jamais  distinguer  l'é- 
conomie et  le  droit,  c'est-à-dire  la  production  et  la  répartition  *. 
Elle  a  supprimé  de  certaines  institutions.  Elle  en  a  conservé 
d'autres,  sans  les  critiquer,  et  tout  d'abord  la  propriété  du 
capital  et  du  sol.  Elle  prit  pour  des  conditions  «  naturelles  » 
de  la  propuction  et  de  la  circulation  des  richesses  les  condi- 
tions d'aujourd'hui.  Elle  ne  met  point  à  l'origine  de  ses  recher- 
ches des   hypothèses   économiques   simples,  inconditionnées, 


(1)  Dans  Zur  Erlcenn/niss  iinserer  sldat.sirir/fisc/idf/licfieii  Zuslaonle, 
Schmillheniier  est  combattu  pour  sa  théorie  condillacienne  de  la  valeur 
(p.  150).  —  List  n'est  pas  nommé,  mais  la  notion  de  force  producl ire  dis- 
culée page  91  /;,  90  c  et  celle  de  division  sociale  du  travail  (p.  134)  lui 
sont  évidemment  empruntées. 

(2)  Forderi/iH/en  der  arbetleiulcii  Klitsse.  1837,  p.  211,  213. 

(3)  /'"  Sozlaler  lirief,  Naclilass,  t.  111,  p.  9j. 

(4)  Creilihndh.  t.  11,  p.   143,  nule. 
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universelles.  Une  part  immense  de  législation  positive  admise 
les  complique'.  Elle  n'est  pas  plus  l'économie  abstraite  et 
absolue  que  lïéiailVéconomiquetVAvislole,  description  exacte, 
elle  aussi,  du  mode  d'administratron  de  la  maison  antique, 
et  témoignage  vivant  d'un  temps,  mais  non  pas  théorie  néces- 
saire -. 

De  ce  préjugé  vinrent  des  torts  ultérieurs.  Ce  qui  subsista, 
quand  eurent  péri  les  dernières  institutions  corporatives,  ce 
lurent  des  droits  individuels.  L'idée  de  solidarité  ou  de  société 
disparut.  L'égoïsme  sembla  le  droit  absolu  de  chacun,  quand  il 
était  justifié  par  des  titres  de  propriété  '.  On  confondait  la  pro- 
duction sociale  avec  le  revenu  des  propriétaires.  La  vie  sociale 
fut  restreinte  à  des  échanges  que  chacun  dut  s'efforcer  de  faire 
lucratifs.  On  ne  comprit  pas  qu'il  fallait  d'abord  établir  la  no- 
tion d'un  revenu  social  oîi  eussent  à  participer  les  individus 
selon  des  règles  à  définir. 

Avant  toute  production  on  définissait  les  titres  juridiques  qui 
assuraient  les  parts,  et  l'effort  individuel  n'était  pour  rien  dans 
cette  répartition.  On  produisait  ensuite  non  pas  ce  qui  était 
utile  et  publiquemeut  nécessaire,  mais  ce  qui,  dans  l'échange, 
assurait  à  l'entrepreneur  la  part  proportionnelle  la  plus  forte. 
La  quantité  et  la  nature  de  production  ne  se  réglèrent  pas 
sur  l'intérêt  public,  mais  sur  lintérèt  qu'en  pouvaient  tirer  les 
capitalistes. 

Ce  régime  n'eût  été  qu'une  forme  d'existence  moralement 
dure,  mais  concevable,  et  peut-être  durable,  si  à  la  répartition 
monopolisée  eût  correspondu  une  production  distribuée  entre 
les  mêmes  hommes  à  qui  échoient  des  quotes-parts.  C'est  ce 
qui  n'a  point  lieu.  Pour  des  raisons  que  les  économistes  eurent 
le  mérite  d'analyser,  le  travail  est  divisé,  efîectué  par  une  colla- 
boration immense.  Tout  revenu  est  donc  social.  Nos  institutions 
juridiques,  d'essence  romaine,  a{)pHyées  sur  l'idée  d'indivision 

(1)  RoiJiiERTUs.  Zur  Gesch.  d.  riim.  Tributsteueni,  dans  llildebrands 
lahrbucher,  t.  VIII,  p.  391.  —  Credilnol/t,  t.   Il,  p.   156.  —  Dus  KaplUiL 

p.  107.  230. 

(2)  RoD^^ERTL-.s.Z///■^^■x,•^.  ,1.  roui.  Tribal. s  le  Kern,  t. II.  p.  79,  107.  —  liriefe, 
t.  I,  p.  29. 

.  (3)  l'iOi.iiEKTLS.   Ihi.^  Kajnlal,  p.  79,  107.  —  liriefe,  t.  I,  p.  29. 


17-2  LE    SOCIALISMi:    d'ÉTAT    EN    ALLEMAGNE 

<lu  travail,  admeltentpourLanluneréparlilionmonopolisce  parce 
que  le  travail  était  individuel  autrefois.  Des  injustices  résultent 
de  ce  manque  d'accord  entre  notre  système  de  production  et 
notre  système  do  répartition'.  Les  grands  fondateurs  de  l'éco- 
nomie politique  au  dernier  siècle  n'aperçurent  pas  ce  conflit.  Ils 
se  bornèrent  à  observer  les  effets  qui  résultaient  de  la  réparti- 
tion des  propriétés.  Et  comme  ils  ne  doutaient  point  que  celte 
répartition  ne  fût  légitime,  ils  exprimaient  que  ces  effets  s'en 
déduisaient  avec  nécessité.  Ils  parlèrent  du  salaire  naturel  ou 
de  Vintérét  naturel.  Leur  conclusion  fut  du  reste  pessimiste. 

Un  fait  général  et  désolant  leur  apparut  qui  fut  la  producti- 
vité décroissante  des  industries  extractives  et  notamment  de 
l'agriculture,  accompagnée  de  la  productivité  croissante  des 
industries  manufacturières.  De  là  une  diminution  lente  de  la 
rente  du  sol  et  de  l'intérêt  du  capital.  Dans  leur  système  on 
pouvait  prédire  l'extinction  finale  de  toute  rente,  la  famine 
universelle  et  une  sorte  de  jugement  dernier  économique  dont 
l'échéance  était  calculable-.  Les  prophètes  de  la  fin  du  monde 
capitaliste  purent,  avec  une  franchise  dont  on  s'est  trop  étonné 
depuis,  déduire  que  le  salaire  de  l'ouvrier  devait  se  maintenir 
au  niveau  rigoureusement  nécessaire  cà  sa  subsistance.  Car  cette 
part,  pour  restreindre  qu'elle  parût,  allait  encore  en  croissant 
par  rapport  à  la  production  totale.  Mais  elle  n'empêchait  pas  la 
classe  propriétaire  de  périr  avec  toutes  les  autres,  le  jour  où  le 
globe  terrestre  ne  nourrirait  plus  ses  habitants. 

Ce  pessimisme  cessa  au  moment  où  l'école  historique  démon- 
tra la  fausseté  des  statistiques  dont  on  s'autorisait.  Mais  des 
habitudes  se  consolidèrent,  qu'on  donna  pour  des  principes 
méthodiques,  quand  elles  n'étaient  qu'une  conséquence  d'une 
certaine  doctrine.  L'idée  d'une  politique  économique,  d'une 
intervention  sociale  active  dans  les  intérêts  matériels,  se  trou- 
vait exclue  par  le  pessimisme  des  économistes  du  xvni"  siècle. 
On  se  résignait  à  la  catastrophe  inévitable,  comme  les  physi- 

(1)  Uus  Kapilal,  p.  88,  sq. 

(2)  RocnERTUs.  Z^e/-  Novmal-Arbeifslar/,  Nachlass,  l.  III,  p.  299,  300.  On 
a  souvent  reproché  aux  socialistes  d'avoir  fait  renaître  l'illusion  millé- 
naire. On  voit  que  l'école  libérale,  à  sa  meilleure  époque,  ne  l'a  pas  évitée. 
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ciens  de  nos  jours  au  refroidissement  progressif  de  l'univers.  La 
deuxième  génération  d'économistes  en  conclut  qu'une  telle 
intervention  n'était  pas  licite.  L'échange  et  la  production  se 
sont  accomplis  pour  un  temps  sans  contrôle  et  au  mépris  de  l'in 
térèt  public.  On  en  déduisit  que  le  contrôle  était  contraire  au 
droit  et  aux  possibilités  naturelles.  L'économie  avait  été  une 
pure  science  d'observation  ;  on  voulut  faire  croire  qu'elle  ne 
pouvait  jamais  être  que  l'enregistrement  et  Ihistoire  naturelle 
du  trafic  '. 

Les  effets  inévitables  (|ue  produisait  la  répartition  existante- 
furent  considérés  comme  résultant  de  lois  nécessaires,  et, 
disait  Bastiat,  providentielles.  L'échange,  pourvu  qu'il  fût  libre 
d'entraves  imposées  par  l'Etat  fut  censé  répartir  de  lui-même 
les  revenus  de  la  manière  la  plus  équitable.  Les  socialistes,  en 
projetant  de  régulariser  les  excès  de  cette  liberté,  lui  paraissent 
vouloir  substituer  «  l'organisation  artificielle  à  l'organisation 
naturelle  »,  «  l'œuvre  de  leur  invention  à  l'œuvre  de  Dieu-  ». 
Ils  projetaient  une  chose  impossible  à  la  fois  et  injuste  : 
«  Puisque  l'homme  est  libre,  il  peut  choisir;  puisqu'il  peut  choi- 
sir, il  peut  se  tromper;  puisqu'il  peut  se  tromper,  il  peut  souf- 
frir'. »  Ils  ajoutaient  paradoxalement  :  il  doit  se  tromper  et 
souffrir  '*.  Le  mal  a  une  mission  qui  est  de  garantir  la  liberté. 

Ces  économistes  de  la  deuxième  génération  se  refusaient  à 
admettre  aucune  autre  alternative  que  la  suivante  :  une  société 
livrée  à  des  lois  naturelles,  ou  une  société  artificielle  inventée 
de  toutes  pièces  «  qui  ne  tient  aucun  compte  de  ces  lois,  les  nie 
ou  les  dédaigne^  ».  Dans  toute  la  société  réglée  par  les  lois, 

(1)  RoDBERTUS.  Dus  Kup'Uul,  p.  107. 

(2)  Bastiat,  Harmonies écoiiom.,  10"  éd.,  1893.  l'réf..  p.  10. 

(3)  Bastiat.  Ilarm.  écon.,  p.   13. 

(4)  IhiiL,  p.  13  et  14,  Baslial  recoiiiiail  pourtant  (p.  49j  qu'on  a  le  droit 
de  /o/xr/' quelqu'un  aélre  Jasle.  Mais  de  deux  choses  l'une  :  ou  les  inté- 
rêts sont  harmoniques  et  alors  personne,  s'il  entend  ses  intérêts,  ne  peut 
commettre  d'injustice,  ou  les  intérêts  peuvent  être  en  conflit.  Et  ce  con- 
flit, l'idée  de  justice  peut  seule  le  résoudre  et  non  l'idée  de  liberté.  En 
introduisant  la  justice,  Bastiat  introduit  le  socialisme.  11  dit  aussi  (p.  24 
e\.  passiin)  que  les  lois  écrites  doivent  «  régulariser  >>  l'action  des  lois 
économiques  générales.  Comment  régulariser  ce  qui  est  de  soi-même 
harmonique  ? 

(5)  Ibid.,  p.  24. 
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l'homme  n'est  plus  qu'une  «  matière  incrie  »,  à  laquelle  le 
législateur  doit  donner  le  sentiment  et  la  volonté'.  Gomme  si 
la  réalisation  spontanée  d'un  plan  providentiel  à  travers  même 
nos  erreurs  et  nos  injustices,  n'assurait  pas  notre  servitude 
plus  fortement  qu'aucune  législation  humaine  !  Des  réminis- 
cences rousseauistes  sur  1'  «  état  de  nature  »,  jointes  à  des 
métaphores  mécanistes  tirées  de  la  science  moderne  et  à  un 
finalisme  de  nuance  hégélienne,  engendrèrent  ensemble  ce 
mythe  de  Vorganisalioii  naturelle  que  Rodbcrtus  dut  criti- 
quer en  historien  et  en  rationaliste.  Il  iil  pour  ce  smilhia- 
nisme  tardif  ce  que  List  et  Tliiinen  avaient  fait  pour  le  libé- 
ralisme de  la  première  période. 

L'illusion  principale  fut  de  juger  naturel  tout  ce  qui  subsis- 
tait de  la  société  quand  on  écartait  l'intervention  de  l'État.  On 
eût  dit,  à  entendre  les  néo-économistes,  que  la  propriété  du 
sol,  des  matières  premières  et  des  machines  est  née  physiologi- 
quement  avec  Thomme.  Elle  est  issue  plutôt  d'une  tradition 
longue  que  des  législations  successives  établirent,  et  qui  n'est 
pas  plus  naturelle  que  ne  furent  les  maîtrises  et  les  jurandes, 
le  four  banal  et  la  corvée  -.  On  convient  que  sous  l'ancien  régime 
la  société  ne  se  gouvernait  pas  économiquement  selon  des  lois 
naturelles.  Comment  le  ferait-elle  subitement  aujourd'hui? 

Des  lois  humaines,  slratihécs  depuis  des  milliers  d'années, 
gisent  déposées  en  nos  instilu lions  actuelles.  Des  hommes 
entrent  dans  la  concurrence  universelle  avec  leurs  seuls  bras 
naturels;  les  autres  armés  d'instruments  qu'un  régime  juri- 
dique séculaire  leur  a  assurés.  Comment  celle  lulle  serait-elle 
un  phénomène  naturel  '  ?  Tout  dans  VVA&i  est  organisation  juri- 
dique et  coutume.  Tout  le  monde  reconnaît  que  ni  la  constitu- 
tion politique,  ni  le  droit  privé,  ni  les  relations  extérieures  ne 
résultent  du  pur  jeu  de  forces  naturelles.  Quand  on  touche  k 
l'économie,  comment  se  fait-il  (jue  lnut  change?  Subitement  on 
veut  ignorer  toute  la  tradition  législative.  La  législation  future 
est  jugée  nuisible,  ou  impossible,  ou  immorale. 

(1)  Bastiat.  ihirin.  éco».,  p.  24,  3S. 

(2)  R0Diii;uTL.s.   It/fnicr  liricf. 
(.3)  liUl. 
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Cette  métaphore  que  «  le  nioiule  va  de  lui-même  »,  les  phy- 
siocrates  rempruatèreul  aux  sciences  de  la  nature.  Mais  les 
faits  économiques  se  résolvaient  pour  eux  en  une  sorte  d'ato- 
mistique  épicurienne,  et  par  un  heureux  hasard  les  égoïsmes 
individuels  se  trouvaient  solidaires.  Ils  ne  prenaient  pas  garde, 
dit  Uodbertus,  que  les  unités  sociales  ne  sont  pas  des  unités 
morales  et  physiques';  ils  sont  des  âmes.  La  liberté  existe 
jusque  dans  les  derniers  éléments  des  groupements  sociaux-. 
C'est  pourquoi  dans  un  milieu  humain  rien  ne  se  passe  suivant 
des  lois  mécaniques.  Ce  serait  renoncer  à  ce  qu'il  y  a  de 
<i  divin  »  en  l'homme,  à  ce  pouvoir  de  l'impossible  dont  parle 
Goethe,  et  qui  consiste  à  diriger  le  mécanisme  physique,  non 
pas  à  s'y  soumettre-'. 

Au  dire  de  Bastiat,  le  jeu  de  ce  mécanisme  «  prodigieusement 
ingénieux  »  des  lois  économiques  ne  donne  place  à  aucune 
injustice  '\  Il  établit  une  balance  telle  que  chacun  a  toujours 
reçu  ce  qu'il  avait  calculé  devoir  recevoir.  La  collaboration  de 
plus  en  plus  efficace  des  agents  naturels,  fait  baisser  la  valeur  et 
assure  une  approximation  constante  vers  la  gratuité  des  biens. 
Dans  cet  optimisme,  Uodbertus  voit  une  erreur  d'observation. 
Ce  qui  est  acquis,  «  \eplits  que  nous  avons  fait  avec  du  moins,  » 
est  un  résultat  précaire,  le  fruit  d'une  foule  de  précautions  pru- 
dentes et  de  hasards  habilement  exploités.  Lorsqu'on  laisse  aller 
le  monde  de  lui-même,  ce  qui  se  produit,  ce  sont  les  crises, 

1)  Mais  Rodljertiis  eul  le  tort  de  substituer  â  la  terminologie  mécanisie 
une  terminalogie  organiciste,  abusive,  bien  qu'il  n'en  fût  pas   dupe. 

Dua  KapUul,  p.  107  :  «  Ein  gesellscliafllicher  Organisinus  ist  eben  kein 
naliirlicher.  »  Mais  au  lieu  de  rejeter  celle  métaphore,  il  l'approfondit  à 
la  façon  de  Schelling  et  de  Hegel,  et  parle  d'orfjaiilsnws ps;/c/uque.s.  Celle 
façon  de  vider  les  symboles  de  leur  sens  matériel  exact  et  de  les  conserver 
néanmoins  pour  exprimer  des  rapports  est  un  des  vices  constitutionnels 
de  l'esprit  allemand. 

(2)  Uodbertus.  Pliijstokralie  und  Aiilhropokratie,  dans  Briefe  inul  iiif- 
suelze,  t.  II,  p.  519. 

(3)  V.  Goethe.  Daa  GutlUclie,  ode  citée  avec  prédilection  par  Rodber- 
lus.  Briefe  and  sozial politise  lie  Aiifsalze,  l.  II,  p.  518,  sq. 

(4)  Bastiat.  llann.  écon.,  p.  28,  29.  On  lit  dans  Bastiat  que  tous  les 
hommes  «  même  disparus  depuis  longtemps  de  la  surface  du  globe  >•,  ont 
loujour.s  été  rétri/jnés  comme  ils  renlendaient.  Ne  dirait-on  pas  que 'rien 
dans  le  temps  n'est  inconnu  au.^i  économistes  et  que  le  monde  a  toujours 
pratiqué  ce  ■•  laisser-aller  ■■  ?  • 
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les  dépréciations  périodiques  des  produits,  la  chute  des  salaires 
jusqu'au  niveau  de  la  plus  misérable  subsistance,  l'accroisse- 
ment de  la  richesse  capitalisée  au  détriment  du  revenu  des 
travailleurs.  11  n'y  a  rien  dans  la  société  qui  ne  réclame  à 
tout  instant  quelque  libre  décision  et  une  entente  des  volontés 
gouvernables,  mais  toujours  aussi  capables  de  révolte  et  d'er- 
reur. Il  n'y  a  pas  un  atome  de  valeur  (jui  change  de  main  méca- 
niquement et  sans  l'intervention  d'une  libre  initiative'. 

Ne  pas  réglementer  l'échange,  c'est  ne  pas  affranchir  les 
individus.  C'est  décider  la  prédominance  brutale  des  privilèges 
historiques.  Pratiquement,  on  n'est  jamais  en  présence  d'indi- 
vidus libres  selon  un  état  de  nature.  Ce  qu'on  observe,  c'est 
toujours  un  état  social,  résidu  de  législations  anciennes.  Si  on 
ne  légifère  pas,  on  assure  la  persistance  du  droit  passé.  On 
asservit  le  travail  d'aujourd'hui,  l'activité  créatrice  de  droits 
actuels  et  la  vivante  liberté,  à  la  propriété  acquise,  à  la  lettre 
morte  des  titres  transmis  et  au  privilège  oisif.  La  liberté  des 
économistes,  ce  n'est  pas  l'absence  de  lois,  c'est  le  gouvernement 
des  lois  vieilles.  Le  libéralisme  légifère  aussi,  mais  avec  le 
code  du  passé,  et  les  véritables  traditionalistes,  en  économie,  ce 
sont  les  libéraux. 

Il  ne  faut  donc  pas  attendre  du  laisser-faire  cette  «  approxi- 
mation constante  »  vers  des  conditions  égales  que  prophétise 
Bastiat.  Le  laisser-faire  ne  donne  rien  que  le  statu  quo,  c'est-à- 
dire  un  ensemble  de  conventions  encore,  mais  adaptées  à  des 
besoins  d'autrefois.  La  doctrine  libérale  n'est  que  la  dernière 
expression  d'un  physiocratisme  inexact.  Il  faut,  si  l'on  veut 
envisager  le  pur  milieu  naturel,  s'élever  à  l'abstraction  de 
Thûnen  et  écarter  provisoirement  l'élément  humain. 

Mais  bien  que  n'ayant  pas  su  écarter  ce  facteur  humain,  l'École 
n'a  pas  su  non  plus  lui  faire  sa  part.  En  face  de  cette  vieille 
conception  physiocratique  incomplète  et  dont  nous  souffrons, 
Rodbertus  propose  un  autre  système  qu'il  appelle  anlhropo- 
cratie-.  Pour  échapper  aux  vices  de  l'ancienne  1-^cole,  il  convient 

(1)  HoDBEKTL'S.  Ruinische  Trlbidsleaern,  loc.  ci/.,  t.   VIII,  p.  474. 

(2)  l'hijsiokvulie  und  AttlJiropokruLie,  dans  Ihie/'e  and  sozialpolililische 
Ai/fs'ilze.  I.  H.  p.  522. 
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d'épurer  les  notions  économiques  au  point  d'en  éliminer  tout 
résidu  d'histoire.  Alors  seulement  un  exposé  déductif  de  cette 
science  pourra  être  tenté.  La  méthode,  selon  Rodbertus  est 
double  :  P  d'abstraction,  ^2"  de  généralisation. 

1"  Pour  abstraire,  elle  se  livre  à  une  série  de  comparaisons 
historiques  et  géographiques  qui  épurent  les  notions  de  leur 
contenu  accidentel.  Cette  méthode,  Rodbertus  l'a  pratiquée  dès 
ses  premiers  ouvrages  '. 

L'Ecole  libérale  ne  sut  jamais  distinguer  dans  un  phénomène 
économique  son  essence  de  sa  forme  historique.  La  compa- 
raison de  toutes  ses  formes  peut  seule  donner  la  vision  claire  de 
ce  qu'il  est  en  lui-même.  Faute  d'avoir  institué  ces  comparai- 
sons, l'Ecole  libérale  n'a  su  définir  aucune  fonction  de  la  pro- 
duction et  de  la  répartition,  ni  même  celles  qu'elle  avait  à  cœur 
de  justifier.  Si  Rodbertus  établit  déductivement  ses  théorèmes 
sur  la  rente  -,  il  en  apporte  immédiatement  la  démonstration 
par  l'histoire  et  par  la  statistique  ^  Si,  pendant  les  six  dernières 
années  de  sa  vie,  il  s'attache  à  des  études  d'histoire  ancienne, 
c'est  pour  vérifier  par  la  comparaison  avec  un  régime  capita- 
liste dilTérent  du  nôtre  la  notion  du  capital  élucidée  dans  la 
quatrième  Lettre  sociale.  Et  ce  lui  fut  une  joie  qu'elle  résistât 
à  cette  épreuve  '*. 

L'application  de  cette  méthode  offre  un  intérêt  pratique. 
Cette  marche  vers  des  conceptions  de  plus  en  plus  dégagées 
d'éléments  contingents  est  aussi  la  marche  vers  l'affranchisse- 
ment. Réduire  les  institutions  économiques  à  leur  forme  éter- 
nelle et  abstraite,  c'est  montrer  ce  qu'elles  seraient,  si  l'homme 
se  débarrassait  un  jour  de  tout  lien  juridique  et  de  toute 
tradition.  Cet  «  état  naturel  »  qu'il  faut  envisager,  se  trouve 
placé  non  pas  à  l'origine  des  choses,  mais  dans  un  avenir  qui 
sans  cesse  recule.  Conçu  par  abstraction,  il  demeure  idéal. 
Mais  il   se  réalise  par  degrés  et  il  affranchit  l'homme  de  la 

(1)  V.  en  184i'  dans  les  Zusldnde,  p.  68,  74,  l'histoire  de  la  rente  ;  p.  75, 
l'origine  historique  du  capitalisme;  p.  115,  164,  l'histoire  de   l'argent. 

(2)  Dans  Zur  Er/cenniniss  unsercr  staatswist/tsc/iaff lichen  Zustande. 
3)  Dans  Zur  Deleuchtunff  der  sozialcn  Fruge. 

(4)  Briefe,  t.  I,  p.  m,  343. 

Ch.  Andlkk.  \-) 
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double  servitude  juridique  et  naturelle.  Car  il  y  a  parallélisme 
entre  le  développement  du  droit  et  la  nécessité  économique. 

L'histoire  se  trouverait  ainsi  être  le  plus  sévère  des  logiciens 
puisqu'elle  suivrait  la  marche  même  de  l'analyse  abstraite'. 
Mais  cette  épuration  des  concepts  et  des  institutions  est  aussi 
l'affranchissement  du  plus  grand  nombre.  En  approchant  de  la 
vérité  abstraite,  on  doit  réaliser  ce  qui  est  le  plus  généralement 
utile.  Et  comme  ni  les  concepts  ne  se  font  tout  seuls,  ni 
les  institutions  ne  se  modifient  d'elles-mêmes,  il  faut,  pour 
en  apprécier  l'applicabilité  une  autre  méthode  qui  vise  non 
plus  à  abstraire,  mais  à  généraliser,  et  qui  est  la  statistique 
comparée. 

;2"  La  statistique  ne  nous  apprend  rien  sur  les  causes  inté- 
rieures des  phénomènes.  Elle  ne  saurait  être  par  elle-même 
explicative  -.  Elle  énumère  combien  de  fois  et  avec  quelle  inten- 
sité s'exercent  les  actions  observées.  Des  relations  entre  des 
faits  étant  données,  elle  les  mesure^.  Elle  ne  se  borne  pas 
pour  cela  à  un  relevé  unique  qui  ne  permettrait  pas  d'appré- 
ciation. Elle  trace  des  diagrammes  à  travers  des  périodes  histo- 
ri([ues  différentes,  et  des  régions  différentes.  Le  rapprochement 
des  résultats  obtenus  fera  apprécier  les  effets  funestes  ou  favo- 
rables d'une  cause  dont  on  étudie  l'action.  La  comparaison  du 
revenu  des  diverses  classes  sociales  en  différents  temps  est 
plus  efficace  pour  faire  juger  de  l'institution  de  la  propriété 
privée  que  ne  serait  un  long  raisonnement. 

On  a  dit  que  la  statistique  se  propose  de  découvrir  des  lois. 
Ce  ne  peut  être  là  la  conception  de  Rodbertus.  Sa  terminologie 
quelquefois  négligée  ne  doit  pas  faire  illusion.  Les  effets  régu- 
liers qui  naissent  de  certaines  causes  n'y  sont  pas  jointes  par 
une  nécessité  mécanique.  Car  ces  causes,  c'est  nous-mêmes, 
c'est  notre  prati(iue  journalière  que  l'imitation  traditionnelle 
régularise,  mais  qui  demeure  libre  en  son  .fond.  Elle  peut 
toujours  changer.  Et  voilà  une  grande  différence   d'avec    les 

(1)  UoDBEiiTLS.  l>as  Kapilal,  p.  21.  ■<  Die  GeschichLe,  dieser  ulreiif/sle 
aller  Lof/Ucer.  » 

(2)  RoDBKHTLS.  Ziir  Bch'ucJilun;/,  t.  II,  p.  56. 

(3)  lOUL,  t.  II,  p.  07,  69. 
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causes  naturelles.  La  statistique,  cette  méthode  prudente,  enre- 
gistre sans  apprécier  ni  expliquer.  Elle  se  penche  impartiale- 
ment sur  la  vie  pour  l'observer.  Elle  Tenveloppe  d'un  mobile 
réseau  de  chilîres  qui  ne  peut  l'emprisonner  ;  car  il  s'assouplit 
et  s'élargit  à  chaque  nouvelle  manifestation  vivante.  La  statis- 
tique mesure  les  conséquences  de  la  pratique  libre,  une  fois 
traduite  dans  le  monde  extérieur.  Elle  fixe  les  limites  vers  où 
notre  conduite  de  tous  les  jours  nous  pousse.  Elle  détermine 
des  lois  de  gravitation,  selon  une  image  hégélienne  dont  use 
quelq.uerois  Rodbertus,  c'est-à-dire  qu'elle  dégage  les  effets  qui 
tendent  à  se  produire  et  se  produiront  nécessairement  si  nous 
ne  modifions  les  causes  '. 

La  statistique  comparée,  qui  observe  des  ensembles,  fournit 
un  instrument  puissant  pour  gouverner  ces  ensembles.  Loin  de 
formuler  des  lois  immuables,  elle  fournit  aux  groupes  sociaux 
la  matière  d'une  délibération  réfléchie.  Elle  leur  enseigne  où  ils 
vont,  s'ils  se  laissent  aller  ^  Mais  aussi  elle  leur  fournit  le 
moyen  de  s'orienter.  Elle  est  pour  l'homme  politique  la  carte 
et  la  boussole  que  l'instinct  des  plus  adroits  pilotes  ne  rem- 
place point. 

Rodbertus  a  cru  que  l'administration  des  biens  de  tous  se 
centralise  progressivement.  L'économie  politique  se  transforme 
en  politique,  penâait-il,  et  la  gestion  des  richesses  sociales  de- 
vient affaire  de  gouvernement.  La  croyance  hégélienne  qu'il 
avait  du  parallélisme  entre  la  marche  de  la  pensée  et  la 
marche  des  événements  extérieurs,  se  fortifia  par  cette  con- 
sidération que  la  science  centralisatrice  par  excellence  ,  la 
science  des  groupes  ou  statistique,  se  constituait  en  même 
temps  que  l'idée  du  socialisme  d'État.  La  science  statistique 
est  pour  le  groupe  social  une  possession  de  soi,  une  méthode 
pour  se  modifier.  Elle  fonde  la  liberté  collective,  comme  l'his- 
toire économique  démontre  l'émancipation  individuelle. 

Les  deux  méthodeadont  Rodbertus  espère  l'affranchissement 
des  hommes  fonderont  ensemble  une  science  nouvelle  :  l'éco- 


(1)  Roniu-UTus.  Z«/'  Beleiich/i/ii;/,  t.  Il,  p.  (J7,  70. 

(2)  Jbi'/.,  p.  70. 
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nomie  sociale.  Cette  jeune  science,  par  la  rigueur  de  ses  déduc- 
tions, dont  l'histoire  lui  garantit  la  précision  abstraite,  et  dont 
la  statistique  comparée  détermine  la  portée  générale,  lui  semble 
destinée  à  prendre  aujourd'hui  le  rôle  directeur,  qui  au  dernier 
siècle  appartenait  au  droit  naturel  '.  Mais  on  y  peut  faire  quel- 
ques objections  graves.  Comment  les  déductions,  appuyées  sur 
le  passé  ou  le  présent,  peuvent-elles  valoir  pour  l'avenir?  Si 
elles  valent,  n'asservissent-elles  pas  notre  liberté  ?  N'exprinienl- 
elles  pas  une  fatalité  qui  nous  domine?  Inversement,  si  nous 
ne  sommes  pas  soumis  ;i  une  telle  fatalité,  comment  le  passé 
peut-il  nous  servir  de  leçon? 

Rodbertus  ne  serait  pas  de  l'école  conservatrice  s'il  croyait 
que  les  idées  sont  notre  œuvre  arbitraire.  Il  nous  appartient  seu- 
lement de  nous  y  conformer  ou  d'y  désobéir.  Chaque  groupe  social 
se  meut  en  quelque  sorte  dans  une  arène,  dont  les  résistantes 
limites  sont  tracées  par  les  lois  d'une  histoire  providentielle. 
A  l'intérieur  de  cette  arène,  nous  sommes  libres.  Il  nous  est  loi- 
sible de  nous  heurter  le  front  contre  les  parois  ou  de  suivre 
sagement  la  carrière  prescrite.  Nous  pouvons  choisir  entre  la 
mort  et  la  vie  -. 

La  vertu  politique  du  groupe  et  la  garantie  de  sa  durée  con- 
siste à  étudier  les  règles  dont  l'observation  le  maintiendra  sur 
l'orbitelidéalc  tracée.  C'est  à  quoi  nous  aide  la  statistique.  Mais 
le  but  entrevu  de  notre  route,  le  fixons-nous  nous-mêmes?  C'est 
ce  qui  ne  serait  pas  compatible  avec  la  théorie  de  Rodbertus 
sur  le  droit  ^  Cet  idéal  se  fixe  de  lui-même  dans  tous  les 
esprits,  il  s'y  cristallise  en  déchets  d'habitudes  vieillies  ; 
(]<>  l'obéissance  ancienne  se  dégage  le  respect  pour  la  vie 
collective.  Et  il  y  a  un  instinct  de  vie  irréfléchi  par  oîi  se 
découvrent  à  nous,  en  temps  utile,  les  institutions  capables  de 
fortifier  le  groupe  social  et  de  l'étendre.  Or  ce  sentiment  pro- 
fond, qui  est  en  nous,  nous  fait  croire  qu'il  y  aura  un  jour  soli- 
darité entre  tous  les  hommes.  En  ce  temps-là,  tous  les  hommes 

(1)  IlODUEitTLS.  Zuv  Beleiicli/iiiif/,  t.  II,  p.  95,  9fi. 

yTjIbid.,  t.  II.  p.  00.  6). 

(3)  V.  plus  liaul  :  liv.  1,  cli.  i,  p.  62. 
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seront  libres,  égaux  et  sûrs  de  leur  propriété  '.  Et  comme  nos 
aspirations  expriment  toujours  à  quelque  degré  les  conditions  de 
notre  existence,  ce  que  la  doctrine  sociale  de  Rodbertus  se  pro- 
pose, c'est  de  démontrer  que  cet  idéal  de  solidarité  n'est  pas  un 
rêve  seulement  qu'on  peut  chérir,  et  auquel  on  peut  renoncer.  Il 
est  l'œuvre  que  nous  sommes  tenus  de  réaliser,  si  nous  ne 
voulons  pas  périr. 


V.  —  DE  LA  CONCILIATION  DE  L'IIÉGÉLIaNISME 
ET  DE  LA  MÉTHODE  HISTORIQUE  DANS  FERDINAND  LASSALLE 

Les  systèmes  syncrétistes  qui  surgirent  de  la  révolution 
de  1848  se  classent  mal.  Ils  sont  complexes.  Il  ont  agi  les  uns 
sur  les  autres.  Telle  doctrine,  qui  peut-être  a  paru  après 
d'autres,  si  elle  a  cessé  tôt  de  se  développer,  si  l'auteur  en  est 
mort  jeune,  doit  être  tenue  pour  plus  ancienne  que  celles  qui, 
l'ayant  précédée,  lui  ont  survécu. 

C'est  le  cas  de  Ferdinand  Lassalle.  Il  est  infiniment  redevable 
à  Rodbertus.  Ce  dernier,  qui  s'est  enrichi  jusqu'à  sa  fin  d'une 
foule  d'informations  nouvelles,  nous  paraît  bien  plus  proche  de 
nous  que  Lassalle,  son  disciple,  mort  douze  ans  avant  lui. 
Cependant  par  une  fixité  des  principes  économiques,  qui  fait  de 
tous  ses  ouvrages  ultérieurs  un  développement  de  sa  première 
brochure,  et  après  l'aveu  fréquent  chez  Lassalle  de  ce  qu'il  lui 
doit,  Rodbertus  demeure  le  maître  et  l'initiateur.  Il  faut  pla- 
cer Lassalle  après  lui,  tandis  que  dans  le  droit  sa  doctrine 
précède  celle  de  Rodbertus  comme  elle  la  domine  par  l'origi- 
nalité. 

L'œuvre  économique  de  Lassalle  est  tout  entière  dans  ses 
écrits  polémiques.  Et  c'est  par  ses  pamphlets  économiques  qu'il 
a  surtout  agi.  Les  ouvriers  démocrates  allemands  ne  connurent 
longtemps  d'autre  catéchisme  politique  que  les  brochures 
lassalliennes.  Elles  euj-ent  beaucoup  plus  d'influence  que  l'or- 
ganisation de  V Allgemeine  deutsche  Arbeilerverein.  La  bour- 

(1)  RoDBERTLS.  Uus  KapUul,  p.  221. 
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geoisie  les  redouta.  Par  leur  succès  de  librairie  ces  harangues 
imprimées  devinrent  un  élément  de  l'esprit  public.  Le  gouver- 
nement prussien  compta  avec  Lassalle  le  jour  où  il  abandonna 
les  laborieuses  constructions  juridiques  pour  les  problèmes 
d'économie  sociale.  Les  Universités  s'emparèrent  de  ces  fou- 
gueux libelles,  en  firent  des  commentaires,  d'abord  hostiles, 
bientôt  favorables.  La  part  de  Lassalle  dans  la  formation  du 
socialisme  universitaire  est  certaine,  encore  que  difficile  à 
dégager. 

La  valeur  doctrinale  des  ouvrages  économiques  de  Lassalle 
est  très  au-dessous  de  ce  que  fut  leur  action.  Il  les  écrivit  en 
hâte,  mais  un  souffle  de  passion  irrésistible  les  traverse.  Cette 
passion  expliquerait  le  mauvais  goût  du  style,  si  d'ailleurs  on 
avait  le  loisir  d'y  prendre  garde.  Aujourd'hui  encore,  ni  la  tri- 
vialité du  langage,  ni  l'incohérence  des  métaphores  n'en  affai- 
blissent l'éloquence  haute  et  la  puissance  d'invective.  Par  le 
contenu,  ces  discours  sont  de  notre  temps  encore,  éducatifs,  et 
pour  critiquer  quelques-unes  des  conceptions  de  la  vieille  éco- 
nomie politique,  il  sera  toujours  fructueux  de  puiser  dans 
Lassalle.  Ce  qui  manque  à  ces  discours,  c'est  l'originalité,  et 
Lassalle,  qui  a  voulu  renouveler  économiquement  le  monde,  n'a 
rien  changé  à  la  science  économique. 

IjB  défaut  s'explique,  mais  il  ne  faut  pas  l'atténuer.  Lorsque 
Lassalle  entra  dans  la  politique  militante  en  1862,  avec 
le  Programme  des  Travailleurs,  W  n'avait  guère  lu  qu'un 
ouvrage  de  Rodbertus  '.  Un  peu  plus  tard,  il  se  vanta  d'y  être 
entré  «  armé  de  toute  la  science  de  son  temps  ».  Et  ce  disant, 
il  n'émettait  pas  une  prétention  injustifiée.  Mais  son  érudition 
pour  complète  qu'elle  fût,  était  de  seconde  main.  Dans  l'espace 
de  trois  ans,  il  dépouilla  toute  la  littérature  connue,  avant  le 
Capital  de  Karl  Marx,  en  matière  économique.  Il  lut  les  écono- 
mistes orthodoxes,  depuis  Boisguillebert  jusqu'à  J.-B.  Say. 
depuis  James  Steuart  jusqu'à  Stuart  Mill.  Il  fréquenta  l'école 
naissante  des  statisticiens  administratifs  et  des  économistes 
universitaires.  S'il  y  a  (pielque  ostentation  dans  les  citations 

(1)  Les  Lellrcf) sijc'udcs  de  Rodbcrlus,  lues  en  1853.  V.  linefe  von  Luasulle 
an  lioflberti/s,  io'  lettre. 
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innombrables  dont  fourmillent  ses  pamphlets;  si  la  coquetterie 
de  montrer  aux  adversaires  qu'il  connaissait  toutes  leurs  res- 
sources est  chez  lui  évidente,  il  y  eut  aussi  en  lui  un  sens  exact 
de  la  méthode  et  une  sincère  admiration  des  travaux  qu'il 
citait  pour  les  répandre. 

Lassalle  n'a  pas  su  faire  sien  absolument  ce  savoir  rapide- 
ment acquis.  Il  s'est  confié  souvent  aux  meilleurs  guides,  mais 
il  a  été  conduit  par  eux.  Ainsi,  dans  son  œuvre  économique,  il 
y  a  beaucoup  de  vrai,  mais  qui  n'est  pas  de  lui ,  et  il  y  a  aussi 
des  erreurs  capitales,  qui  sont  toutes  celles  de  son  temps. 

Avant  tout  elle  est  composite,  et  il  n'y  a  guère  d'éléments  en 
elle  qui  ne  soient  d'emprunt.  Il  prend  à  Engel  la  théorie  de 
l'émancipation  du  quatrième  État;  à  Lorenz  von  Stein,  si  peu 
cité,  si  souvent  pillé,  sa  lutte  des  classes,  son  interprétation 
de  la  Révolution  française,  sa  connaissance  même  du  socia- 
lisme français  '.  Le  Manifeste  communiste  de  Marx  et  de 
F.  Engels  paru  en  1848,  la  Situation  de  la  classe  ouvrière  en 
Angleterre  que  F.  Engels  écrivit  en  1843,  les  Lettres  sociales  de 
Rodbertus  parues  de  1851  à  1853,  lui  inspirent  sa  théorie  du 
capital  et  de  l'évolution  économique  commandée  par  la  division 
du  travail.  Les  projets  pratiques  sur  une  révolution  sociale 
amenée  par  la  création  et  la  fédération  des  associations  natio- 
nales de  production  sont  extraits  visiblement  de  Saint-Simon, 
de  Louis  Blanc  et  de  ce  Proudhon  que  Lassalle,  à  l'exemple  de 
Marx,  a  si  injustement  maltraité. 

La  pensée  de  Lassalle,  très  précise  dans  la  doctrine  du  droit, 
est  flottante  en  économie  politique.  Il  fait  elTort  pour  la  main- 
tenir en  accord  avec  sa  pensée  juridique.  Il  n'y  est  parvenu  que 
par  à  peu  près.  Il  faut  déplorer  ici  l'avortement  d'un  projet 
qu'il  a  eu  et  qu'il  n'a  pu  réaliser.  Lassalle  songeait  à  écrire  un 
ouvrage  systématique  sous  le  titre  de  :  Principes  d'une  éco- 
nomie politique  scientifique  -.  Cet  ouvrage  aurait  donné  la 
solution  du  problème  posé  dans  le  Système  des  droits  acquis, 

!  I)  Lassalle  puise  notamment  dans  V.  A.  Huber,  cité  pour  sa  Concordia  et 
pour  son  traité  :  Geirerb/ic/ie  innl  irirHischaflliclie  Genossenschaflen  ;  dans 
les  travaux  de  Hoffmann  sur  l'impôt  et  dans  les  statistiques  de  Dieterici. 

(2)  Lassalle.  Bastiat-Schulze.  Préface,  Reden,  t.  III,  p.  17. 
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et  que  Lassalle  avec  les  saint-simoniens  énonçait  ainsi  :  «  Au 
«  point  de  vue  social  le  monde  en  est  arrivé  à  la  question  sui- 
«  vante  :  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  droit  qui  permette  à  un 
«  homme  de  s'approprier  directement  un  autre  homme.  Doit- 
a  il  y  avoir  encore  un  droit  qui  lui  permette  de  l'exploiter 
«  indirectement?  La  mise  en  œuvre  de  la  force  de  travail  indi- 
«  viduelle  doit-elle  être  la  propriété  privée  et  exclusive  de  ceux 
«  qui  détiennent  les  avances  nécessaires  au  travail,  c'est-à-dire 
«  le  capital?  Et  abstraction  faite  de  la  rémunération  du  travail 
«  intellectuel  qu'il  peut  avoir  fourni,  l'entrepreneur,  en  sa 
«  qualité  d'entrepreneur,  peul-il  revendiquer  une  part  de  pro- 
«  priété  dans  la  valeur  produite  par  le  travail  d'autrui'?  » 
Celte  question  est  juridique.  I^a  solution  qui  en  sera  donnée 
dépend  de  l'opinion  qu'on  aura  du  droit  idéal  qu'il  faut  pour- 
suivre et  des  droits  acquis  qu'il  faut  respecter.  Par  cette  inter- 
prétation, Lassalle  se  montre  à  la  fois  un  excellent  juriste  de 
l'école  historique  comme  il  fut  toujours  et  un  disciple  fidèle  de 
l'hégélianisme. 

Toute  question  sociale  apparut  à  Lassalle  comme  une  ques- 
tion de  droit  idéal.,  de  législation  et  à' économie;  mais  il  n'y 
entre,  selon  lui,  que  ces  trois  éléments.  La  politique,  que  parfois 
on  en  distingue,  n'est  que  l'ensemble  des  droits  publics  et  leur 
exercice.  Quel  est  le  rapport  du  droit  et  de  l'économie  politique  ? 
Ce  rapport  est  celui  de  la  puissance  à  l'acte,  ou,  si  on  veut,  de 
la  propriété  à  la  possession.  P^st  juridique,  tout  ce  que  je  puis 
faire  dans  le  monde  matériel  avec  l'assentiment  de  la  loi  ;  est 
économique,  tout  ce  que  réellement  je  fais.  Le  régime  écono- 
mi(jiic,  la  distribution  actuelle  des  travaux  et  des  revenus  sont 
la  réalisation  pleine  du  droit  positif  existant.  Une  législation 
se  juge  par  ses  conséquences  économiques.  Si  les  effets  écono- 
miques consacrés  par  la  loi  viennent  à  contredire  notre  actuelle 
notion  du  droit  naturel,  il  faut  alors  reviser  la  loi.  C'est  en 
quoi  consistera  la  révolution  sociale.  Et  toute  révolution  se 
réduit  nécessairement  à  une  revision  de  la  loi. 

Avec  les  sainl-simoniens  qu"il  connaissait  par  Slein.  Lassalle 

(1)  V.  ^ijslciii  <h-r  oiirnrhniri,  Redite,  t.  I,  p.  222,  noie. 
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croit  que  le  droit  positif  a  créé  une  société  où  une  classe  privi- 
légiée, par  ses  litres  juridiques,  accapare  à  elle  seule  tout  l'ex- 
cédent que  la  vente  des  produits  laisse  sur-  leur  production.  Une 
autre  classe  cède  incessamment  à  la  première  toute  la  valeur 
des  produits  de  son  travail,  moins  le  salaire  rigoureusement 
nécessaire  à  entretenir  une, vie  misérable.  En  cette  démonstra- 
tion se  résume  la  partie  théorique  de  l'économie  sociale  lassal- 
lienne.  Cette  démonstration  acquise,  Lassalle  considérera 
comme  manifeste  que  les  lois  actuelles  ne  sont  plus  conformes 
au  droit  idéal.  Elles  ont  pu  l'exprimer  en  d'autres  temps,  et 
avant  que  se  fussent  révélées  ces  conséquences.  Aujourd'hui,  il 
ne  reste  plus  qu'à  les  remanier,  en  tenant  compte  des  limites 
que  la  rétroactivité  des  lois  ne  doit  pas  franchir. 

Lassalle  n'a  pas  écrit  ses  Principes  d'une  économie  poli- 
tique scientifique.  La  lettre  du  comité  central  de  Leipzig  en 
1863  le  fit  entrer  dans  l'agitation  ouvrière.  Il  n"eut  plus  le  temps 
de  songer  aux  problèmes  théoriques,  et  il  en  eut  du  regrets 
A  supposer  qu'il  fût  arrivé  à  l'originalité,  l'hégémonie  de  Karl 
Marx  dans  la  période  qui  suivit  la  mort  de  Lassalle  eût  sans 
doute  pesé  d'un  poids  moins  lourd  sur  le  parti  ouvrier  alle- 
mand. La  doctrine  lassalienne,  restée  une  simple  ébauche,  est 
ainsi  plus  difficile  à  exposer  et  il  est  plus  aventureux  d'en  dé- 
couvrir l'enchaînement-.  Les  principes  abstraits  ressemblent  à 
ceux  de  Rodbertus,  au  point  de  n'en  être  pas  toujours  discer- 
nables. 

Toute  l'histoire,  au  regard  de  Lassalle,  est  une  lutte  de 
Ihomme  contre  la  nature  et  contre  la  misère  ^,  pour  conquérir 
la  liberté  !  Cette  marche  est  nécessaire,  d'une  nécessité  logique 
que  masquent  pour  le  vulgaire  les  apparences  contingentes.  Le 


(1)  Préface  de  Bastiat-Sciillze,  liedeii,   t.  III,  p.  18. 

(2;  Il  fait  parfois  à  ses  adversaires  le  reproche  d'avoir  méconnu  la  filiation 
vraie  des  phénomènes  économiques.  C'est  donc  qu'il  avait  une  opinion  à 
ce  sujet.  Dans  BualiaL-Schalze,  Reden,  t.  III,  p.  133,  211,  les  faits  sont  clas- 
sés dans  l'ordre  suivant  :  I.  Division  du  travail.  —  11.  Régime  des  valeurs 
d'échange.  —  III.  Concurrence.  —  IV.  Séparation  de  l'instrument  et  du 
travailleur.  —  Capitalisation  et  salarial.  Cet  ordre  est  très  criticable,  mais 
il  est  vodberlien. 

(3j  Baslial-^chulze.  lieden,  t.  III,  p.  57,  21D. 
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|ihiliisophe  saisit  les  fils  invisibles  et  résistants,  les  fils  de  dia- 
mant qui  unissent  les  faits  par  le  ded-ans  '. 

Ces  phrases  mythologiques  montrent  que  le  litige  entre  l'his- 
torisme  et  le  rationalisme,  où  s'étaient  débattues  ses  doctrines 
juridiques,  se  prolonge  dans  ses  opinions  sur  Téconomie.  Ce 
fut  la  même  prétention  de  placer  en  tête  de  toute  recherche  la 
notion  abstraite  de  l'objet-,  puis  pourtant  de  traduire  les  idées 
de  leur  forme  abstraite  jugée  illusoire  et  utopique,,  en  «  réali- 
tés dures  et  frustes  t.  C'est  que,  pour  un  hégélien,  l'idée  n'est 
pas  séparable  de  la  réalisation. 

Si  ces  désaccorçlsquc  nous  constatons  aujourd'hui,  se  produi- 
sent ,  c'est,  comme  le  disaient  les  saints-simoniens,  déjà 
qu'un  changement  est  proche^.  On  croyait  autrefois  que  les 
idées  abstraites  étaient  la  chose  du  monde  la  plus  facile  à  for- 
mer, la  plus  maniable,  et  qu'elles  n'avaient  nul  rapport  avec  le 
réel.  Mais  elles  se  forment  lentement  par  comparaison  ^.  Elles 
sont  l'annonce  de  ce  qui  adviendra.  Le  réel  actuel  est  l'embryon 
d'oii  sortira  plus  tard  un  réel  que  présagent  nos  idées  ^  Toutes 
les  périodes  historicpies  se  relient,  et  chacune  d'elles  n'est  que 
le  développement  de  ce  qui  virtuellement  existait  dans  la  pré- 
cédente''. Ainsi  en  va-l-il  des  idées.  La  science  qu'il  s'agit  de 
fonder,  l'économie  sociale,  n'est  hostile  à  l'économie  des  libéraux 
que  parce  qu'elle  la  continue  et  qu'elle  en  tire  les  conclusions 
dernières  '.  De  même  le  régime  socialiste  ne  surgira  pas  en 
face  du  régime  bourgeois,  comme  un  adversaire  qui  dispute  à 
un  adversaire  une  place  enviée.  Mais  le  régime  bourgeois  donne 
naissance  de  lui-même  au  socialisme. 

Volontiers  les  libéraux  parlaient  de  «   lois  naturelles   »  en 

{])  Die  iiuliri'kle  S/oier.   Ihhl.,  t.  Il,  p.  3r)4. 

(2)  Veber  V('rffi,ssiinf/sn-c\fii.  Ibid..  I.  I,  p.  47!!. 

(3)  V.  Bazahd.  Doctrine  ilr  Sdinl-Shnon,  p.  185  :  ■■  Liiicompatibi- 
lilé  quil  y  a  entre  le  devoir  et  Tinlérèt,  la  théorie  et  la  pratique,  le 
bien  général  et  le  bien  particulier,  les  si/sfèmcs  et  les  faits,  n'a  lieu  qu'au.v 
époques  critiques  de  haine  et  de  désordre  où  l'on  cesse  d'apercevoir  le 
lien  moral  qui  unit  l'ordre  intellectuel  à  l'ordre  matériel...  ■■ 

{i)Ueber  Verfan.sintf/nirefien,  liedcn.  t.  I,  p.  473. 

(5)  Die  indirehie  Stener.  Ibid.,  t.  H,  p.'3Gù. 

(6)  Die  Wis.senscliaft  iind  die  Avbeitcr.  Ibid..  t.  Il,  p.  74. 

(7)  Baslial-Sclinlze,  Ibid..  t.  III.  p.  15U. 
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économie  politique.  Il  n'y  en  a  qu'une  seule  qui  mérite  ce 
nom  :  la  loi  de  division  du  travail.  C'est  (|ue  seule  la  division 
du  travail  rend- la  production qDlus  lucrative.  Dès  lors  elle  s'éta- 
blit nécessairement.  Une  solidarité  de  fait  se  crée  entre  tous 
les  hommes.  Le  mal  est  qu'elle  n'est  pas  encore  consentie. 
Dans  le  droit,  des  privilèges  subsistent,  vestiges  d'un  temps  où 
des  individus  et  des  classes  s'isolaient  ou  s'exploitaient.  L'ex- 
ploitation directe  a  disparu.  Il  reste  l'antagonisme  des  intérêts, 
incompatibles,  aujourd'hui  que  la  division  du  travail  augmente 
àla  fois  notre  émancipation  future  et  notre  solidarité  actuelle. 
Le  développement  économique  nécessaire  appelle  la  suppression 
des  privilèges.  Il  faut  que  la  division  du  travail  soit  acceptée 
dans  toutes  ses  conséquences  par  l'association  des  travailleurs 
organisée  '. 

Cette  manière  de  voir  est  hégélienne.  Mais  elle  porte  grande- 
ment aussi  la  marque  de  ce  Saint-Simon  que  les  écrivains  de 
la  jeune  Allemagne  avaient  vulgarisé  -. 

C'est  la  même  marche  du  désordre  et  de  la  contrainte  vers 
la  solidarité  pacifique.  Cette  solidarité  ne  se  crée  pas  «  d'elle- 
même  »,  au  sens  des  libéraux.  Car  le  hasard  seul  existe  de 
lui-même,  et  la  nécessité  matérielle.  Or  le  socialisme  doit  nous 
émanciper  du 'hasard  et  de  la  nécessité  ^.  Il  faut  supprimer 
toutes  les  «  lois  d'airain  »,  et  on  le  peut.  Mais  l'œuvre  émanci- 
patrice  doit  être  voulue  par  tous.  Bien  qu'elle  se  fasse  néces- 
sairement, nous  en  sommes  les  agents.  Nous  ne  sommes  pas 

\i,  Basllal-Scfiiihe,  Retleii.  t.  III,  p.  216  sq. 

(2)  V.  plus  haut,  livre  I.  p.  56,  101.  —  Lassalle  contesta  longtemps  le 
caractère  socialiste  de  ces  théories.  Le  1"'  mars  1863  dans  le  O/fcne  Ant- 
worlschreiben  aux  ouvriers  de  Leipzig  il  dit  encore  :  "  Rien  n'est  plus 
éloigné  de  ce  qu'on  appelle  socialisme  et  communisme  que  cette  revendi- 
cation (les  associations  ouvrières  organisées  avec  le  crédit  de  TEtal).  • 
Redeti,  t.  II.  p.  431.  La  raison  qu'il  en  donne  c'est  que  les  ouvriers  garde- 
raient leur  liljerté,  leur  manière  de  vivre  et  leur  rémunération  indici- 
duelles.  Le  19  mars  18'J3  à  Francfort,  enlin  apparaît  la  profession  de  foi 
socialiste  :  »  Si  l'on  entend  par  socialisme  les  elforts  que  nous  faisons 
pour  améliorer  la  situation  des  classes  ouvrières,  et  pour  subvenir  à  leur 
misère,  alors,  par  33  000  diables  !  nous  sommes  socialistes.  »  Arbeiterlese- 
buch.  Reden,  t.  II,  p.  569.  Le  3  mai  1849,  il  s'était  dit  «  Anhaenger  der 
sozialdemokratischen  Uepublik  »  ;  en  septembre  1863,  il  parle  de  «  die 
sozialdemokratische  Idée  ».  iJie  Fesfe,  die  l'j-esse,  etc.,  Reden,  t.  II,  p.  643. 

3)  Bastiat-Sc/iiilze,  Reden,  t.  III,  p.  43. 
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libres  tout  seuls,  de  toute  éternité  et  par  nature,  comme  le  croit 
Bastiat.  Nous  devenons  libres  par  la  solidarité  consentie. 

L'hypothèse  sentimentale  de  la  solidarité  consentie  modifie- 
t-elle  les  concepts  fondamentaux  de  la  science  elle-même  ?  La 
conduite,  guidée  par  l'intérêt  individuel,  est  tout  entière  vouée 
à  sérier  raisonnablement  ses  besoins  et  les  efTorts  qui  y  répon- 
dent. La  qualité  de  l'individu  sera  haute,  s'il  s'est  créé  des 
besoins  relevés  et  qui  ornent  ou  fortifient  un  homme.  L'individu 
sera  riche  s'il  dispose  de  ressources  nombreuses  par  où  il  satis- 
fait ces  besoins.  Ainsi  en  sera-t-il  d'une  société  s'il  est  vrai 
qu'on  doive  la  concevoir  comme  un  tout. 

Elle  sera  civilisée  et  forte  par  un  choix  judicieux  de  besoins 
qu'elle  satisfait  en  elle.  Elle  sera  riche  par  les  ressources 
nombreuses  quelle  s"assure  pour  y  pourvoir.  Mais  les  besoins 
raffinés  d'un  individu,  s'il  y  a  solidarité,  doivent  céder  aux 
besoins  pressants  de  tous.  Son  activité  à  une  besogne  qui  lui 
agrée  sera  limitée  par  la  nécessité  où  il  est  de  contribuer  d'abord 
au  labeur  socialement  utile.  La  grande  différence  entre  l'éco- 
nomie libérale  et  l'économie  socialiste  est  dans  cette  préoccu- 
j)ation  de  hiérarchiser  les  besoins  et  d'organiser  le  travail,  pour 
<iue  dans  la  société  la  Justice  règne. 

Il  n'y  a  dans  l'économie  sociale  comme  dans  l'économie  privée 
que  deux  problèmes  :  i°  la  définition  de  ce  qui  satisfait  le 
besoin,  ou  valeur  ;  2"  la  recherche  du  plus  économique  agen- 
cement de  forces  qui  produise  le  revenu.  Mais  ces  besoins  sont 
autrement  choisis.  Il  faut  les  calculer  sur  la  moyenne  des 
natures  humaines  et  non  sur  la  conformation  d'un  seul.  Aussi 
le  travail  de  chacun,  dans  la  réparlilion  qu"il  faudra  faire  des 
besognes,  ne  sera-t-il  pas  toujours  ù  son  choix,  puisqu'il  faut 
travailler  pour  des  besoins  qui  ne  sont  pas  seulement  les  nôtres. 
La  liberté  n'est  pas  réalisable  sans  une  discipline  qu'il  faut 
librement  accepter,  et  à  chacun  échoit  sa  part  de  service  public 
imposé  par  l'organisation  du  travail.  Mais  ce  labeur  paraîtra 
atténué  si  l'on  se  rend  un  compte  intellectuel  :  1°  des  valeurs 
sociales  à  produire  ;  2°  de  l'organisation  qu'il  faut  adopter  pour 
les  créer.  C'est  à  ces  deux  problèmes  que  s'attache  l'économie 
du  socialisme.  On  ne  concjoil  pas  qu'elle  en  ait  un  troisième. 


CHAPITRE   n 

LA  VALEUR   SOCIALE 


L'idée  de  valeur  est  l'idée  même  d'un  motif  de  vouloir.  Et  se 
demander  ce  qu'est  la  valeur,  c'est,  sur  un  exemple  écono- 
mique, reprendre  la  théorie  psychologique  de  ce  qui  détermine 
notre  volonté. 

Les  philosophies  allemandes,  et  les  systèmes  socialistes  qui 
en  dérivent,  se  proposent  de  déterminer  les  conditions  de  la 
liberté.  L'esprit  de  ces  systèmes  est  de  se  demander  comment 
les  choses  agissent  sur  notre  vouloir  et  le  déterminent  ;  d'où 
l'importance  que  prend  pour  elles  le  problème  de  la  valeur. 
Car  ne  pas  tenir  compte  de  ce  qui  pourtant  nous  lie,  n'y  pas 
attacher  de  valeur,  ce  n'est  pas  nous  en  émanciper,  c'est  en 
subir  la  domination  mécanique.  Il  faut,  au  contraire,  par  une 
soumission  intelligente,  plier  les  choses  à  nos  fins. 

Prenons  garde  de  définir  la  valeur  d'une  façon  arbitraire. 
Il  n'y  a  pas  plus  d'arbitraire  dans  l'appréciation  de  ce  qui 
détermine  noire  activité  économique,  qu'il  n'y  a  de  libre 
arbitre  en  psychologie.  La  liberté,  c'est  proprement  de  com- 
mander aux  choses  ;  et,  pour  cela,  il  convient  de  savoir  com- 
ment nous  en  dépendons.  Il  est  à  craindre  que  les  théories  qui 
se  disent  libérales  et  nous  veulent  faire  croire  à  l'indépendance 
de  notre  choix  ne  nous  laissent  sous  le  joug  d'une  plus  complète 
matérialité. 

Sans  doute,  la  liberté  complète  consisterait  à  déterminer  nous- 
mêmes  toute  valeur.  C'est  pourquoi  se  reproduisent  périodique- 
ment en  économie  des  doctrines  de  \di  valeur  libre.  Mais,  d'ici  à 
ce  que  la  liberté  complète  existe,  noire  opinion  manifestement 


100  LV:   SOCIALISME    D  ÉTAT    EN    ALLEMAGNE 

ne  peut  rien  changer  à  la  nécessité  (juil  y  a  à  nous  procurer  de 
certains  biens,  et  qui.  par  conséquent,  en  fonde  pour  nous  la 
valeur.  Notre  appréciation  se  borne  à  reconnaître  cette  néces- 
sité. Notre  volonté  n'y  peut  rien.  Et  si  nous  nous  entêtons  à 
ne  pas  nous  en  informer,  si  notre  opinion  nous  trompe,  nous 
en  ressentirons  un  dommage. 

Les  formules  où  s'attardèrent  les  libéraux  de  TJ^coIe  de  Say, 
lorsqu'ils  dirent  que  1'  <■<•  homme  seul  est  juge  de  l'importance 
que  les  choses  ont  pour  lui  et  du  besoin  (ju'il  en  a'  »,  perpé- 
tuèrent une  expression  créée  par  Condillac.  On  ne  prenait  pas 
garde  que  Condillac  avait  dû  combattre  d'abord  l'idée  d'une 
valeur  absolue  inhérente  aux  choses  en  elles-mêmes.  Condillac 
dut,  insister  alors  sur  ce  que  «  les  choses  n'auraient  point  de 
valeur  pour  nous,  si  nous  ne  jugions  qu'elles  ont  des  qualités 
qui  les  rendent  |U'opres  à  nos  usages  -  ». 

Le  xviii''  siècle  admettait  pour  principe  de  la  valeur  ce  qu'il 
considérait  comme  le  mobile  de  tous  nos  actes  :  VuliUté.  11 
entendait  par  là  cette  qualité  des  objets  de  satisfaire  un  besoin  ■'. 

Ce  dogme  se  compliqua  surtout  de  cette  équivoque  que  l'uti- 
lité dépend  de  notre  jugement.  Or,  dans  l'échange,  où  c'est  le 
besoin  pourtant  qui  décide,  quelle  quantité  d'un  produit 
donnera-t-on  pour  une  quantité  correspondante  d'un  autre'? 
On  ne  paie  jamais  la  valeur  des  richesses  naturelles  répandues 
à  profusion.  Le  Trosne  en  fait  l'objection  judicieuse^,  et  toute 
l'école  physiocraliquc  professa  désormais  que  les  richesses 
fournies  par  la  nature  sont  un  don  gratuit. 

C'est  pourquoi  J.-B.  Say,  qui  fut  le  i)lus  fidèle  disciple  de 
Condillac/  modifia  pourtant  sa  formule  en  ajoutant  que  la 
valeur  ne  se  mesurait  pas  sans  doute  à  l'utilité  réelle  des  choses, 

(1)  J.-B.  Say.  Cours  comjil.  d'Kc.  polit.,  1"  part.,  cli.  m.  —  Ce  fut  sur- 
tout la  doctrine  de  Slorcli. 

(2)  Condillac.  Traité  du  commerce  et  du  fjout'eriteine)il,l.  I,  ch.  i. 

(3)  Condillac.  Traité  du  commerce,  —  i.-U.Sw.Cour.s  compl.  d'Ècoii  jwtit., 
1'"  partie,  ch.  m. 

(4;  Ihid.,  r<-'  partie,  ch.  m. 

(5)  Le  Trosne.  Intérêt  sociat,  cii.  i,  §  o.  C'est  à  tort  que  Bastial  dans 
ses  Harmonies  économiques,  cii.  v,  fait  iionneur  de  cette  remar(|ue  à 
J.-B.  Say. 
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mais  à  l'utilité  qu'on  leur  avait  donnée.  Une  utilité  qu'on 
n'avait  point  communiquée  à  un  objet  par  un  effort  n'est 
donc  pas  rémunérée  K  II  ne  s'apercevait  pas  qu'il  introduisait 
ainsi  un  nouveau  principe  ;  celui  de  l'effort  ou  travail.  Con- 
dillac,  sans  l'énoncer,  l'avait  pourtant  distingué.  Un  objet, 
même  gratuit,  oaut,  disait-il,  le  travail  que  l'on  fait  -pour  se 
le  procurer  -.  Mais  elle  n'a  pas  de  valeur  parce  qu'elle  coûte  ; 
elle  coûte  parce  qu'elle  a  une  valeur.  Ce  fut  la  doctrine  défi- 
nitive de  l'école  de  Say. 

Doctrine  très  importante  pour  sa  théorie  de  la  répartition. 
On  n'échange  que  selon  son  besoin,  et  chacun  est  juge  de  son 
besoin.  Ainsi  fera-t-on  pour  tous  les  produits,  quelque  travail 
qu'il  en  ait  coûté.  Si  je  juge  que  je  n'ai  pas  besoin  de  votre 
travail  au  delà  d'une  limite  que  je  détermine,-  je  ne  vous 
paierai  pas  votre  travail.  Je  ne  vous  force  pas  à  travailler  pour 
moi  ;  vous  êtes  à  votre  tour  juge  de  votre  besoin.  Il  est  vrai 
que  ce  besoin  peut  être  criant.  Il  y  a  telle  situation  où  pour  le 
pain  quotidien  on  donne  tout  son  effort  et  tout  son  talent. 
Mais  qu'y  puis-je? 

Plus  généralement,  s'il  y  a  une  classe  d'hommes  qui  n'ait 
que  ses  bras  pour  vivre,  ils  sont  dans  cette  alternative  de  choisir 
entre  la  faim  et  une  rétribution  qu'il  conviendra  à  d'autres  de 
fixer,  mais  qu'ils  ne  pourront  plus  débattre.  Et  les  voilà  enchaînés 
pour  jamais. 

L"école  libérale  a  cru  qu'il  n'était  pas  possible  de  fixer  la 
valeur,  et  qu'il  faut  laisser  chacun  libre  de  décider  selon  son 
besoin.  Elle  aboutit  nécessairement  à  l'esclavage  d'un  grand 
nombre.  Le  principe  de  l'utilité  individuelle  a  converti  le  libé- 
ralisme en  fatalisme  économique.  Car  on  peut  être  tenu  de 
vouloir  ;  et,  pressé  par  le  besoin,  on  peut  consentir  à  ne  pas 
exiger  l'équivalent  de  tout  ce  qu'on  a  dépensé,  si  cette  dépense 
n'a  consisté  qu'en  travail.  La  doctrine  de  l'utilité  fait  que  ce 

(1)  Say.  Caléchisiiie,  cli.  ii. 

(2)  CONDiLLVC.  Traité  du  commerce  et  du  f/ouceruemenl,  t.  i,  ch.  i.  «Si 
je  vais  cherciier  de  l'eau  moi-même,  je  paierai  le  travail  de  celui  qui  me 
l'apportera;  à  supposer  que  je  la  cherche  moi-même,  elle  cuùle,  si  elle 
coûte  un  travail.  ■> 
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n'est  pas  seulement  la  nature,  mais  l'homme  qui  verse  des  dons 
gratuits  en  de  certaines  mains  privilégiées.  Dès  l'instant  qu'un 
produit  coûte,  il  faut  que  dans  l'échange  ces  frais  soient  rem- 
boursés, autrement  la  production  se  ruine.  Cet  axiome  des  phy- 
siocrates  '  s'applique  au  travail  comme  à  toute  autre  avance. 

Si  donc,  par  égard  à  l'usage  que  j'en  veux  faire,  un  objet 
coûte  par  ce  qu'il  vaut,  à  l'égard  de  l'échange,  au  contraire,  il 
vaut  parce  qu'il  coûte.  Et  s'il  coûte  du  travail,  le  travail  est  un 
principe  de  la  valeur. 

Ce  fut  la  doctrine  d'Adam  Smith  et  de  Ricardo.  Il  va  de  soi, 
disent  ces  théoriciens,  qu'on  ne  se  livre  à  aucune  activité  qui 
ne  corresponde  à  un  besoin.  Mais  il  s'agit  de  savoir  ce  qu'il 
en  coûte  pour  satisfaire  à  ce  besoin.  Les  physiocratcs  ayant 
établi  que  le  concours  de  la  nature  est  gratuit,  il  ne  peut  plus 
en  coûter  que  du  travail.  Gela  est  évident  pour  l'homme  isolé  ; 
mais  cela  ne  peut  être  autre  dans  l'échange.  Car.  travaillerait- 
on,  si  le  travail  ne  se  trouvait  pas  rétribué? 

Mieux  encore,  cet  effort  se  rétribue  toujours  proportionnelle- 
ment à  son  intensité  et  à  sa  durée,  sans  quoi  on  ne  travaillerait 
pas.  Il  arrive  qu'un  objet  soit  payé  plus  que  sa  valeur  ;  c'est  ce 
qui  arrive  quand  il  ne  se  peut  multiplier  à  l'infini.  Il  n'arrive 
jamais  qu'on  le  paie  moins.  Car  alors  on  ne  le  produirait  plus. 
Et  s'il  atteint  une  valeur  d'exception  en  raison  de  sa  rareté, 
cette  plus-value  va  au  travailleur  dont  l'activité  est  d'une 
nature  si  rare.  A  tort  on  se  fait  ici  des  scrupules  d'équité.  Si  la 
production  a  lieu,  c'est  que  les  échanges  sont  équitables.  Si  les 
contrats  étaient  injustes,  si  un  travail  demeurait  sans  rémuné- 
ration, la  production  s'arrèterait-elle  d'elle-même.  Cet  équilibre 
économique  a  ses  lois  aussi  certaines  que  les  lois  de  l'équilibre 
physique.  De  lui-même  il  fait  pencher  les  rétributions  du  côté 
du  plus  grand  effort.  Il  serait  vain  et  injuste  d'ajouter  un  con- 
trepoids à  ce  mouvement  qui  tout  seul  se  règle  équitablement. 
Le  libéralisme  industriel  se  résolvait  donc,  comme  le  libéra- 
lisme utilitaire,  en  un  déterminisme  pur. 

A  y  regarder,  sa  formule  ne  fut  pas  moins  contradictoire  que 

(1)  C'est  la  seconde  cause  de  valeur  que  dislingue  Le  Tiîosne.  Inlérêi 
social,  ch.  I,  §  7. 
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celle  de  l'ulilitarisme.  Elle  se  décomposait  en  deux  postulats 
également  faux  :  h  que  toute  marchandise  vaut  rigoureusement 
le  travail  qu'elle  a  coûté  si  on  peut  la  multiplier  à  l'infini  ; 
2°  que  ce  travail  est  rémunéré  par  une  valeur  égale  à  la  valeur 
qu'il  a  produite.  Le  blé  que  l'on  cultive  sur  deux  champs  inéga- 
lement productifs,  c'est-à-dire  qui  demandent  des  travaux  de 
culture  inégaux,  n'a-t-il  donc  pas  à  qualité  égale,  même  valeur? 
C'est  même  ce  qui  fonde  chez  Ricardo  la  rente  foncière.  Mais  s'il 
y  a  de  la  rente,  n'est-ce  pas  qu'il  y  a  des  valeurs  créées  autre- 
ment que  par  le  travail  et  qui  vont  à  d'autres  qu'à  des  tra- 
vailleurs? C'est  un  don  gratuit  que  fait  la  terre  fertile  à  celui 
qui  en  détient  une  parcelle,  mais  que  le  détenteur  fait  payer 
pourtant  à  ceux  qui  n'en  détiennent  pas. 

Peut-être  y  a-t-il  plutôt  sur  la  terre  un  déterminisme  inverse 
de  celui  que  croyait  constater  Ricardo,  puisqu'il  y  a  sur  la 
terre  des  hommes  sans  propriété,  sans  travail,  et  qui  ne  veulent 
pas  mourir.  Ils  n'ont  que  du  travail  à  offrir  qu'il  faut  qu'ils 
vendent.  N'est-il  pas  dans  les  possibilités  que  les  patrons  tirent 
partie  de  cette  nécessité  pour  leur  faire  donner  tout  leur  effort 
contre  un  salaire  infime?  Et  voilà  de  nouveau  l'esclavage  éter- 
nel. 

Tel  était  l'état  de  la  science  lorsque  apparut  l'hégélianisme. 
Deux  doctrines  étaient  en  présence,  subjectives  toutes  deux. 
L'une  avait  envisagé  la  valeur  du  point  de  vue  de  la  consom- 
mation et  l'avait  mesurée  au  besoin  individuel.  L'autre  l'avait 
regardée  au  point  de  vue  de  la  production  pou?'  réchange  et 
l'avait  mesurée  au  travail  individuel.  La  liberté  pour  elles  était 
délaisser  chacun  juge  de  son  besoin  et  de  l'opportunité  de  tra- 
vailler. Or.  dans  cette  liberté  laissée  à  tous,  ni  l'utilité  n'est 
toujours  payée,  ni  toujours  le  travail.  C'est  donc  qu'elle  n'est 
pas  la  liberté  vraie.  L'effort  des  doctrines  socialistes  fut  de 
rechercher  les  conditions  de  la  libcrti'-  réelle. 

1.  —  IIKC.EL  :  LH  I'I'.I.NCIPL;  UL'  liPlSOl.N  SOCIAL 

Hegel  avait  lu  Adam  Smith  et  J.-B.  Say  plus  que  Ricardo 
dont  le  livre   parut  quand  la  doctrine  hégélienne  était  déjà 
Cii.  Andlki;.  13 
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fixée'.  C'est  pourfjuoi  Hegel  se  montra  plus  sensible  aux  défauts 
de  la  doctrine  de  l'utilité  qu'aux  défauts  de  la  doctrine  indus- 
trielle. Il  vit  le  défaut  de  la  doctrine  utilitaire  en  ce  qu'elle 
faisait  de  l'utilité  un  mobile  individuel.  Mais  il  n'y  a  rien  dans 
la  nature  entière  qu'on  puisse  envisager  ainsi  isolément.  L'indi- 
vidualité a  des  racines  en  debors  de  soi  en  son  milieu  général, 
quand  même  elle  diffère  de  ce  milieu.  Ces  différences  mêmes 
unissent  les  individus  en  groupes,  parce  qu'elles  les  complètent 
les  uns  par  les  autres. 

Cette  méthode  logique  s'applique  à  l'économie  politique;  et 
il  apparaît,  si  on  la  tient  pour  vraie,  pourquoi  le  libéralisme 
utilitaire  n'a  pu  s'expliquer  l'image  confuse  que  présente  la 
société  bumaine  livrée  à  l'impulsion  fortuite  des  besoins  indi- 
viduels. C'est  que  le  libéralisme  n'a  pas  su  s'élever  à  la  notion 
de  besoin  général. 

Nul  doute  qu'il  ne  faille  partir  de  cette  réalité  profonde  en 
nous  :  le  besoin,  et  même  le  besoin  individuel.  Mais  tout  ce  qui 
est  solitaire  ne  s'explique  pas  par  soi.  C'est  pourquoi  l'homme 
cherche  à  s'aiTranchir  du  besoin  individuel,  fortuit  et  imposé 
par  la  nature. 

Il  le  dépasse,  d'abord  en  le  diversifiant.  Grande  émancipation 
que  de  n'être  pas  l'esclave  d'un  besoin  unique.  Condition  intel- 
lectuelle déjà  et  dont  est  incapable  la  première  stupeur  où 
nous  plonge  la  nécessité  sensible  -.  Il  y  a  des  insectes  qui  ne 
peuvent  vivre  que  d'une  seule  espèce  de  plante.  Presque  tous 
les  animaux  sont  enfermés  dans  un  certain  genre  de  vie  et 
un  certain  climat.  L'animal  iiabile.  on  peut  le  dire,  dans  la 
particularité  abstraite.  L'homme  se  pourrait  définir  un  être 
général  parce  qu'il  varie  ses  besoins.  Par  là  il  est  supérieur^. 

Cette  diversification  des  besoins  n'a  pas  de  terme.  Une 
réfiexion  intelligente  peut  s'exercer  à  nouveau  sur  chaque  besoin 
qu'elle  aura  découvert  dans  les  autres.  La  notion  du  besoin  se 
généralise  par  la  multiplicité  croissante  des  objets  qui  y  entrent. 
Mais  le  besoin  lui-même  peut  se  particulariser  de  jour  en  jour. 

(1)  Cependant  Hegel  cite  Ricardo.  Phil.  des  Rccfils,  §  189. 

(2)  IlEGF.i..  /'/(//.  (les  Rec/tls,  §  190. 

(3)  Ihid.,  S  100. 
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Pour  deux  raisons  nos  besoins  se  font  plus  intellectuels.  La 
sphère  s'en  élargit  et  eux-mêmes  se  raffinent.  L'intelligence  y 
travaille,  et  ils  s'éloignent  de  la  nécessité  sensible.  A  la  fin,  l'in- 
telligence ayant  pénétré  la  sensibilité,  ils  reposent  sur  l'opinion 
seule.  Ils  se  volatilisent  en  goûts  subtils.  C'est  par  jugement 
qu'on  les  satisfait.  Cette  intellectualisation  du  besoin  s'appelle 
le  raffinement  ',  qui,  loin  d'être  une  corruption  atteste  la  réali- 
sation de  l'esprit  dans  le  monde. 

Les  besoins  étant  intérieurs,  infiniment  divers,  variables  en 
intensité,  n'ont  point  de  mesure  commune.  Mais  ils  peuvent  se 
mesurer  indirectement  par  les  objets  qui  les  satisfont.  Car  ces 
objets  sont  déterminés,  en  qualité  et  en  quantité  -.  Ils  satisfont 
le  besoin  par  leur  nature.  Ils  le  satisfont  plus  ou  moins  quand 
on  les  prend  en  quantité  plus  grande  ou  moindre.  Il  y  a  donc 
un  rapport  à  la  fois  de  quantité  et  de  qualité  entre  ce  besoin  et 
son  objet.  Ce  rapport  s'appelle  Vulilité  ^ 

L'existence  de  ce  rapport  rend  comparables  en  utilité  les 
objets  qui  correspondent  à  un  même  besoin.  Des  objets  seront 
également  utiles  si  le  besoin  est  par  eux  également  satisfait. 
Des  quantités  différentes  d'objets  nécessaires  à  satisfaire  des 
besoins  de  même  ordre  feront  juger  de  Vintensité  différente 
d'un  même  besoin.  L'utilité  se  définit  alors  :  la  quantité  qu'il 
faut  d'un  objet  un  besoin  d'une  intensité  donnée.  On  peut 
l'appeler  aussi  sa  valeur. 

Dans  V évaluation,  la  qualité  spécifique  d'un  objet  a  donc  dis- 
paru pour  ne  laisser  place  qu'à  une  quantité  mesurable.  La 
qualité  spécifique  des  besoins  s'est  évanouie,  et  il  ne  subsiste 
qu'une  intensité  prise  pour  normale.  Dès  lors,  tous  les  objets 
utiles  sont  comparables  entre  eux\  Cette  opération  de  l'esprit, 
Lévaluation,  n'a  laissé  subsister  comme  substance  vraie  des 
choses  qu'une  série  de  rapports  quantitatifs,  et  les  objets  con- 
crets ne  sont  que  le  signe  de  leur  valeur  invisible. 

La  nature  de  ce  signe  n'importe  pas.  Une  infinité  des  signes 

(1)  Hegel.  /'////.  des  Rech/s,  §  J90. 

(2)  Ibid.,  §  63, 

(3)  Ibid.,  §  63. 
iy  Ibid.,  §63. 


lOfi  LE    SOCIALISME    d'ÉTAT    EN    ALLEMAGNE 

sont  possibles  pour  une  même  valeur.  Une  lettre  de  change 
n'est  pas  un  morceau  de  papier  ;  elle  est  le  signe  de  quelque 
chose  de  plus  général,  d'une  valeur.  Ce  qui  existe,  ce  sont 
les  rapports  mathématiques  qui  sont  la  trame  invisilile  des 
choses. 

On  ai  donc  dû  créer  un  signe  qui  représente  toute  utilité  ;  une 
valeur  qui  ne  satisfasse  pas  tel  besoin  spécial,  mais  tout  besoin  ; 
un  objet  dont  la  qualité  soit  d'être  absolument  désirable.  Mar- 
chandise abstraite  qui  satisfait  l'abstrait  besoin,  représentation 
par  sa  généralité  de  toute  denrée  en  vue  d'un  besoin  particu- 
lier, et  par  sa  quantité  du  degré  de  satisfaction  donnée  à  ce 
besoin.  Cette  marchandise  se  nomme  l'argent,  par  qui  se  me- 
sure parfaitement  toute  valeur. 

Mais  pourquoi  mesurer  la  valeur?  En  présence  d'objets  dési- 
rables, la  satisfaction  du  besoin  ne  consiste-t-elle  pas  simple- 
ment à  se  les  approprier?  —  C'est  que  d'autres  que  nous  peut- 
être  détiennent  juridiquement,  ou  en  fait,  ces  objets.  L'entente 
pour  réchange  ne  pourra  se  produire  sans  une  mesure  de 
la  valeur.  Hegel  comme  Say  expliqua  d'abord  l'échange  par  le 
besoin. 

Mais  bientôt  il  approfondit  cette  explication.  Sous  le  symbole 
extérieur  et  brillant  de  la  valeur,  qui  est  l'argent,  il  aperçut 
l'effort  qui  la  crée.  «  Nul  objet,  dit-il,  ne  nous  est  donné  par  la 
nature  tel  qu'il  satisfasse  nos  besoins  immédiatement.  11  faut 
l'adapter.  Nos  aliments  ont  besoin  de  préparation  ;  nous  confec- 
tionnons nos  vêtements,  nous  ne  trouvons  guère  nos  habita- 
tions toutes  bâties.  Nous  acquérons  l'air  atmosphérique  lui- 
même  puis({u'on  le  chaulTe  '.  Les  besoins  se  satisfont  au  prix 
du  travail  et  de  la  sueur  de  l'homme  -.  » 

Ce  travail  est  l'intelligence  en  acte  et  matérialisée.  Travail- 
ler, c'est  raisonner  dans  la  matière.  Un  ouvrage  manuel  est  un 
syllogisme  réel,  où  le  dessein  du  travailleur  est  la  première  pré- 
misse, l'instrument  la  deuxième,  et  son  produit  la  conclusion^  . 

(1)  Hegel.  Pli'd.  des  Rechls,  §  196.  —  V.  ici  Condili.ac.  TruiU'  dit  cmu- 
mevce  el  du  (louvernemenl ,  ],  ch.  i. 

(2)  lhi<l. 

'3,  llFiiEi..  Ionique,  t.  V,  p.  'JI5, '_M8,  29. 
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Mais  c'est  un  syllogisme  dont  la  conclusion  est  individuelle  ' , 
puisqu'elle  est  un  objet  sensible  et  limité. 

Cette  définition  dans  Hegel  ne  doit  pas  surprendre.  Le  vrai 
Jugement  concerne  toujours  une  réalité  extérieure.  Il  unit  dans 
un  acte  de  conscience  un  sujet  et  un  objet.  C'est  pourquoi 
l'œuvre  intellectuelle,  commencée  en  nous  par  le  raffinement,  se 
continue  hors  de  nous  par  le  travail.  Il  y  a  parallélisme  entre 
l'ordre  des  pensées  et  l'ordre  des  choses.  Une  spécification  gra- 
duelle donne  aux  objets  une  forme  par  où  elles  s'approprient  à 
nos  usages.  La  matière  par  elle-même  est  brute,  homogène  et 
n'a  pas  égard  à  nos  besoins.  Le  travail  l'intellectualise,  c'est-à- 
dire  y  crée  des  différences.  Il  y  réalise  ces  formes  spéciales  par 
où  dans  le  monde  extérieur  les  objets  se  font  capables  de  satis- 
faire à  nos  besoins.  La  production  économique  est  une  sorte 
d'abstraction  vivante  -.  C'est  cette  adaptation  qui  rend  les 
objets  utiles.  Ainsi  toute  valeur  se  fonde,  à  ([uelque  degré,  sur 
le  travail. 

Mais  le  travail  non  plus  n'est  pas  activité  uniforme.  Il  n'est 
tel  qu'à  son  premier  degré,  quand  il  est  très  rudimentaire 
encore  et  matériel.  Les  moyens  de  produire  se  multiplient  et  se 
diversifient  comme  les  désirs  eux-mêmes.  C'est  ce  qu'on  appelle 
le  confortable.  Et  le  confortable  ainsi  que  le  raffinement  n'a 
pas  de  terme  ^.  A  l'infini  se  diversifient  chez  les  hommes  les 
goûts  à  la  fois  et  les  manières  d'y  satisfaire.  Il  n'y  a  d'identité 
qu'entre  les  besoins  les  plus  généraux  et  les  plus  grossiers.  Il 
n'y  a  similitude  dans  la  manière  de  les  satisfaire  que  là  où  les 
moyens  de  production  sont  peu  variés.  Au  contraire,  quand 
l'intelligence  a  raffiné  le  besoin  et  spécialisé  le  travail,  il  ne  se 
peut  plus  que  les  besoins  soient  les  mêmes  en  tous,  ni  que  tous 
accomplissent  la  même  œuvre.  Le  premier  elTet  de  la  civilisa- 
tion est  de  nous  rendre  plus  différents  les  uns  des  autres. 

Mais  cette  variété  des  goûts  et  des  besognes  crée  un  lien 


(Il  C'est  un  syllogisme  de  la  première  ffi^iire  hégélienne,  à  majeure 
universelle,  à  mineure  particulière,  à  conclusion  singulière.  V.  Lor/i/c.  Wkrke, 
t.  V,  p.  119. 

('2;  IlEGEi..  Phil.  (les  Rechla,  §  192,  198. 

(3)  IbUL,  g  191. 
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entre  les  hommes.  Car,  chacun  nélanl  pas  muni  des  moyens 
de  satisfaire  ses  propres  goûts,  ils  travailleront  pour  le  besoin 
les  uns  des  autres,  pour  rechange.  Dans  réchange  qu'ils  feront 
chacun  tiendra  compte  de  l'estime  que  font  les  autres  de  leurs 
produits,  et  des  objets  qui  leur  appartiennent.  Chacun  olTrira 
assez  des  siens  pour  persuader  aux  autres  de  lui  abandonner 
les  leurs.  La  condition  de  chacun  se  trouve  liée  à  la  condition 
de  tous  ;  et  tout  bien  particulier  est  déjà  un  bien  social  '. 

Une  organisation  a  donc  pénétré  dans  le  chaos  des  besoins  '-. 
Chacun  produit  pour  autrui  ;  et  personne  ne  subvient  à  ses 
besoins  que  par  le  produit  d'autiaii-*.  Par  égoïsme  nous  tra- 
vaillons au  bien-être  général  ;  et  jusque  dans  l'arbitraire  indi- 
viduel se  découvrent  les  éléments  d'une  nécessité. 

Mais  l'image  qu'il  faut  se  faire  de  l'activité  sociale  s'est  modi- 
fiée''. Quand  chacun  se  suffisait  à  lui-même  et  produisait  pour 
consommer,  il  n'y  avait  que  des  valeurs  utiles,  des  richesses 
individuelles,  un  amas  incohérent  de  valeurs  similaires.  Depuis 
que  s'est  introduite  la  coutume  de  produire  pour  échanger,  les 
richesses  forment  un  tout,  il  n'y  a  proprement  qu'une  richesse 
commune  à  tous,  un  ensemble  de  biens  diffus  et  répartis  en 
beaucoup  de  mains,  mais  qui  ne  valent  que  pris  dans  leur 
ensemble.  Ainsi  apparaît  la  notion  d'une  richesse  sociale.  Elle 
est  la  totalité,  non  plus  des  valeurs  d'utilité,  mais  des  valeurs 
d'échange.  Chacun  s'elï'orce  par  son  savoir  et  par  son  habileté 
d'y  conquérir  une  part  et  d'assurer  par  elle  sa  subsistance  ;  et 
inversement,  la  part  de  valeurs  nouvelles  que  chacun  y  verse 
par  son  travail  conserve,  augmente  et  renouvelle  incessamment 
ce  trésor  commun  ■•. 

L'exposé  historique  de  cette  théorie  hégélienne  exigeait  un 
perpétuel  empiétement  sur  un  autre  chapitre  qu'une  déduction 
rigoureuse  réserve  encore.  I']lle  suppose  que  le  problème  de  la 
valeur  se  résout  nécessairement  après  celui  de  la  (!ivisio7i  du 

(1)  Hegel,  l'hil.  drs  HpcIiI.s;  §  192. 

(2)  IbicL,  i5  iy2. 

(3)  Ibid.,  §  191. 

(4)  Ibid.,  §  199. 

(5)  Ibid.,  §  199. 
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travail.  En  cela  elle  révèle  rinfluence  des  libéraux  et  surtout 
de  Smith  et  de  Say.  Car  ils  avaient  conservé  des  physiocrates  ' 
ce  dogme  que  pour  l'homme  isolé  il  n'y  aurait  point  de  valeurs, 
mais  seulement  des  utilités.  La  valeur,  disaient-ils,  provient  de 
l'échange,  qui  n'existe  point  sans  la  division  du  travail. 

Or  il  se  déduisait  de  là  cette  conséquence,  subtilement  aper- 
(jue  par  Hegel  dès  la  première  esquisse  de  sa  théorie  écono- 
mique-, qu'il  fallait  non  seulement  un  principe  de  la  valeur, 
mais  une  mesure  et  pour  cette  mesure  une  unité.  Si  on  ne  la 
découvre  pas,  on  n'a  aucune  garantie  que  les  échanges  se 
lassent  équitablement. 

La  notion  du  besoin  général  nous  éclaire  sur  ce  que  valent 
les  objets  que  les  hommes  produisent,  car  tout  ne  vaut  pas  de 
ce  qu'ils  font,  s'ils  travaillent  pour  autrui.  Gela  seulement  vaut 
qui  répond  à  un  besoin  général.  C'est  pourquoi  le  travail  ou  la 
propriété  des  individus  ne  leur  assure  pas  nécessairement  de 
quoi  se  suffire.  Il  faut  encore  que  les  produits  olferts  soient 
demandés  ;  que  par  leur  nature  ils  répondent  au  goût  public, 
et  que  par  leur  quantité  ils  ne  soient  pas  de  trop. 

Les  individus  dépendent  d'une  puissance  étrangère  à  eux  et 
irrésistible,  qui  déprécie  leur  produit  ou  en  accroît  la  valeur*. 
C'est  la  situation  qui  résulte  de  l'équilibre  instable  entre  une 
infinité  de  besoins  et  une  infinie  activité  productrice  qui  s'offre 
à  les  satisfaire.  Puissance  indéterminable,  inconnaissable  à 
l'individu  :  car  le  moindre  produit  offert,  la  moindre  demande 
nouvelle  modifie  cet  équilibre.  Inversement,  la  quantité  exis- 
tante de  produits  et  la  demande  générale  qui  s'en  fait,  modifie 
aussi  la  valeur  de  tout  produit.  Or,  qui  sait  au  juste  la  valeur 

I)  Ce  n'était  pas  encore  la  doctrine  de  Coadiliac,  que  Le  Trosne  combat 
ici  comme  les  autres.  Pour  I,e  Trosne,  les  productions  <•  acquièrent  dans 
l'état  social  une  qualité  nouvelle  qui  naît  de  la  communication  des 
hommes  entre  eux,  qui  fait  que  les  productions  deviennent  richesses  ». 
La  valeur  est  donc  un  rapport  d'éc/iaïu/e.  V.  Intérêt  social,  I.  cli.  v.  — Ce 
sera  toujours  la  doctrine  libérale.  —  «  Les  services  comparés  f/«».v  l'échange, 
dit  Bastial,  ont  fait  nailre  l'idée  de  valeur.  »  Harmonies  économiques,  ch.  i.\. 

(2)  Cette  conclusion  n'est  nullement  nécessaire.  V.  plus  bas,  p.  213,  214, 
comment  on  peut  concevoir  la  valeur  dans  la  production  isolée. 

(3)  Dans  le  System  dcr  Sitilichlœit,  de  1802. 

(4)  Hegel.  Si/stem  (ter  SittUchkeit,  p.  42. 
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de  ce  qu'il  met  en  vente,  et  même  quelle  valeur  en  produits 
représente  son  besoin?  Une  destinée  aveugle  et  inconsciente 
règne',  qui  détermine  ce  que  l'individu  ne  peut  ni  prévoir  ni 
décider  :  la  nature  de  ce  qu'il  devrait  produire  et  la  quantité  de 
biens  qu'il  recevra  pour  son  besoin. 

La  liberté  serait  irréalisable  si  on  laissait  cette  fatalité  gou- 
verner comme  le  veulent  les  économistes.  Et  ainsi  Hegel,  bien 
que  formé  à  l'école  de  James  Steuart,  de  Ricardo  et  de  J.-B.  Say, 
n'est  pas  un  libéral.  Il  pense  qu'il  faut  s'emparer  de  ce  méca- 
nisme puissant,  et  le  tourner  au  profit  des  individus-.  L'individu 
ne  peut  le  diriger,  mais  la  collectivité  le  peut;  donc  elle  le  doit. 
Ce  serait  savoir  le  diriger  que  de  le  connaître.  Et  comment  le 
connaître? 

Enregistrera-t-on  la  moindre  parcelle  des  richesses  existantes 
et  la  plus  petite  demande  ?  Il  faudrait  en  désespérer.  Mais  on 
peut  savoir  approximativement  la  masse  des  produits  et  la  masse 
des  besoins,  comme  on  pèse  les  corps  sans  compter  les  molé- 
cules. Gela  suffit  à  équilibrer  le  total  des  besoins  par  le  total 
des  produits.  Au  préalable,  il  faut  supputer  le  minimum  néces- 
saire à  la  vie  d'un  homme.  On  le  connaît  par  la  statistique.  Le 
climat  et  la  civilisation  d'un  pays  contribuent  à  le  fixer.  Avec 
de  faibles  oscillations,  il  reste  le  même  en  un  milieu  donné ^. 
11  faut  que  la  production  nationale  ne  tombe  jamais  au-dessous 
de  la  quantité  qu'il  faut  pour  assurer  à  tous  les  habitants  ce 
minimum  indispensable.  L'unité  de  valeur  est  la  quantité  de 
marchandise  nécessaire  pour  suffire  à  la  consommation  d'un 
homme. 

Cette  unité  serait  exprimée  non  pas  en  une  denrée  spéciale, 
car  toute  marchandise  spéciale  a  une  valeur  variable*,  mais  en 
argent.  En  d'autres  termes,  si  on  serre  de  près  la  doctrine  de 
Hegel,  et  si  on  lui  prête  la  formule  claire  qu'il  n'a  pas  exprimée, 

(1)  lliJiKL.  .<i/sl.  (1er  SUUk-ltkeil,  p.  i3. 

(2)  Ibid..  [).  43. 

(3)  liid.,  p.  44. 

(4)  C'esl  en   rniui   Hegel   dilTére  de   Ficlile  qui  avait  pris  pour  iiiiitc  de 
mesure  la  qnanlitc  de  blé  nécessaire  ;i  nourrir  un  iionime.  Mais  ce  blé  a 
une  valeur  fort  variable. 
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mais  que  sa  doctrine  suppose,  il  ij  a  un  salaire  naturel,  calcu- 
lable, et  sans  lequel  un  homme  ne  peut  vivre.  L'individu  ne 
peut  se  l'assurer,  puisque  dans  l'ignorance  où  il  est  de  la  pro- 
duction générale  et  du  besoin  de  tous,  il  ne  peut  prévoir  si  son 
produit  a  ou  n'a  pas  une  suffisante  valeur  d'échange.  Mais  si 
l'on  peut  faire  la  statistique  complète  de  la  production  et  de  la 
demande,  Tévalualion  du  besoin  individuel  moyen  permet  de 
déterminer  le  salaire  naturel  par  une  simple  opération  d'arith- 
métique. La  mesure  de  la  valeur  est  découverte,  puisqu'on  en 
connaît  le  principe  et  l'unité. 

Cette  ingénieuse  théorie  hégélienne  offre  une  inconséquence. 
C'est  que,  malgré  le  parallélisme  établi  entre  les  besoins  et  les 
travaux,  le  besoin  seul  sert  à  fonder  la  notion  de  valeur.  Le 
facteur  travail  est  omis  ;  et  il  est  à  craindre  que  cette  omission 
ne  reproduise  les  injustices  reprochées  à  Say  et  à  Condillac 

Ce  n'est  pas  rémunérer  équitablement  un  travail,  que  de  le 
payer  selon  le  besoin  qu"on  en  a,  ce  besoin  fût-il  celui  de  la 
société.  Les  besoins  les  plus  urgents  peuvent  ne  pas  coûter, 
pour  être  satisfaits,  une  grande  peine.  Des  besoins  moindres 
pourront  nécessiter  plus  d'efforts.  Rien  ne  peut  changer  ceci 
qui  est  un  fait  :  l'urgence  des  besoins,  s'il  s'agit  d'objets  que  le 
travail  peut  produire  à  volonté,  n"est  pas  la  mesure  de  ce  qu'ils 
coulent. 

Alors  une  conséquence,  que  Smith  avait  vue  nettement,  appa- 
raît. Le  producteur  isolé,  une  fois  satisfaits  les  besoins  les  plus 
urgents,  travaille  successivement  à  satisfaire  les  autres,  selon 
le  degré  de  leur  importance,  même  s'ils  exigent  une  peine  plus 
grande.  Mais  des  hommes  qui  produisent  pour  l'échange,  si  on 
les  rémunère  selon  l'utilité  des  produits,  ne  vont-ils  pas  se 
porter  en  foule  vers  les  productions,  les  besognes  les  plus 
rémunératrices,  si  elles  sont  aussi  moins  pénibles  que  d'autres? 
Tendance  inévitable,  mais  aussi  contraire  à  l'intérêt  social  que 
si  un  homme  isolé,  parce  que  la  faim  est  son  principal  besoin 
et  peut  se  satisfaire  à  peu  de  frais,  se  consacrait  exclusivement 
à  accumuler  des  victuailles.  Et  ceux  qui  se  livreront  à  des  tra- 
vaux moins  estimés,  mais  pourtant  nécessaires,  quel  intérêt 
ont-ils  à  y  demeurer  si  une  nécessité  extérieure  à  eux.  la  pau- 
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vrcté  OU  une  volonté  plus  forte  que  la  leur,  ne  les  leur  impose? 
Ainsi  seront-ils  à  la  fois  peu  libres  et  moins  rémunérés,  quoique 
travaillant  davantage. 

La  concurrence,  disent  J.-B.  Say  et  Smith  après  las  physio- 
crates,  fera  que  ces  produits  très  demandés,  si  l'on  en  offre 
trop,  baisseront  de  prix  jusqu'au  taux  des  frais  indispensables 
à  les  produire'.  Et  la  pénurie  des  bras  dans  les  industries 
pénibles  fera  hausser  les  salaires  dans  ces  industries  au  point 
de  les  rendre  rémunératrices  au  delà  de  ce  qu'on  espérait  de 
leur  utilité.  Mais  cette  estimation  est-elle  légitime,  si  le  principe 
de  la  valeur  est  l'utilité  sociale. 

Que  vieiment  faire  ici  ces  notions  de  concurrence  et  de  frais 
de  production,  dont  rien  dans  la  définition  utilitaire  de  la  valeur 
ne  faisait  prévoir  l'apparition  ?  Ou  bien  si  ces  frais  de  produc- 
tion, l'intensité  de  l'effort  déterminent  légitimement  les  prix, 
pourquoi  ne  pas  avouer  que  le  travail  a  dans  la  formation  de  la 
valeur  une  part  constitutive  ?  Pourquoi  ne  pas  déterminer  cette 
part  ?  En  ne  le  faisant  pas,  on  suppose  toujours  implicitement 
qu'il  y  a  des  gens  qui  se  livrent  à  un  travail  pénible,  bien  qu'ils 
sachent  le  peu  d'estime  que  la  société  fait  de  la  lourde  besogne 
qu'ils  accomplissent  pour  son  service.  Ou,  ce  qui  revient  au 
même,  on  suppose  qu'il  y  a  un  prolétariat  qui  est  tenu  de  tra- 
vailler. 

Cette  hypothèse  s'est  trouvée  jusqu'ici  à  la  base  de  toutes  les 
définitions  de  la  valeur.  Elle  entre  aussi  dans  la  conception 
que  s'en  fait  Hegel.  Mais  la  misère  est  précisément  l'absence  de 
justice  et  de  liberté.  Pour  réaliser  la  liberté  et  la  justice  on  ne 
|)eut  pas  s'arrêter  à  une  théorie  qui  admet  la  misère  à  son  point 
de  départ. 

Celte  lacune,  qui  rendait  la  théorie  de  Hegel  peu  propre  à 
accomplir  la  tâche  émancipatrice  qu'il  en  attendait,  la  rendait 
incapable  aussi  d'expliquer  tous  les  faits.  Elle  admet  une  gra- 
dation des  besoins  et  n'en  use  point  pour  définir  la  valeur.  Le 
besoin   restant  le  même,   et  la  quantité  des  produits  fournis 

(1)  V.  Li:  TiiosNK.  hiU'irl  soclol,  1.  ch.  vu.  —  '2''  et  4'-'  cause  de  la  valeur. 
Celle  confusion  du  jjri.v  et  de  la  valeur  est  très  logique  chez  les  pliysio- 
crates,  mais  très  inconséquente  chez  Say  et  Smith. 
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deineui-ant  stalioniiaire,  il  arrive  que  la  valeur  des  produits 
augmente.  Il  en  est  ainsi  toutes  les  fois  que  la  quantité  de  tra- 
vail nécessaire  à  la  production  a  dû  s'accroître.  Il  suffit  pour 
cela  que  la  fécondité  du  sol  s'épuise,  ou  que  les  mines  four- 
nissent le  minerai  plus  parcimonieusement. 

Mais  la  théorie  hégélienne,  qui  a  en  vue  trop  exclusivement 
la  consommation  et  l'échange,  ne  peut  rendre  compte  de  ces 
faits.  Elle  a  arrêté  fictivement  l'état  de  la  production.  Défaut 
plus  grave,  elle  a  envisagé  comme  nécessaire  un  certain  état  de 
production  historiquement  donné  :  une  société  où  le  travail  est 
divisé,  où  la  propriété  existe,  et  qui  pratique  l'échange.  Cette 
société  vue  par  un  seul  côté,  comme  une  société  qui  s'adonne 
aux  échanges,  a  paru  présenter  l'image  que  Hegel  en  donne. 
Mais  celte  image  est  à  la  fois  trop  abstraite  et  trop  compliquée 
d'éléments  fortuits.  Elle  n'est  pas  conforme  aux  faits,  et  elle 
n'est  pas  un  séduisant  modèle  à  réaliser.  Elle  provoqua  des  con- 
tradictions, parties  de  points  de  départ  divers,  inconciliables 
entre  elles,  unanimes  sur  ce  point  seulement  que  l'utilité  sociale 
était  un  principe  ou  mal  défini  ou  insuffisamment  efficace  à 
fonder  la  valeur.  Et  tout  d'abord  on  assista  à  une  résurrection 
du  dogme  ricardien  avec  Thûnen  et  Rodbertus. 
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Thûnen  ne  contesta  point  que  le  besoin  social  ne  fût  un  prin- 
cipe de  la  valeur.  '<■  Aucune  marchandise  n'a  de  valeur  s'il  ne 
se  trouve  un  consommateur  qui  en  ait  besoin  '.  »  Dans  sa 
représentation  symbolique  de  l'État,  il  figurait  le  besoin  social 
en  face  de  la  production  par  un  marché  situé  au  centre  des 
zones  agricoles.  Et,  dans  son  calcul  des  rentes,  il  part  toujours 
(\\iprix  marchand  de  la  denrée,  donnant  ainsi  à  entendre  que 
le  besoin  détermine,  pour  une  part,  toute  valeur.  On  peut  cal- 
culer le  prix  minimum  au-dessous  duquel  un  produit  ne  peut 
pas  tomber,  si  l'on  veut  qu'il  rémunère  les  frais  de  la  produc- 

0)  TuLi^NKN.  Der  i.wlirlc  Slaat,  t.  I,  p.  3(5. 
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lirjii.  On  ne  peut  fixer  le  prix  maximum  oîi  le  besoin  social  le 
fait  quelquefois  monter. 

Thiinen  raisonna  dans  tout  son  ouvrage  sur  le  prix  minimum. 
C'est  ce  qui  a  pu  le  faire  prendre  quelquefois  pourunricardien 
pur.  Pour  que  la  production  se  continue,  suffisante  au  besoin 
social,  il  faut  que  la  valeur  du  produit  atteigne  à  tout  le  moins 
ses  frais  de  production  sur  la  plus  défavorable  des  parcelles 
de  terre  dont  la  culture  est  requise  '.  Ces  frais  se  réduisent 
en  main-d'œuvre  d'exploitation  et  de  transport.  La  valeur  de 
la  marchandise  sur  le  lieu  de  production  diminue  donc  avec  la 
<listance  du  marché. 

Mais  tout  endroit  est  lieu  de  production  pour  une  marchan- 
dise et  lieu  de  consommation  pour  une  autre.  Ce  fait  suffirait 
à  empêcher  que  les  marchandises  fussent  estimées  simple- 
jnent  selon  le  besoin  qu'on  en  a.  Elles  ne  se  produisent  pas  non 
plus  toutes  avec  la  même  dépense  de  labeur.  Si  toutes  les  den- 
rées pouvaient  sortir  des  mêmes  mains,  couler  le  même  travail 
et  toutes  naître  au  même  endroit,  on  les  produirait  selon  le 
besoin.  L'échelle  des  besoins  serait  l'élielle  des  valeurs.  La 
réalité  est  différente. 

Des  marchandises,  qui  exigent  un  grand  elfort,  sont  olTertes 
bien  que  la  société  en  ait  un  faible  besoin  :  chose  qui  arrive 
pour  tous  les  objets  de  luxe.  Il  s'impose  que  les  frais  de  pro- 
duction soient  couverts  malgré  ce  besoin  faible.  Une  échelle 
est  donc  à  dresser  des  eflbrts  que  coûtent  les  denrées.  Toute 
marchandise  s'inscrit  sur  un  tableau  à  double  entrée,  où  se 
marquent  en  une  colonne  les  besoins  auxquels  elle  répond,  et 
en  une  autre  les  travaux  qu'elle  coûte.  Pour  une  population 
égale,  c'est-à-dire  pour  un  égal  besoin,  les  denrées  alimentaires 
ou  les  minerais  vaudront  plus  en  ville  qu'à  la  campagne,  parce 
qu'il  faut  payer  par  surcroît  tout  le  transport.  Mais  le  prix  des 
objets  manufacturés  et  les  honoraires  des  j)rofessions  liljérales 
seront  élevés  surtout  à  la  campagne,  parce  que  les  manufac- 
tures et  les  établissements  d'instruction  se  trouvent  en  ville. 
Les  hommes  voués  aux  professions   libérales  et   les  ouvriers 

{\j  Tiili;m;n.  Der  isoUrle  SUtal,  t.  I,p.  2124,  22.j. 
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industriels  étant  obligés  de  vivre  de  la  vie  plus  chère  de  la  ville, 
ont  le  droit  de  s'indemniser  de  la  dépense  faite  ^ 

Le  travailleur  doit  retrouver  dans  la  valeur  du  produit  tout 
ce  qu'il  lui  en  coûte  de  le  fournir,  c'est-à-dire  à  tout  le  moins 
sa  force  et  ses  instruments  de  travail  usés.  Mais  il  ne  peut  être 
rémunéré  selon  le  besoin  auquel  il  satisfait.  Car  ce  besoin,  il 
ne  le  crée  point.  Ce  serait  la  formule  même  de  l'exploitation 
que  ce  droit  d'un  homme  à  profiter  d'une  chose  où  il  n'est  pour 
rien. 

Il  y  a  deux  extrêmes  à  éviter.  Il  ne  faut  pas  que  les  travail- 
leurs soient  exploités  parce  qu'ils  auraient  une  rémunération 
inférieure  à  la  dépense  faite  et  à  l'effort  accompli  ;  et  il  ne  faut 
pas  qu'ils  soient  exploiteurs  en  exigeant  une  rémunération  dis- 
proportionnée à  cet  effort  et  à  cette  dépense.  L'équilibre  se 
trouve  au  cas  où  le  produit  social  couvre  exactement  la  demande 
sociale. 

Si  tout  travail  ne  se  fait  que  pour  un  besoin  qu'il  satisfait,  il 
suit  que  ce  même  travail  est  déprécié  dès  que  la  satisfaction 
est  acquise.  Un  moulin  est  à  estimer  pour  la  quantité  de  farine 
qu'il  produit,  bien  supérieure  à  celle  que  donnerait  le  travail 
à  bras.  Mais,  si  utile  que  soit  le  travail  des  moulins,  un  mo- 
ment vient  où  ils  suffisent  à  moudre  toute  la  farine  consommée 
par  les  hommes.  Toute  machine  de  plus  qu'on  voudrait  cons- 
truire serait  sans  valeur.  Il  y  a  donc  une  limite,  même  à  l'uti- 
lité des  efTorts  qui  satisfont  des  besoins  pressants.  Quand  cette 
limite  est  atteinte,  il  faut  que  le  travail  qu'on  dépense  se  con- 
sacre à  des  besoins  moindres,  sous  peine  d'être  inutile  complè- 
tement-.  La  valeur  est  mesurée  par  le  minimum  cV efforts  qui 
satisfait  un  besoin  donné. 

Mais  où  se  trouve  cette  limite,  à  partir  de  laquelle  l'effort  est 
trop  grand  pour  le  besoin  qu'on  a  de  lui?  Si,  dans  la  récolte  de 
pommes  de  terre,  sept  personnes  peuvent  extraire  d'un  champ 
un  rendement  tel  que  le  dernier  ouvrier  fasse  encore  une  récolte 
suffisante  à  le  nourrir,   il  faut  se  garder  d'y  employer  une 

(1)  Thlenkn.  Der  inoUrle  Slaal,  t.  I,  p    "M 
(2}  Ibhl.,  t.  II,  p.  98-99. 
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équipe  plus  nombreuse.  Le  rendement  total  serait  un  peu  plus 
grand,  mais  les  ouvriers  embauchés  en  plus  ne  gagneraient 
plus  leur  vie.  Il  faudrait,  pour  les  nourrir,  diminuer  la  part  des 
autres.  11  sied  alors  de  sacrifier  le  rendement  au  salaire.  La 
limite  de  Vulilité  d'un  travail  est  atteinte  quand  il  suffit  rigou- 
reusemejit  à  nourrir  le  dernier  ouvrier  qui  y  est  employée 

Mais  si  Ton  a  passé  ensuite  à  un  travail  d'une  utilité  un  peu 
moindre,  une  limite  semblable  arrêtera  ce  travail  au  bout  d'un 
temps.  On  descendrait  ainsi  toute  l'échelle  des  besoins.  Un 
moment  viendrait  où  le  besoin  serait  si  futile  et  si  peu  ressenti 
qu'on  ne  s'imposerait  plus  d'elîort  pour  le  satisfaire.  Le  dernier 
besoin,  qui  est  encore  suffisant  à  provoquer  le  travail,  est  régu- 
latif  de  tout  le  travail.  En  faisant  la  réciproque  d'une  formule 
précédente,  on  peut  dire  avec  autant  de  justesse  que  le  travail 
que  nous  consacrons  it  satisfaire  le  moindre  besoin  auquel 
un  objet  est  utile  mesure  la  valeur  de  cet  objet. 

Thiinen,  qui  a  sous-entendu  ce  principe  dans  tous  ses  rai- 
sonnements, n'en  a  pas  donné  la  formule  explicite.  On  y  aurait 
reconnu  la  théorie  de  la  valeur  mesurée  par  le  moindre  degré 
de  l'utilité  qu'introduisirent  depuis  MM.  Jevons,  Cari  Menger  et 
Walras  -,  et  qui  a  renouvelé  l'économie  politique  contemporaine. 
Il  convient  désormais  de  l'appeler  le  principe  de  Thiinen.  Quelle 
en  est  l'importance  pour  l'organisation  du   travail  et  pour  la 
répartition,  c'est  ce  que  l'on  verra.  Si  Thiinen  a  été  le  grand 
théoricien  socialiste  qu'il  fut,  c'est  pour  avoir  su  discerner  le 
jeu  précis  et  caché  de  ces  deux  ressorts  de  la  valeur  :  l'elfort  et 
le  besoin.  Problème  où  Bastiat  depuis  a  échoué.  Et  c'est  aussi 
pourquoi  la  théorie  de  Thiinen,  esquissée  dès  1826,  développée 
en  1830,  paraît  bien  plus  moderne  que  celles  qui  l'ont  suivie. 
Dans  sa  brièveté  aphoristique,  elle  passa  inapereue.  Elle  n'a 
pas  exercé  l'action   (jue  Tiuinen  eût  pu  s'en   promettre.  Vraie 
d'une  vérité  qu'on  peut  croire  définitive,  elle  demeure  incom- 
plète seulement  parce  qu'elle  définit  de  façon  trop  restreinte  la 
production,    et   cette    utilité  dont  elle  évalue  les  variations. 

(1;  TiRF.MA-.  hrr  Isolirlc  S/aa/.  t.  II,  p.  178.  179,  18.5, 
(2)  ViaiiTZ.  Tliunens   Wnl/ilc/irc  verglicheii  mit  deii  Weri/ilctircn  eini;/er 
neueren  Auloven.  Halle,  1890. 
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Ce  défaut,  elle  le  partage  avec  Say  et  Ricardo.  Et  List,  qui 
voulut  répondre  seulement  à  Say  et  à  Ricardo,  se  trouva  avoir 
complété  Thiinen  sans  l'avoir  connu. 


III.  —  LISr  :  LE  PRINCIPE  DES  FORCES  PRODUCTIVES  SOCIALES 

Il  manque,  disait  List,  aux  théoriciens  de  l'utile  un  principe 
de  la  subordination  des  utilités  ;  aux  théoriciens  du  travail, 
une  conception  juste  de  la  production.  Les  uns  et  les  autres 
imaginent  des  hommes  occupés  à  accumuler  sur  un  comptoir 
de  vente  des  valeurs  d'échange  comme  des  pièces  de  monnaie, 
dont  ils  tâcheraient  seulement  d'avoir  le  plus  grand  nombre. 
Or,  sans  doute  un  homme  qui  posséderait  beaucoup  de  valeurs 
d'échange  serait  riche;  mais,  s'il  en  consomme  plus  qu'il  n'en 
produit,  il  s'appauvrit.  Et  un  homme  a  beau  être  pauvre,  s'il 
possède  le  pouvoir  de  créer  des  valeurs,  il  s'enrichit.  La  véri- 
table utilité  est  la  force  productive.  Et  la  production  vraie  est 
de  produire  des  forces  productives  '. 

Trois  principes  de  Smith  se  fussent  trouvés  faux,  s'il  avait  pris 
garde  que  l'utilité  réside  dans  la  force  productive  :  1°  Smith 
n'aurait  pas  pu  soutenir  que  le  principe  de  la  valeur  est  le  tra- 
vail. Xe  lui  est-il  pas  arrivé  de  convenir  que  l'accroissement  des 
richesses  d'une  nation  dépend  de  la  force  x^roductive  de  son 
travail?  Et  comment  peut-on  dire  que  le  travail  est  source  de 
toute  richesse,  puisque  des  peuples  très  laborieux  se  ruinent, 
tandis  que  des  pays  dévastés  par  la  guerre  se  relèvent  en  peu 
d'années  -  ?  Toute  richesse  sans  doute  exige,  pour  être  produite, 
un  travail  matériel  ou  intellectuel.  Mais  voilà  qui  nous  explique 
peu  de  chose.  Il  faudrait  savoir  ce  qui  fait  que  ce  travail 
engendre  des  richesses,  tandis  que  d'autres  travaux  demeurent 
infructueux.  Et  il  faudrait  savoir  de  plus  ce  qui  excite  certains 
peuples  au  travail,  tandis  que  d'autres  demeurent  oisifs. 

2'^  Smith  n'aurait  pu  dire  que  Vépargne  individuelle  crée  des 
richesses.   Car  si  le  travail   n'est   pas,  en  toute  circonstance, 

(1)  List,  }^al.  SysL  der  polit.  OEkon.,  p.  120, 
'2)  Ibid.,  p.  121-122. 
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prodiiclir.  répargiic  non  plus  ne  nous  enrichit  pas  toujours,  et 
inversement  il  y  a  des  consommations  productives. 

Toute  éducation  d'un  enfant  coûte.  Il  est  clair  pourtant  que, 
si  nous  capitalisons  les  sommes  que  nous  devrions  consacrer  à 
augmenter  l'instruction  de  nos  fils,  la  génération  prochaine 
tirera  de  son  travail  et  de  son  sol  une  richesse  iiiouidre.  Les 
propriétaires  d'esclaves  faisaient  de  grandes  économies  en 
élevant  des  générations  de  nègres  dans  l'esclavage,  mais  ils 
tarissaient  pour  plusieurs  siècles  la  force  productive  d'une  race 
entière.  La  plus  grande  part  des  consommations  d'une  géné- 
ration se  consacre  à  élever  la  génération  suivante.  Si  la  nation 
lire  rationnellement  parti  de  ses  dépenses,  il  en  naîtra  pour  elle 
un  surcroit  de  foz'ces  productives,  que  n'eût  jamais  donné 
l'épargne.  Toute  dépense  non  seulement  consacrée  à  ces  grands 
travaux  économiques  qui  exigent  de  longues  durées,  en  sorte 
que  les  hommes  qui  les  créent  ne  peuvent  être  ceux  qui  en 
bénéficient,  et  toute  dépense  encore  d'où  ne  sortira  jamais  une 
œuvre  matérielle,  vouée,  par  exemple,  à  créer  la  sécurité  et  la 
justice,  à  encourager  les  initiatives,  à  provoquer  le  goût  de 
penser  et  de  s'administrer  soi-même,  est  productive  en  quelque 
faijon.  Les  institutions  d'art,  les  institutions  judiciaires,  poli- 
tiques ou  ecclésiastiques,  la  législation  sur  la  presse  et  sur  les 
associations,  ont  ici  une  influence.  Elles  suscitent  ou  oppriment 
des  énergies.  Et  il  n'y  a  guère  de  loi  qui  ne  soit  un  accroisse- 
ment ou  une  déperdition  de  richesses  '. 

3"  Mais  la  force  productive  n'est  pas  chose  que  l'individu 
crée,  et  Smith  a  eu  tort  de  dire  que  la  richesse  d'une  nation 
n'est  que  la  somme  des  richesses  individuelles.  Nous  sommes 
liés  à  nos  semblables  par  une  foule  de  liens  matériels  et  imma- 
tériels. Notre  éducation  décide  si  nous  savons  produire.  Toute 
une  organisation  de  travail  que  nous  n'avons  pas  faite  nous  y 
aide.  La  sécurité  et  la  liberté  politiques  font  notre  production 
[dus  efficace.  Il  est  vain  de  croire  que  nous  soyons  créateurs  de 
notre  richesse.  Tout  le  passé  de  nos  ancêtres,  tout  le  présent  de 
notre  nation  y  collaborent. 

(1)  List.  Xa/.  Sij.sl.  der polit.  (Ehon.,  p.  \-2h. 
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Au  regard  de  l'économie  orthodoxe,  toute  valeur  d'échange 
introduite,  tout  travail  accompli  et  qui  donne  à  son  auteur  une 
richesse  est  un  bien  et  enrichit  la  nation.  Les  intérêts  de  tous 
sont,  dit-elle,  en  naturelle  solidarité  avec  les  intérêts  de  chacun. 
Pourtant  les  annales  des  tribunaux  montrent  qu'il  faut  souvent 
envoyer  aux  galères  des  hommes  qui  mettent  un  esprit  et  une 
industrie  incroyables  au  service  de  leurs  intérêts  personnels  '. 
Peut-être  la  société  ne  laisse-t-elle  subsister  que  trop  d'industries 
qui  enrichissent  un  homme,  mais  qui  compromettent  le  salut 
social.  On  interdit  ou  on  limite  la  vente  des  poisons,  mais  on 
laisse  libre  la  vente  des  alcools.  La  société  est  en  réalité  inté- 
ressée à  l'activité  économique  de  chacun  parce  que  des  forces 
productives  sont  par  lui  détruites  ou  introduites. 

Cette  perception  nouvelle  de  ce  qui  est  Vutilité  sociale  suggère 
•une  notion  nouvelle  du  droit  social.  Il  en  résulte  pour  la 
société  le  droit  <ï interdire  et  qui  nuit  au  groupe  et  à' encourager 
ce  qui  lui  est  salutaire.  En  dernière  analyse,  quelque  utilité 
individuelle  se  déduira  toujours  de  Vutilité  sociale.  Ce  n'est 
pas  l'utilité  précise  et  actuelle  de  tel  individu;  c'est  l'intérêt  du 
plus  grand  nombre  possible  d'hommes  pour  une  durée  la  plus 
longue  possible,  qui  fonde  la  valeur  des  produits.  La  valeur 
conçue  comme  une  force  productive  conduit  à  une  conception 
démocratique  de  la  protection  sociale. 

Nul  doute  que  l'école  orthodoxe  n'y  eût  elle-même  poussé. 
Elle  avait  cru  que  l'état  social  modifie  les  faits  économiques, 
et  notamment  qu'il  crée  la  valeur  d'échange.  En  creusant  cette 
idée,  List  découvrit  que  l'état  social  crée  toute  valeur,  même 
non  échangeable,  puisqu'il  recèle  toute  force  productive.  Et  de 
là  cette  méthode,  capitale  pour  la  formation  du  socialisme 
d'Etat,  qui  consiste  à  envisager  dans  les  faits  économiques  leurs 
conséquences  pour  le  groupe  social. 

Sans  doute  la  doctrine  de  List  laissa  trop  de  vague  sur  cette 
notion  des  forces  productives  qu'il  introduisait.  On  put  croire 
à  une  mythologie  nouvelle,  à  des  êtres  inconnus  et  bienfai- 
sants que  notre  conduite  bannit  ou  attire.  List  appliquait  ce 

(I)  List.  Nat.  sysL  des  polit.  Œkon.,  p.  146. 
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leinic  il  trop  d'objcls  divers.  Les  minerais  et  les  machines 
s'appellent  chez  lui  des  forces  productives  autant  que  le  régime 
même  de  la  production,  l'instruction  i»ulili(iiie  ouïes  lois.  Signe 
certain  que  sa  langue,  si  claire  d'habitude,  l'ut  ici  mauvaise.  Et 
n'a-t-il  pas  dit  que  toute  richesse  ne  s'acquiert  que  par  le  travail  ? 
Uodbertus  qui  Ta  beaucoup  lu  s'est  emparé  de  cette  remarque. 
Il  a  vite  conclu  que  la  seule  force  productive  est  le  travail'.  Ht 
il  lui  a  suffi  de  comparer  entre  eux  des  travaux  de  productivité 
ditTérente  pour  que  le  travail  fût  de  nouveau,  comme  dans 
Ilicardo,  la  mesure  de  toute  valeur.  Mais  il  conserva  de  List 
et  de  Hegel  la  préoccupation  de  ne  regarder  la  valeur  que 
d'ensemble  et  comme  un  tout  ;  et  c'est  dans  le  travail  social 
qu'il  en  cherche  la  mesure. 

IV.  —  RODIŒIITLS  :  LK  PULNCH'E  DU  THAVAIL  SoCIAI. 

Une  société,  disait  Rodbertus  (sans  savoir  peut-être  que  Sis- 
mondi  l'avait  dit  avant  lui),  est  comparable  à  un  homme  unique 
exploitant  un  domaine  où  il  est  seul  maître  -,  image  qui  favorise 
l'abstraction  scientifique,  et  dès  lors,  selon  la  croyance  rudber- 
tienne,  la  découverte  de  la  justice. 

l^n  supposant,  comme  avaient  fait  les  physiocrates  et  tous  les 
économistes  depuis  eux,  le  travail  divisé,  les  fonds  de  terre 
répartis,  l'échange  établi,  on  constate  ce  qui  est  ;  on  décrit  des 
aspects  changeants,  on  n'atteint  pas  l'immuable.  Rodbertus 
place  l'homme  social  hypothétique  en  présence  du  fonds  de 
terre  indivis.  Il  se  demande  comment  cet  homme,  en  quelque 
temps  (ju'il  vive,  acquiert  la  notion  de  la  valeur.  Selon  Rodber- 
tus, cet  homme  n'estimerait  que  ce  qui  lui  coule,  c'est-à-dire 
qui  nécessite  de  sa  part  le  sacrifice  d'une  utilité,  qui  ne  se 
retrouve  plus,  qui  périt  irréparablement  avec  la  satisfaction  du 
besoin.  Les  utilités  que  la  nature  olTre  en  quantité  inépuisable 
et  gratuitement,  l'homme  s'en  empare  sans  les  estimer,  con- 
tent et  ingrat. 

1    RoDitKRTLs.  has  Kdjiiltd,  p.  237. 

'2)  UoDiiKiiTL s.  Zur  Er/,c)nitiiiss  inino'er  s/aa/.sirir//tschaf'l!c/ien  Zus/anch\ 
p.  9-10. 
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Mais  que  veut  dire  ce  mot  coûter  ^lour  un  homme  qui  exploite 
seul  un  fonds  de  terre  ?  Ou  bien  les  objets  se  trouvent  déjà  dans 
la  nature  avec  des  propriétés  qui  les  rendent  utiles  ;  ou  bien  il 
faut  les  adapter  par  une  forme  que  nous  leur  imposons  en  nous 
servant  des  lois  physiques.  Ces  lois,  nous  ne  les  créons  pas, 
nous  les  découvrons.  L'esprit  où  nous  les  puisons  est,  dit  Rod- 
bertus  avec  Proudhon,  un  réceptacle  où  nous  puisons  gratuite- 
ment des  formes  idéales,  comme  dans  la  nature  nous  puisons 
gratuitement  des  matériaux.  Le  travail  de  l'homme  est  d'incor- 
porer à  la  nature  ces  formes  idéales  par  des  déplacements 
mécaniques'.  Dans  cette  conciliation  de  la  nature  et  de  l'esprit, 
ni  la  part  fournie  par  la  nature  ni  la  collaboration  de  l'esprit  ne 
peuvent  être  tenues  pour  une  dépense.  La  matière  ne  se  perd 
ni  ne  se  crée.  Les  idées  ne  s'usent  pas.  C'est  une  métaphore  de 
les  dire  neuves  ou  vieilles.  Elles  sont  éternelles. 

Mais  ce  qui  passe  et  ce  qui  use  irréparablement  l'homme, 
c'est  le  temps  et  la  force  dépensés  à  réaliser  l'union  des  idées 
et  des  corps.  Tandis  que  la  nature  et  l'esprit  offrent  intarissa- 
blement la  même  abondance  de  matière  et  de  formes,  le  travail 
ne  se  retrouve  jamais.  Le  travail  seul  produit  donc  des  valeurs. 
Et  une  richesse  ne  peut  coûter  que  du  travail. 

Une  erreur  courante  est  ici  à  combattre.  Volontiers  on  dit 
([ue  l'homme  social  ou  individuel,  lorsqu'il  crée  des  biens, 
dépense  les  matériaux  qui  entrent  dans  le  produit.  Ils  ne  seront 
plus  utilisables  une  autre  fois.  Il  s'en  appauvrit,  s'il  les  use. 
—  Mais  ce  disant,  objecte  Rodbertus,  on  commet  le  cercle 
vicieux  de  supposer  existante  la  propriété  privée.  Par  cette 
limitation  artificielle  du  droit  d'exploiter,  des  valeurs  dérivées 
naîtront  sans  doute.  Une  fois  la  propriété  établie,  on  détruit  en 
effet  une  parcelle  de  cette  propriété  chaque  fois  qu'une  matière 
première  est  extraite  d'un  fonds  pour  la  travailler.  Mais  en  pré- 
sence d'une  terre  non  encore  appropriée,  l'homme  ne  possède 
({ue  ce  qu'il  s' approprie  par  son  travail.  Les  matériaux  usés  au 
travail  ne  sont  pas  une  dépense,  mais  un  don  gratuit  qu'il 
reçoit. 

1)  RoDBKUTLS.  Zi/s/Unde,  p.  78. 
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On  dit  encore,  en  considérant  un  degré  plus  avancé  de  civi- 
lisation, où  l'homme,  durant  sa  besogne,  use  des  instruments  et 
consomme  une  provision  de  matière  première  et  d'aliments,  que 
son  produit  a  coûté  outre  le  travail  :  1°  les  matériaux  trans- 
formés ;  —  2"  l'usure  des  instruments  ;  —  3"  les  moyens  de  sub- 
sistance consommés.  —  Mais,  dit  Rodbertus,  pouvons-nous 
compter  dans  la  valeur  de  nos  produits  notre  subsistance? 
Vivons-nous  pour  travailler,  ou  travaillons-nous  pour  vivre? 
Notre  travail  peut  être  porté  au  compte  de  ce  qu'il  en  coûte  de 
vivre.  La  subsistance  ne  doit  pas  être  portée  parmi  les  frais  du 
travail^  Il  demeure  exact  après  cela  que  le  travail  use  des  maté- 
riaux et  des  instruments  ;  seulement  cette  dépense  se  réduit  à 
son  tour  en  travail.  Il  n'y  a  pas  ici  à  compter  dans  la  valeur  des 
matériaux  le  prix  de  monopole  auquel  ils  se  vendent  par  suite 
du  privilège  de  la  propriété.  Il  s'agit  des  matières  premières 
en  tant  qu'elles  ont  été  appropriées  par  un  travail. 

On  a  coutume  d'opposer  les  'matières  premières  et  les  pro- 
duits, et  on  croit  que  la  matière,  même  non  travaillée,  a  une 
valeur.  On  ne  voit  pas  que  la  matière  première  est  le  produit  à 
quelque  degré  de  son  achèvement,  et  qu'avant  d'avoir  subi  un 
travail,  elle  n'a  rien  coûté.  Elle  coûte  donc  très  exactement  le 
travail  qu'il  a  fallu  pour  l'extraire.  Un  objet,  dont  cette  matière 
première  fait  rétofl'e,  ne  coûte  pas  une  matière  première  d'abord 
et  un  travail  de  fabrication  ensuite.  Il  coûte  ce  travail  de  fabri- 
cation plus  le  travail  d'extraction  de  la  matière  première  :  le 
travail  d'aujourd'hui  et  celui  d'hier,  mais  seulement  du  travail'-. 

De  même  on  peut  réduire  en  travail  l'usure  des  instruments. 
Soit  un  instrument  ayant  coûté  un  travail  =z  n.  S'il  peut  servir, 
avant  d'être  usé  à  fabriquer  x  objets,  en  fournissant  chaque  fois 
un  travail  immédiat  ^=.  m,  un  de  ces  objets  coûtera  un  travail 
dont  la  formule  sera  donnée  par  7n  4--^ de  l'unité  de  travail^ 

Le  travail  qui  a  servi  à  fabriquer  l'instrument  commence  le 
travail  dont  sortira  l'objet  usuel  lui-même.  Logiquement,  on  le 
portera  au  compte  des  frais  de  production  de  cet  objet;  et  si  la 

(1)  HoDiiKini  s.  Znsbutdv,  p.  13.  V.  plus  bas,  liv.IIl,  cli.  m. 

(2)  Ibid..  p.  11. 

(3)  Ib'uL,  p.  12.  —  l)a.<<  Kapdal.  p.  138,  147. 
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protluctiûii  duii  objet  a  usé  l'instrument  tout  entier,  le  travail 
qu'avait  coûté  l'instrument  sera  porté  tout  entier  au  compte  de 
l'objet.  Si  elle  n'en  a  usé  qu'une  partie,  il  n'en  sera  compté 
qu'une  partie  proportionnelle  à  l'usure.  11  n'y  a  pas  de  dépense 
qui  ne  soit  ainsi  exprimée  en  travail,  et  si  on  trouvait  pour  ce 
travail  une  unité  démesure,  on  aurait  mesuré  toute  la  dépense. 

Un  homme  exploitant  seul  son  domaine  croira  faire  une 
dépense  d'autant  plus  grande  que  son  travail  lui  aura  coûté 
plus  de  temps  et  un  effort  plus  énergique.  A  intensité  égale, 
c'est  donc  le  temps  qui  mesure  les  travaux.  A  durée  égale,  c'est 
la  peine.  Cet  homme  en  viendra  donc,  par  l'épuisement  de  ses 
forces  ou  parle  seul  désagrément  que  procure  un  travail,  à  faire 
équivaloir  un  court  travail  pénible  à  un  long  travail  simple.  S'il 
adopte  pour  unité  de  mesure  une  certaine  espèce  de  travail 
simple,  et  qu'il  l'appelle  travail  normal^  il  pourra  évaluer  en 
temps  de  travail  normal  toutes  les  durées  du  travail  le  plus 
varié.  Il  aurait  calculé  toutes  ses  dépenses  en  heures  et  en 
minutes  du  travail  adopté  pour  unité. 

Ce  producteur  isolé,  en  qui  on  a  personnifié  la  société 
exploitant  son  territoire,  peut  savoir  ce  que  toutes  choses  lui 
coûtent.  Mais  sait-il  ce  qu'elles -ua/ewr?  Connaître  cela,  ce  serait 
savoir  quels  besoins  il  peut  satisfaire  et  dans  quelle  mesure. 
Or  jusqu'ici  on  ne  sait  point  cela.  A  quoi  sert  de  savoir  qu'une 
richesse  a  demandé  n  heures  de  travail  '  ?  Ce  n'est  pas  là  ce  qui 
me  permettrait  d'exploiter  rationnellement  mon  domaine,  car 
j'ai  peut-être  tort  de  produire  cette  richesse.  Il  me  faut  être 
informé  en  même  temps  de  la  quantité  du  travail  que  coûterait 
toute  autre  richesse  à  la  place  de  celle  que  j'envisage.  Il  me 
faut  savoir  que  telle  somme  de  travail  me  rapporte  telle  quan- 
tité de  blé  ou  tant  d'aunes  de  drap.  La  valeur  est  l'équation 
qu'il  y  a  entre  une  quantité  donnée  d'un  produit  et  des  quan- 
tités correspondantes  d'autres  produits  obtenus  avec  les  mêmes 
frais  -.  Comme  un  bien  ne  coûte  que  du  travail,  il  serait  donc 
possible  pour  un  homme  isolé  d'évaluer  la  satisfaction  que  lui 

(1)  RoDBERTLS.  Zuslantle,  p.  33. 

(2)  Ibid.,  p.  31,  33. 
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causeront  ses  produits  eu  fonctions  du  temps  de  travail  ;  et  ce 
temps  de  travail  mesurerait  pour  lui  leur  valeur  '. 

Ce  qui  est  vrai  du  propriétaire  isolé  doit  être  vrai  de  la  société. 
On  n'a  pas  à  tenir  compte  de  la  propriété  privée.  Si  n  temps  de 
travail  est  nécessaire  à  la  fois  pour  produire  p  boisseaux  de 
seigles  et  — aunes  de  drap,  le  propriétaire  isolé  dira  que  ces 
deux  quantités  de  marchandises  valent  toutes  deux  n.  Alors  si 
le  besoin  l'oblige  à  produire  Fune  de  ces  marchandises,  comme 
il  ne  peut  pendant  ce  temps  fabriquer  la  seconde,  il  devra  en 
sacrifier  une,  et  il  connaîtra  la  mesure  du  sacrifice  qui  sera  n. 
—  Que  deux  hommes  maintenant  soient  en  présence  dont  l'un 
dispose  de  seigle  et  l'autre  de  drap.  On  conçoit  un  échange.  Il 
ne  sera  équitable  que  s'il  se  passe  aux  mêmes  conditions  que 
pourlhomme  isolé.  Il  faut  que;?  boisseaux  de  seigle  séchangent 
contre -T  aunes  de  drap,  puisqu'ils  ont  coûté  même  travail.  Le 
travail,  qui  est  l'expression  des  frais,  serait  en  même  temps 
l'expression  exacte  de  la  valeur. 

Résultat,  dira-t-on,  assez  mince,  et  en  le  supposant  exact, 
peu  destiné  à  influer  sur  les  faits.  Car  déjà  nous  usions  d'un 
signe  dont  nous  avions  éprouvé  la  commodité  et  qui  joignait 
à  l'avantage  d'être  parfaitement  connu  de  tous  cette  qualité 
précieuse  d'être  tangible  et  matériel  :  la  monnaie.  Cette  objec- 
tion a  fort  touché  Rodbertus.  Toutefois  on  remarquera  que  la 
monnaie  n'est  qu'un  signe  de  la  valeur  ;  le  travail  en  est, 
d'après  Rodbertus,  le  principe.  Ce  qui  décide  de  la  somme  d'ar- 
gent qu'on  donne  en  échange  d'une  marchandise,  c'est  la  valeur 
de  l'argent  qui  est  elle-même  variable.  Mais  si  le  travail  est 
le  principe  de  la  valeur,  on  sait  immanquablement  et  pour  tou- 
jours ce  qui  doit  s'échanger  contre  une  quantité  donnée  de 
travail,  et  ce  doit  être  une  quantité  de  travail  équivalente.  Il 
faut  se  rendre  un  compte  exact  de  ce  qu'on  se  propose  en  cher- 
chant une  mesure  de  la  valeur.  Car,  [)eut-être,  selon  le  but 
qu'on  se  propose  d'atteindre,  toutes  les  mesures  de  la  valeur  ne 
sont-elles  pas  également  bonnes.  Le  signe  métallique  paraît 
suffire  aux  fins  les  plus  ordinaires  qui  nécessitent  que  la  valeur 

(t)  noDBEHTis.   hax  KnpilaJ.  p.    128. 
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soil  mesurée.  On  va  voir  quels  motifs  peuvent  s'élever  contre 
lui. 

On  peut  se  proposer,  dit  Rodbertus,  en  cherchant  une  mesure 
de  la  valeur,  une  des  fins  suivantes  : 

1"  Evaluer  la  quantité  de  richesses,  c'est-à-dire  la  quantité 
d'agréments  qu'un  fonds  de  terre  ou  un  approvisionnement  peut 
fournir.  Cette  évaluation  nous  renseigne  de  façon  précise  sur 
la  destinée  possible  des  individus  et  des  nations: 

2°  Chercher  un  terme  de  comparaison  inaltérable  où  rap- 
porter les  richesses  à  différentes  époques  ; 

3'  Savoir  à  quelle  quantité  d'un  produit  correspond  une 
quantité  équivalente  d'un  autre  produit.  Car  la  possibilité 
même  de  l'échange  repose  sur  cette  connaissance  ; 

4'^  Déterminer  les  causes  des  changements  qui  se  produisent 
dans  la  valeur  d'une  marchandise.  Ce  qui  exige  qu'on  étudie 
comment  ont  varié  les  conditions  de  la  production  de  toutes  les 
denrées  contre  lesquelles  on  l'échange; 

o°  Mesurer  comment  varie  avec  la  valeur  des  produits  la 
renie  d'un  fonds  de  terre  exprimée  en  fonctions  de  ces  pro- 
duits; 

6°  Étudier  quelle  est  l'importance  relative  d'une  somme  de 
richesses  données  en  un  certain  temps  et  dans  un  certain 
milieu  '.  La  mesure  de  la  valeur  doit  suffire  à  toutes  ces  opé- 
rations. Mais  qu'est-ce  au  juste  qu'une  mesure-? 

Au  sens  mathématique  du  mot,  ce  serait  une  unité  de  même 
naturequel'objetmesuré.  Uneunitédelongueurestune  longueur 
elle-même.  Mais  la  valeur  est  un  rapport.  Mesurer  une  valeur  par 
une  valeur,  ce  serait  mesurer  un  rapport  par  un  rapport.  Opéra- 
tion difiicile  et  si  complexe  que  dans  la  pratique  on  ne  la  fait 
jamais^.  Elle  serait  nécessaire  pourtant,  s'il  fallait  calculer  la 
fortune  absolue  d'un  homme  ou  d'une  nation,  en  des  milieux 
économiques  dilférents  et  à  des  époques  différentes.  Ni  le  tra- 
vail ni  la  monnaie,  adoptés  comme  mesure,  ne  nous  en  ren- 
draient compte.  Qu'est-ce  dire  en  effet  que  de  montrer  qu'un 

(1)  HoDHKitTLs.  Ziisti'tndi',  p.  3.^-3iS. 

(2)  Ibid.^iO,  41,  44,  45. 

(3)  //;/(/.,  p.  44. 
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l>r<>iluit  ooùle  lel  travail  ou  telle  somme  d'argent  à  telle  époque 
et  en  tel  pays?  Il  n'y  a  pas  là  de  renseignement  précis,  si 
j'ignore  comment  la  produclivité  du  travail  et  la  valeur  de 
l'argent  ont  varié?  C'est  cette  variation  en  un  certain  temps  et 
en  un  certain  pays  comparé  à  notre  temps  et  à  notre  pays,  qu'il 
faut  d'abord  connaître.  A  supposer  maintenant  que  ce  calcul 
n'offrît  pas  la  difficulté  qu'on  lui  devine,  il  serait,  touchant 
d'autres  fins  que  l'on  se  propose  en  mesurant  la  valeur,  de  la 
plus  parfaite  inutilité.  Car  renversons  le  précédent  problème'. 
Supposons  qu'il  faille  déterminer  le  changement  qui  a  eu  lieu 
dans  le  mode  de  production  d'une  denrée  :  ce  n'est  pas  de 
savoir  qu'un  produit  s'échangeait  contre  telle  somme  d'argent 
qui  nous  en  informera.  On  saura  le  changement  qui  a  eu 
lieu  dans  la  valeur  relative  de  ce  produit  exprimée  en  argent. 
Mais  la  raison  de  ce  changement  est-elle  dans  le  produit  ou 
dans  l'argent?  Est-ce  qu'on  fabrique  autrement  ou  est-ce  la 
monnaie  qui  a  changé  de  pri.\  ?  C'est  ce  qu'on  ne  saura  pas  en 
mesurant  une  valeur  par  une  valeur. 

De  même  on  ne  pourra  se  renseigner  sur  la  variation  de  la 
rente.  Mesurer  ici  la  valeur  d'autrefois  par  la  valeur  d'aujour- 
d'hui, exprimées  toutes  deux  en  argent,  que  serait-ce?  Ce 
serait,  en  sachant  qu'un  fonds  de  terre  produisait  telle  quantité 
de  blé  à  telle  époque,  déterminer  la  valeur  en  argent  qui  alors 
correspondait  à  ce  revenu.  Est-ce  là  ce  qui  intéresse  ?  Ce  qu'on 
aime  à  savoir  plutôt,  —  parce  ([ue  de  là  dépend  la  ruine  d'une 
agriculture  ou  sa  floraison,  —  c'est  comment  varie  la  propor- 
tion entre  le  revenu  et  la  valeur  du  fonds.  Car  cette  proportion 
change  à  mesure  que  change  la  valeur  môme  de  l'argent  ou  du 
blé.  Or  une  agriculture  ne  peut  prospérer  que  si  la  proportion 
entre  le  revenu  stipulé  par  les  baux  de  fermage  et  la  valeur  des 
fonds  de  terre  demeure  constante.  Et  pour  suivre  les  oscillations 
de  ce  rapport,  ce  n'est  pas  tant  une  mesure  de  valeurs  qu'il 
nous  faut  qu'une  indication  de  leurs  variations. 

C'est  la  solution  très  simple  qu'a  adoptée  de  longue  date  la 
pratique  universelle,  en  créant  pour  la  valeur  un  instrument, 

(I)  C'est  le  quatrième  des  problèmes  énumérés  plus  haut. 
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la  monnaie,  qui  en  décèle  les  variations  comme  un  thermo- 
mètre '.  Mais  on  vient  de  voir  quelles  difficultés  soulève  parfois 
l'expression  métallique.  La  thèse  de  Rodbertus  est  que  cet 
office  de  thermomètre  de  la  valeur  serait  mieux  rempli  par  le 
travail.  Et  son  emploi,  à  l'entendre,  permettrait  de  résoudre 
avec  simplicité  tous  les  problèmes  où  une  mesure  de  la  valeur 
est  requise,  et  qu'avec  une  autre  mesure  on  ne  peut  aborder 
qu'avec  peine,  si  même  il  ne  faut  pas  renoncer  à  les  poser. 

Cela  est  évident  dans  l'échange.  Un  produit  «,  qui  a  coûté  n 
heures  de  travail,  vaut  un  produit  b  qui  a  coûté  les  mêmes 
heures,  comme  un  produit  qui  coûte  5  francs  vaut  un  autre 
produit  de  5  francs.  Mais  le  travail  a  lui-même  une  mesure  qui 
est  le  temps.  On  dispose  donc,  si  le  temps  est  homogène,  d'une 
mesure  qui  ne  saurait  varier,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  de  l'argent. 
Mais  de  même  tout  produit,  qui  autrefois  coûtait  4  jours  de  tra- 
vail, s'il  n'en  coûte  plus  qu'une  demi-journée,  aura  sûrement 
baissé  de  valeur  jusqu'au  huitième,  et  on  sait  du  même  coup 
que  cette  baisse  tient  aux  conditions  de  sa  production  -. 

Enfin  l'évaluation  en  travail  permet  seule  d'assurer  une  pro- 
portion constante  entre  la  valeur  de  la  rente  et  la  valeur  du 
fonds  de  terre  qui  la  produit.  Car  si  on  représente  en  journées 
de  travail  le  produit  brut  de  ce  fonds,  et  qu'on  en  retranche  la 
part  du  fermier,  le  reste  sera  la  rente.  Un  produit  brut  de 
1  000  journées  dont  on  retranche  20  p.  100  pour  le  fermier, 
fera  ressortir  la  rente  à  800  journées  de  travail.  Ce  rapport  se 
maintiendra,  quand  même  toutes  les  denrées  du  marché  auraient 
changé  de  valeur.  S'il  y  a  dépréciation  des  produits  manufac- 
turés par  un  changement  dans  la  fabrication,  les  produits  agri- 
coles, échangeables  désormais  contre  un  plus  grand  nombre  de 
marchandises,  croîtront  en  valeur,  mais  avec  eux  et  dans  la 

(1)  Cette  image  est  empruntée  par  Rodbertus  à  Proudhon  qui  la  doit  à 
J.-B.  Say,  mais  l'emploi  diffère.   V.  Say.  Cours  compl.   d'Econ.  politique. 

Proldhox.  Sijst.  des  contradictions,  t.  I,  p.  75.  «  Les  économistes  semblent 
n'avoir  jamais  entendu,  par  la  mesure  de  la  valeur,  qu'un  étalon,  une 
sorte  d'unité  primordiale  e.xislant  par  elle-même  et  qui  s'appliquerait  à 
toutes  les  marchandises  comme  le  mètre  s'applique  à  toutes  les  grandeurs. 
Ainsi  a-t-il  semblé  à  plusieurs  que  tel  était  en  effet  ce  rôle  de  l'argent. 
Mais  l'argent  est  à  la  valeur  ce  que  ce  thermomètre  est  à  la  chaleur.  » 

(2)  RoDBEUTLS.  Zustiinde,  p.  50-5-2. 
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môme  mesure  la  rente  à  la  fois  et  le  gain  du  fermier.  La  dépré- 
cialion  des  produits  agricoles  au  contraire  fera  i3aisser  la 
rente  foncière  et  le  bénéfice  du  fermier,  mais  toujours  dans  la 
même  mesure  '. 

C'est  ce  qui  n'arriverait  point  si  Ton  évaluait  la  renie  en 
argent  ou  même  en  blé.  L'argent  peut  cbangcr  de  valeur  indé- 
pendamment de  tous  les  autres  produits,  et  une  rente  stipulée 
en  argent  peut  donc  au  bout  d'un  certain  temps,  peser  sur  un 
fonds  beaucoup  plus  ou  beaucoup  moins  que  ne  le  prévoyait  le 
bail.  La  rente  payée  en  blé  ne  sera  pas  plus  équitable.  Clar,  si 
des  récoltes  abondantes  font  baisser  le  prix  du  blé,  la  rente 
payée  en  blé  sera  trop  faible  pour  deux  raisons  :  parce  qu'elle 
représentera  une  valeur  moindre,  et  parce  qu'elle  ne  sera  plus 
qu'une  fraction  plus  petite  du  produit. 

Il  n'est  donc  pas  indillV'rent  de  préférer  une  mesure  de  la 
valeur  à  une  autre.  De  la  mesure  adoptée  dépendra  ultérieure- 
ment la  répartition.  La  mesure  ])ar  le  travail  traduit  aussi  bien 
qu'une  autre  l'équivalence  entre  des  marchandises  qu'on 
échange.  Seule  elle  assure  une  proportion  stable  dans  les  parts 
à  répartir  en  vertu  des  contrats  de  fermage  à  longue  échéance. 
Seule  encore,  elle  donne  l'apiiréciation  exacte  des  bouleverse- 
ments que  la  production,  en  se  transformant,  amène  dans  l'étal 
social. 

De  là  des  vues  historiques  inallcndues,  et  d'étranges  ouver- 
tures sur  la  façon  de  sortir  de  la  crise  sociale  actuelle.  L'empire 
romain  a  péri  de  la  disproportion  croissante  entre  les  fermages 
et  les  revenus  de  son  agriculture-.  La  société  moderne  saigne 
de  la  disproportion  croissante  entre  le  revenu  social  incessam- 
ment accru  et  le  revenu  des  travailleurs,  misérables  non  pas 
toujours  parce  que  leur  salaire  a  baissé,  mais  parce  que  leur 
part  proportionnelle  a  décru. 

Dans  l'esprit  de  Rodberlus,  sans  que  Ton  touchât  à  l'état  pré- 
sent des  propriétés,  une  nouvelle  mesure  de  la  valeur  condui- 
rait d'elle-même  à  une  répartition  plus  équitable.  Le  travail, 

(1)  RoDBEHTLs.  Ziisiiinde,  p.  54. 

(2)  IhUL,  p.  o7. 
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vivante  conciliation  de  l'esprit  livnnain  et  de  la  nature,  serait 
aussi  l'agent  de  la  conciliation  sociale.  Ce  simple  décret  :  que 
la  rémunération  ira  de  pair  avec  l'effort,  serait  la  paix  certaine, 
la  misère  graduellement  effacée,  l'ascension  de  tous  vers  le 
bonlieur  et  vers  la  liberté. 


V.  —  LASSALLE  :  LA  l'OLKMlOUE  CONTllt]  BASTlAT 

Celte  théorie  de  Rodbertus  demeura  longtemps  inconnue.  Elle 
évitait  la  plupart  des  objections  auxquelles  prêtaient  les  for- 
mules trop  concises  de  Ricardo.  Le  succès  extérieur  toutefois 
lui  fit  défaut,  et  la  science  ne  discuta  que  la  théorie  ricardienne. 
L'accord  ne  se  fit  point.  L'économie  anglaise  se  convertit  l(uit 
entière  presque  au  principe  de  travail,  les  écoles  du  continent 
y  demeurèrent  toujours  plutôt  rebelles  et  optaient  pour  quelque 
principe  d'utilité.  La  querelle  menaçait  de  s'étendre  entre  les 
disciples  de  Ricardo  et  ceux  de  Say,  lorsqu'une  doctrine  surgit 
en  1849  qui  parut  les  concilier. 

La  fortune  prodigieuse  de  cette  théorie  est  attachée  au  nom 
de  Basliat.  En  réalité,  Bastiat  avait  recueilli  ses  idées  durant 
son  voyage  en  Amérique  '  dans  les  livres  de  Carey. 

Cette  doctrine  faillit  être  fatale  sur  le  continent  à  la  fois  à  la 
doctrine  de  Say,  adoptée  par  les  hégéliens  et  à  celle  de  Ricardo 
adoptée  par  Rodbertus.  En  Allemagne,  où  Prince -Smith  tra- 
duisit les  Harmonies  dès  1850.  ceux  qui  y  contredisaient  ne  le 
iirent  pas  avec  assez  d'éclat.  Rodbertus,  qui  médisait  de  Bastiat 
dans  sa  correspondance  et  dans  les  notes  qu'il  prenait,  avait 
trop  l'habitude  du  travail  silencieux  et  tro[)  le  goût  de  l'influence 
occulte,  pour  sortir  de  son  impassibilité  habituelle  -.  La  tloc- 
trine  de  Bastiat  et  de  Carey  devint  le  ressort  intérieur,  vers  1 8(J0, 
de  ces  tentatives  réformatrices  de  Schultze-Delilzsch,  surfaites, 
et  peu  durables,  mais  d'une  célébrité  en  leur  temps  si  retentis- 

(l)  V.  ErGF.N  DuEHRiNG.  Die  Uinwnlzunii  dev  S(dit)nul<)l{onomie  diircli 
Carey,  et  du  même  :  Geschichte  der  Xalinnalii/conoiiue  iind  des  Soziaiis- 
miis,  1871  ;  section  7,  ch.  in  :  BasHut. 

("2)  Dans  Det/.vième  Lettre  sociale  a  von  Kirclimann  oii  il  l'alta(|iiait,c'e  ne  fut 
pas  pour  sa  théorie  de  la  valeur,  mais  pour  ses  opinions  sur  le  capital. 
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santé.  II  n'y  eut  pas  une  association  coopérative  de  consomma- 
tion, pas  un  syndicat  d'artisans  pour  l'achat  des  matières  pre- 
mières, dont  la  fondation  ne  fut  accompagnée  d'un  discours  sur 
l'harmonie  des  intérêts  et  sur  la  rémunération  spontanée  des 
services.  L'agitation,  entretenue  par  des  brochures  et  des  jour- 
naux, gagna  la  démocratie  moyenne  à  qui  la  doctrine  de 
Bastiat  plaisait  comme  compatible  avec  le  régime  économique 
existant  et  avec  un  libéralisme  politique  modéré. 

La  prédication  de  Schulze-Delitzsch  trouva  eniin  un  contra- 
dicteur, lorsque  parut  la  plus  importante  de  ses  brochures  de 
propagande  :  VArbeiter  Catechismus  de  1863.  L'organisateur  de 
la  récente  Association  générale  des  travailleurs  allemands, 
Ferdinand  Lassallc,  que  froissait  la  campagne  de  presse  mala- 
droitement menée  par  les  partisans  de  Schulze-Delitzsch,  lanra 
contre  leur  chef  un  des  pamphlets  les  plus  éloquemment  inju- 
rieux qui  soient.  L'originalité  y  faisait  défaut.  Lassalle  le  com- 
posa en  quatre  mois'.  Il  était,  quand  il  l'écrivit,  tout  entier 
sous  rinfhience  de  Rodbertus  avec  qui,  depuis  1862,  il  entre 
tenait  une  correspondance  épistolaire  -.  A  défaut  d'autre 
mérite,  et  malgré  des  inexactitudes  nombreuses,  le  livret  n'en 
apporta  pas  moins  quekiues  principes  critiques  indispensables  •'. 

La  doctrine  de  Bastiat  se  donnait  pour  une  conciliation  entre 
Condillac  et  Smith,  entre  Say  et  Ricardo  '.  La  valeur,  soutenait- 
il  contre  Condillac  et  Say,  ne  saurait  se  mesurer  par  l'utilité 
individuelle  ni  surtout  par  Tutilité  générale.  Car  cette  utilité,  la 
nature  souvent  la  donne  entièrement,  mais  toujours  elle  y  coo- 
père. «  La  tendance  invisible  de  l'intelligence  humaine  est  de 

(1)  B.  lÎECKEH.  Oesc/i.  (ler  erslen  deutschen  Arbeileraf/italioii,  p.  120. 

(2)  V.  ses  lettres  à  Rodbertus  dans  :  «  Ai/.s  dem  literarlschen  Nachlasa 
Rodber/us-Jar/elzowfi,  publié  par  Sciilmacuku-Zahchlix  et  Adoli'h  Wagnkii, 
t.  I,  Berlin,  1878.  Les  marxistes  ont  toujours  prétendu  que  Lassalle  avait 
plaj,né  Karl  Marx.  Il  est  sûr  que  Lassalle  a  connu  Ziir  Kritik  der  polili- 
schen  <>l-:/,onoinie,  publié  par  Karl  Marx  en  1859,  et  il  cite  cet  ouvrage. 
Mais  il  n"a  rien  pu  y  apprendre  qu'il  n'eût  lu  dans  Rodbertus  dès  18;j3. 

(3)  On  négligera  ici  les  erreurs  où  est  tombé  quelquefois  Schulze-Delitzsch, 
pour  avoir  insuffisamment  étudié  les  ouvrages  de  son  maître  Bastiat.  Las- 
salle, qui  s'est  amusé  à  les  découvrir  une  à  une,  a  pourtant  élevé  le  débat 
en  recourant  à  Bastiat  lui-même  qu'il  a  lu  dans  le  texte. 

't,  Ihiniioiiics,  p.  147. 
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substituer  le  concours  naturel  et  gratuit  de  la  nature,  au  con- 
cours humain  et  onéreux'.  »  L'utilité,  loin  d'avoir  une  valeur, 
tend  à  devenir  de  plus  en  plus  gratuite. 

Mais  on  ne  peut  pas  dire  non  plus  avec  Smith  et  Ricardo  que 
la  valeur  réside  uniquement  dans  le  travail.  Car  le  travail  est 
d'autant  plus  nécessaire  que  la  nature  a  été  moins  libérale  de 
ses  dons.  Si  la  valeur  se  mesurait  à  notre  effort,  ne  faudrait-il 
pas  conclure  que  nous  sommes  d'autant  plus  riches  que  la 
nature  s'est  montrée  plus  avare  ?  Ni  la  théorie  du  travail  indi- 
viduel, ni  celle  du  travail  normal,  n'évitent  ce  paradoxe. 

La  véritable  richesse  consiste  à  satisfaire  le  plus  grand 
nombre  de  besoins  avec  la  plus  petite  somme  d'efforts.  La 
valeur  ne  se  mesure  ni  par  l'utilité  ni  par  le  travail,  mais  par 
l'économie  faite  dans  ce  travail  indispensable  à  acquérir  une 
utilité.  Voilà  conciliés  les  deux  principes  ennemis,  et  les  écoles 
hostiles  mises  d'accord. 

Pourquoi  Bastiat,  après  avoir  ainsi  défini  la  valeur,  n'a-t-il 
pas  voulu  qu'il  y  ait  de  la  valeur  pour  l'homme  isolé  ?  Qu'y  a- 
t-il  dans  Yutililé  onéreuse  qui  n'existe  pas  pour  l'homme  seul? 
Ne  doit-il  pas  s'ingénier  lui  aussi  à  économiser  son  labeur  et 
n'estimera-t-il  point  à  un  haut  prix  l'instrument  qui  avec  le 
moins  d'effort  lui  accorderait  la  plus  grande  somme  de  satis- 
factions ?  Bastiat  veut,  comme  un  physiocrate,  que  la  notion  de 
valeur  sorte  de  l'échange,  c'est-à-dire  de  la  société,  et  même 
en  soit  la  première  création-.  N'avait-il  pas  dit  pourtant  que 
a  l'humanité  vue  dans  son  ensemble  est  un  homme  immense, 
collectif,  multiple,  auquel  s'appliquent  exactement  les  vérités 
observées  dans  l'iadividualité  même''  »?  N'avait-il  pas  dénoncé 
l'illusion  fatale  que  produit  l'échange  et  «  dont  ne  savent  pas, 
disait-il.  se  préserver  les  esprits  de  la  meilleure  trempe*?  »  Mais 
il  semble  qu'il  ne  l'ait  pas  davantage  évitée  que  ceux  auxquels 

1    Harmonies,  Q.\\.   m,  p.  84,  407. 
"2   Harmonies  écon.,  ch.  v,  p.  141.  —  IhiiL,  p.  75. 
,3,  Ibicl.,  p.  75. 

(4)  «  Heureuses  les  nations  quand  elles  verront  clairement  comment  et 
pourquoi  ce  que  nous  trouvons  faux,  ce  que  nous  trouvons  vrai  quant  à 
riiomme  isolé,  ne  cesse  pas  d'être  faux  ou  vrai  pour  l'iiomme  social.  .. 
Ihid.,  p.  138.  —  C'est  la  méthode  même  de  Sismondi  et  de  Rodbertus. 
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il  la  reproche.  Car  ce  n'est  pas  sans  doute  une  justilicalion  que 
d'avoir  démontré  que  nous  n'échangeons  Jamais  que  des 
choses,  tandis  que  nous  demeurons  toujours  propriétaires  de  la 
valeur'.  Comment  la  valeur  peut-elle  être  due  exclusivement  à 
l'échange,  si  pourtant  je  ne  m'en  dessaisis  jamais  et  s'il  n'y 
entre  que  ces  deux  éléments  qui  peuvent  faire  l'objet  d'une 
appréciation  individuelle  autant  que  sociale,  l'utilité  gratuite 
des  dons  naturels  et  le  travail  humain  ? 

Ni  Schulze-Delitzsch  n'a  dissipé  cette  illusion  latale  uii  tombe 
la  théorie  de  Bastiat,  ni  Lassalle  ne  la  lui  a  reprochée  avec  assez 
de  force  et  son  orientation,  à  vrai  dire,  ne  le  préparait  pas  à 
la  découvrir.  Il  pensait  lui-même  comme  Bastiat  que  l'homme 
isolé  ne  connaît  (jue  Vvtilité.  Il  définissait  le  travail  comme  une 
production  de  valeurs  (Vusage  -.  Mais  celte  création  solitaire  de 
valeurs  d'usage  est  peu  productive.  Elle  ne  laisse  pas  d'excédent 
pour  l'échange.  Iln'yad'échangeque  s'il  y  a  division  du  travaiF. 
Assurément,  ce  n'est  pas  ce  que  Bastiat  contestait  '*.  Mais  l'échange 
établi,  comment  le  régler?  Évidemment  nous  rémunérerons 
chacun  selon  le  travail  qu'il  nous  épargne,  et  non  pas  selon  le 
travail  accompli  p;ir  lui,  comme  le  voulaient  Ricardo  el  Rod- 
bertus.  Dans  l'économie  de  travail  que  je  fais  consiste  pour 
moi  tout  le  service  (ju'on  me  rend  et  toute  la  valeur  du  produit 


(1)  lliinn.  écoii..  p.  lil.  Cependant  ailleurs  Bastiat  s'exprime  ainsi  ; 
«  Le  producteur  et  le  consommaleiir  ne  font  qu'un...  Si  Jean  trouve  un 
procédé  au  moyen  dmiuel  il  accomplisse  son  a;uvre  avec  la  moitié  du  tra- 
vail qu"il  mettait  auparavant,  qui  prolite  en  ceci?  Tous  les  consomma- 
teurs, y  compris  Jean  lui-même.  Si  en  elTet  Jean  veut  consommer  son 
propre  produit,  il  recueillera  l'économie  de  temps  réalisée.  <•  Ilarm.  écon.. 
.Notes  posthumes,  cli.  ii.  p.  400,  407,  408.  On  ne  saurait  mieux  dire  pour 
démontrer  qu"il  y  a  une  valeur  même  aux  yeux  de  l'individu  isolé. 

(2)  Lassai.ll:.  llnslial-Srhulze.  Iletlen.,  t.  Jll,  p.  ;U. 

(3)  Lassai.i.i:.  lieilen.,  t.  lil,  p.  70,  reproche  à  Schulze-Delitzsch  d'avoir 
représenté  la  société  comme  un  ensemble  de  petits  entrepreneurs  qui 
produisent  pour  leur  consommation  et  en  livrent  au  public  le  superflu. 
Scliulze-Delilzscli  s'est  en  elTet  servi  dans  son  Arbeilercalecliistmis  de  cette 
image  na'ive.  Mais  cette  comparaison  remonte  ;'i  Condillac.  Truite  du  com- 
merce et  (lu  ;/ourernemeiit,  1,  ch.  i.  On  ne  peut  en  faire  un  reproche  à 
Haslial  pour  qui  l'explication  de  Condillac  ••  n'explique  rien  >•  et  qui  ne 
découvre  dans  l'échange  ••  aucune  trace  de  ce  prétendu  troc  du  superflu 
contre  le  nécessaire  ••.  Ilarm.  écon.,  ch,  iv,  p.  101-103. 

(i)  llurm.  écon.,  ch.  iv,  p.  I0.">,  112,   ti.j. 
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acheté.  La  valeur  esl  le  rapport  de  deux  services  échangés  '. 

De  toutes  les  critiques  que  Lassalle  dirigea  contre  celte 
théorie,  aucune,  peut-être,  n'est  plus  juste  que  celle  par  où  il 
réduisait  cette  théorie  à  la  propre  théorie  de  Ricardo.  Ce  tra- 
vail qui  nous  est  épargné  quand  nous  achetons  le  produit  d'au- 
trui,  n'est-ce  pas  cet  autre  qui  l'a  exécuté  ?  Ce  que  nous  payons, 
c'est  donc  sans  doute  le  travail  que  nous  ne  faisons  pas,  mais 
nous  ne  le  payons  que  parce  qu'un  autre  est  pourtant  ohligé 
de  le  faire.  On  ne  le  paierait  plus  s'il  s'agissait  d'un  travail 
économisé  absolument,  l'action  naturelle  étant  gratuite  -.  Las- 
salle  a  donc  raison  de  dire  que  «  le  travail  économisé  »  est 
une  mesure  négative,  inconcevable  ;  elle  a  besoin  d'une  mesure 
nouvelle  qui  est  une  quantité  de  travail  réellement  accompli. 
Or,  en  mesurant  l'économie  du  travail  faite  en  un  endroit  par 
du  travail  accompli  en  un  autre,  on  revient  à  la  mesure  de 
Ricardo. 

Bastiat  reproche  à  Ricardo  de  ne  pas  expliquer  la  dépréciation 
qui  survient  lorsque  les  conditions  de  la  production  changent. 
Mais  si  l'on  prend  le  travail  pour  mesure  de  la  valeur,  croit-on 
qu'il  faille  donner  en  échange  d'un  produit  une  somme  de  tra- 
vail exactement  équivalente  au  travail  incorporé  dans  ce  pro- 
duit''? Manifestement,  on  ne  peut  rémunérer  une  méthode  de 
travail  arriérée  au  taux  de  sa  dépense  eifective  d'efforts.  Il  est 

I;  Rastiat.  Harm.  écon.,  ch.  v,  p.  145.  —  Sciillzk-Uklitzscii.  Arhei/er- 
calechisïiins.  —  Lassallk.  Ba-siial-Sc/mlze.  Ileden.,  t.  111,  p.  136,  149,  loO. 

(2)  Appelons  e,  e',  e'  les  efforts  que  coûtent  des  objets;  b,  b',  b"  le.»; 
besoins  auxquels  ils  répondent;  g,  f/',  «y"...  les  quantités  d'utilité  gratuite 
qui  y  entrent.  Les  utilités  absolues  de  ces  objets  seront  fi -\- n)  b,  fi'-\-r/')b'. 

<""  -r  f/"   l^"---  Leio's  valeurs  ne  seront  que  -jj ,  -rr,  -rrr...  et  il  faut,  pour 
l'équité  de  l'échange,  que  l'on  ait  e/>'=  e'b,  eh"  =  e"6,  etc. 

3  C'est  l'interprétation  donnée  toujours  par  Bastiat.  V.  Ihinn.  écon., 
ch.  V,  p.  20.3.  Mais  Lassalle  commet  h  l'endroit  de  iSastiat  une  erreur 
tout  à  fait  analogue  lorsqu'il  lui  reproche  que  la  rémunération  de  travail 
économisé  serait  l'arrêt  même  de  toute  civilisation.  Quel  intérêt,  dit  Las- 
salle, aurions-nous  à  introduire  des  chemins  de  fer  si  on  payait  le  trans- 
port par  voie  ferrée  autant  qu'il  en  coûtait  par  voie  carrossable  :'  Mais,  cer- 
tainement, ni  Bastiat  ni  Schulze-Delitzsch  n'ont  voulu  dire  que  la  valeur 
d'échange  des  produits  consistait  dans  le  travail  économisé  par  leur  mode 
de  fabrication  ou  de  transport  actuel  sur  tous  les  modes  de  fabrication  ou 
de  transport  primitifs.  Très  nettement  Bastiat  affirme  le  contraire  dans  sa 
théorie  de  la  gratuité  croissante. 
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au  contraire  toujours  équitable  et  possible  d'exiger  eu  paiement 
d'une  marchandise  une  somme  de  travail  équivalente  à  ce  qu'il 
en  coûterait  dans  l'état  actuel  de  la  production  pour  le  fabri- 
quer. Bastiat  a  raison  de  le  dire  ;  mais  il  ne  voit  pas  que 
Ilicardo  la  dit  avant  lui. 

Si  Bastiat  s'accorde  avec  Ricardo  dans  son  appréciation  des 
services,  Ricardo  ne  peut  que  se  trouver  en  désaccord  avec  Bas- 
tiat quand  il  expli(iuc  leur  dépréciation.  Un  finalisme  obscurcit 
ici  la  doctrine  de  Bastiat,  qui  facilite  beaucoup  sa  théorie  de  la 
répartition,  mais  qui  n'est  pas  fondé  en  fait.  Selon  Bastiat, 
quand  la  productivité  augmente,  la  valeur  de  chaque  produit 
baisse.  L'ensemble  des  valeurs  produites  demeure  le  même.  Le 
rendement  plus  grand  des  procédés  nouveaux  a  rendu  du  travail 
disponible.  Mais  comme  les  besoins  humains  ont  un  pouvoir 
d'expansion  infini,  ce  travail  servira  à  satisfaire  les  besoins 
nouveaux  qui  naîtront.  La  valeur  se  comparerait  à  un  vaste 
réservoir  dont  l'étiage  demeure  constant. 

Comme  c'est  la  valeur  qui  se  trouve  entre  les  mains  des  pro- 
priétaires, il  n'est  donc  pas  juste  de  dire  qu'avec  l'accroissement 
des  richesses  la  propriété  s'accumule  et  se  concentre.  La  valeur 
ne  peut  pas  augmenter*.  Elle  est  un  rapport  inaltérable'^  subs- 
tantiel, qui  règle  toutes  les  transactions  économiques  et  conso- 
lide éternellement  entre  les  mêmes  mains  le  privilège  légitime 
de  la  propriété. 

Croyance  mystique.  Car  si  le  besoin  est  expansif,  qui  peut 
préciser  la  mesure  de  son  pouvoir  d'expansion  ?  Qui  peut  garan- 
tir qu'il  se  développera  exactement  de  façon  à  absorber  les  rému- 
nérations et  le  travail  disponible?  Et  comment  concilier  ces 
dires  avec  d'autres  passages  où  Bastiat  déclare  que  seuls  les 
besoins  les  plus  impérieux  (comme  celui  de  boire  et  de  manger) 
peuvent  être  «  considérés  comme  des  quantités  données'  ».  La 

(1)  Uann.  écon.,  p.  410.  «  Qui  donc  a  gagné  à  ce  changement?  An  point 
de  vue  de  la  valeur,  personne.  >■ 

(2)  Ou  si  la  valeur  augmente,  ce  ne  peut  être  que  par  l'accroissement 
de  la  population,  car,  à  mesure  que  le  besoin  augmente,  par  une  nata- 
lité plus  grande,  et  que  la  production  remonte  d'un  bond  subit,  le  nombre 
des  détenteurs  de  la  richesse  croît  aussi  eu  nombre. 

(3j  Bastiat. //«/-//i.  écon.,  p.  417. 
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totalité  des  autres  besoins,  il  les  dit  impossibles  à  mesurer.  Ils 
dépendent  de  notre  volonté  mobile'. 

Mais  l'indétermination  encore  des  besoins  sert  son  finalisme. 
Il  semble  à  Basliat  qu'il  n'y  a  plus  de  liberté  si  le  besoin  se 
calcule.  Car  à  son  tour  ce  besoin  suscite  les  efTorts,  appelle 
l'offre,  règle  à  lui  seul  la  valeur.  Dès  lors  tout  est  déterminé. 
Quand  même  il  n'y  a  de  contrainte  de  la  part  de  personne,  on 
n'est  pas  libre  quand  ce  tiers  personnage,  intérieur  et  invisible, 
le  besoin,  intervient.  C'est  pourquoi  Bastiat  fait  petite  la  part 
des  besoins  impérieux  pour  augmenter  d'autant  la  part  des 
besoins  fantaisistes.  Il  espère  ainsi  faire  admettre  que  la  ({uan- 
tité  totale  des  valeurs  puisse  ne  pas  diminuer.  La  somme  des 
valeurs  restant  constante,  la  propriété  est  protégée  et  chaque 
valeur  relevant  de  l'appréciation  de  chacun,  la  liberté  est  sauve. 

La  quantité  des  valeurs  n'a  rien  de  commun  avec  leur  nature. 
Deux  nations  peuvent  être  également  pourvues  de  valeurs,  c'est- 
<à-dire  de  richesses  relatives,  et  très  inégalement  pourvues 
d'utilités  réelles,  de  richesses  absolues  -.  Un  peuple  futile  pro- 
voquera des  industries  futiles,  un  peuple  sérieux  des  industries 
sérieuses  ^  Chacun  est  juge  de  la  satisfaction  qu'il  estime  plus 
pressante.  Si  l'on  échange,  ce  n'est  pas  parce  que  deux  services 
s'équivalent,  mais  on  juge  qu'ils  s'équivalent,  et  c'est  pourquoi 
on  les  échange.  Et  on  reconnaît  l'équivalence  des  services  à  ce 
que,  de  part  et  d'autre,  l'échange  est  volontairement  accepté  *. 

Bastiat  a-t-il  réussi  de  la  sorte  à  établir  le  libéralisme  absolu, 
qui  mesure  la  valeur  par  les  opinions  pures?  On  a  vu  qu'il  a 
méconnu,  dans  l'intérêt  de  la  liberté  du  jugement,  le  détermi- 
nisme du  besoin  et  de  la  vérité.  Il  a  désarmé  l'homme  devant 
les  fatalités  économiques  qui  résultent  de  l'erreur.  «  Erreur, 
c'est  souffrance,  »  a  dit  Bastiat  lui-même.  Cette  liberté  de  l'er- 
reur qui  en  dernière  analyse  termine  en  oppression,  doit-on  la 
respecter  ? 

Une  fiction  juridi([ue  veut  que  tout  homme  soit  une  vivante 

(1)  Bastiat.  Ilarm.  éconon).,  p.  91. 

(2)  IblfL,  ch.  Il,  p.  416. 

(3)  IbUl.,  ch.  vm,  p.  283. 

(4)  Jbi(L,  ch.  vu,  p.  231. 

Cil.    A.NDLElt.  l.j 
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encyclopédie  des  prix  courants  établis  sur  le  marché  universel. 
Est-il  nécessaire  de  faire  durer  les  abus  que  cette  fiction 
entraîne?  Cela  offense,  dit  Lassalle.  notre  sentiment  juridique. 
Il  y  a  chez  les  hommes  des  besoins  absolus.  S'ensuit-il  qu'il  y 
ait  un  droit  d'absolue  exploitation?  Basliat  convient  qu'un  état 
de  choses,  où  les  uns  recevraient  beaucoup  de  services  tandis 
qu'ils  n'en  rendraient  que  peu  aux  autres,  serait  l'esclavage  '. 
Pourtant  il  veut  la  liberté  absolue  du  contrat  jusques,  et  y  com- 
pris, la  liberté  de  l'erreur  et  du  dol.  Comme  tous  les  libéraux 
il  est  amené  à  cette  conséquence  :  la  liberté  engendre  l'escla- 
vage. 

Mais  il  s'en  doute,  et  il  apporte  à  sa  théorie  des  modifications 
insensibles.  Il  dira  que  la  valeur  n'équivaut  pas  au  service  que 
me  rendrait  un  certain  homme  dans  de  certaines  circonstances. 
Elle  est  le  service  que  tout  homme  me  rendrait  dans  la  même 
situation.  Seulement,  alors,  sa  théorie  n'est  plus  individualiste. 
A  l'opinion  que  j'ai  de  mon  besoin  et  du  service  qu'on  me  ren- 
drait en  y  donnant  satisfaction,  elle  substitue  une  appréciation 
impersonnelle.  Si  un  témoin  infaillible  et  désintéressé  existait 
quelque  part,  Bastiat  l'accepterait  pour  arbitre  des  échanges. 
Ce  témoin  existe-t-il?  Bastiat  le  conteste.  Mais  n'est-ce  pas  jus- 
tement le  rôle  que  réclame  la  science  -? 

Si  cette  science  existe,  il  faut  renoncer  à  la  liberté  absolue 
-des  échanges.  C'est  pourquoi  Bastiat  conteste  que  la  science 
économique  ait  comme  les  sciences  dites  exactes,  «  l'avantage  de 
posséder  une  mesure,  un  absolu  auquel  elle  peut  tout  rapporter, 
une  ligne  graduée,  un  mètre  qui  lui  serve  à  mesurer  l'intensité 
des  désirs,  des  efforts  et  des  satisfactions^  ».  Pourtant  il  faut 
bien  aussi  «  que,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  les  services 
soient  évalués  et  compensés  ».  Autrement  il  n'y  aura  pas  de 
justice  '* .  YA  cette  évaluation  ne  peut  pas  venir  de  l'opinion  indi- 
viduelle, intéressée  et  sujette  à  erreur.  Est-ce  donc  la  justice 
qu'il  faut  tenir  pour  irréalisable,  ou  bien  la  liberté?  Il  n'y  a 

(I)  Bastiat.  ll/trm.  cconom.,  cU.  viii.  p.  265. 

{2)  Jbifl.,  cl).  VII,  p.  232. 

l3)  Ibifl.,  cil.  m,  p.  90. 

'4)  Jhi'i..  p.  2(iô. 
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plus  qu'un  espoir.  C'est  que  la  liberté  puisse  ressortir  de  la 
justice.  Mais  alors  il  faut  que  la  valeur  soit  mesurable. 

Pourquoi  ne  pourrait-on  mesurer  la  valeur?  C'est  qu'elle  est 
faite,  ditBastiat  ',  de  besoins  mobiles  et  de  travaux  qui  diffèrent 
à  l'infini.  Il  serait  étrange  que  la  valeur,  qui  est  un  rapport 
entre  des  éléments  mobiles,  pût  être  elle-même  fixée. 

Pourtant,  qu'y  a-t-il  d'impossible  h  ce  qu'un  rapport  dont  les 
termes  sont  mobiles,  soit  déterminable?  Le  calcul  des  fonctions 
n'a-t-il  pas  été  inventé  pour  de  telles  mesures?  Et  Bastiat  ne 
l'a-t-il  pas  quelquefois  reconnu  ?  Mais  il  se  contredit  plus  direc- 
tement encore.  L'utilité,  déclare-t-il,  c'est-à-dire  le  besoin, 
décide  de  la  demande  ;  la  demande  détermine  la  valeur  -.  Pour- 
tant ailleurs  il  lui  parait  que  la  valeur  n'a  de  rapports  qu'avec 
les  services,  avec  l'effort.  Car  les  besoins,  les  satisfactions,  phé- 
nomènes intimes,  ne  sont-ils  pas  intransmissibles,  impossibles 
à  comparer?  Au  contraire,  les  efforts  qui  se  manifestent  par 
des  effets  extérieurs,  transmissibles,  donnent  lieu  à  une  mesure 
commune.  Quel  parti  prendre?  Faut-il  contester  que  la  valeur 
se  mesure,  parce  que  le  besoin  ne  se  mesure  pas  ?  ou  affirmer 
que  la  valeur  a  une  mesure  parce  que  l'effort  en  a  une?  On 
est  ici  dans  l'alternative  de  renoncer  à  la  science  ou  de  sacri- 
fier un  dogme. 

Toute  théorie  de  la  valeur  se  peut  apprécier  par  la  solution 
donnée  au  problème  de  comparer  les  richesses  de  deux  époques 
ou  de  deux  pays  différents.  Car  le  progrès  économique  ne  peut 
s'estimer  que  par  cette  comparaison.  Say  fut  conséquent  de 
nier  que  cette  comparaison  fût  possible  ■'.  Avec  simplicité,  il 
voyait  là  la  «  quadrature  du  cercle  de  l'économie  politique  ». 
Bastiat,  soucieux  avant  tout  de  démontrer  le  progrès,  crut 
découvrir  le  moyen  d'instituer  cette  comparaison,  qui  con- 
sista pour  lui  à  <c  tout  rapporter  au  travail  brut  mesuré  par  le 
temps  ».  Le  problème  se  réduisait  à  se  demander  :  «  Quelle 
est  la  différence  de  satisfaction  que  procure,  selon  le  de^-ré 
d'avancement  de  la  société,  une  durée  déterminée   de  travail 

(1)  Harm.  éconoiii.,  p.    194. 
i2    Ihl'l.,  p.  416. 
•)    J.-I3.  Sav.  Cours  conipl .  d'ccon.  polit  ,   I,  cli.   !.. 
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brut'?  »  Kt,  ce  disant,  Basliat  se  contredisait  quatre  fois  : 
1"  Il  supposait  les  satisfactions  mesurables  et  avec  elles  les 
besoins;  —  2"  il  supposait  mesurables  les  richesses  ou  moyens 
de  satisfaction,  et  dès  lors  aussi  les  valeurs  qui  ne  sont  <(ue 
les  richesses  échangées  ;  —  3°  il  les  mesurait  en  travail  et 
non  pas  seulement  selon  le  besoin  ;  —  4°  il  affirmait  que 
les  travaux  sont  réductibles  à  du  travail  brut  mosurc  par  le 
temps. 

De  ces  quatre  contradictions,  les  trois  dernières  robligcaienl 
à  conclure  exactement  comme  la  doctrine  que  toujours  il  avait 
combattue  :  celle  de  Ricardo,  fortifiée  par  Rodbertus;  et  Lassallc 
avec  raison  lui  reprochait  de  vouloir  se  dérober  à  cette  con- 
clusion -. 

Entre  le  travail  brut  de  Bastiat,  le  travail  normal  de  Rod- 
bertus, et  le  travail  social  de  Lassalle,  y  a-t-il  identité?  Lassalle 
aurait  dû.  dans  sa  criti(jue,  nous  le  dire  '.  L'identité  est  démon- 
trable, mais  à  la  faveur  d'une  double  réduction  quil  faut  pré- 
ciser. Car  si  on  veut  se  demander,  avec  Bastiat,  combien  il 
faudrait  de  travail  brut  pour  produire  nos  richesses,  on  admet  : 
1°  que  par  un  procédé  quelconque  on  puisse  évaluer  le  travail 
de  chacun  en  travail  brut  ;  —  2°  qu'on  puisse  évaluer  en  travail 
brut  toute  espèce  de  travail,  même  le  plus  composé.  Le  travail 
brut,  selon  Bastiat,  se  mesure  au  temps  qu'il  dure,  et  c'est  ce 
qu'on  ne  pourrait  pas  diro  du  travail  composé  ou  qualifié.  De 
même,  selon  Lassallc  ou  Rodbertus,  on  ne  doit  mesurer  par  le 
temps  que  le  travail  normal  ou  social^  et  non  le  travail  indivi- 
duel'.  Car  ne  peut-on  pas  mettre  des  temps  inégaux  à  faire 
une  même  besogne  ?  C'est  allairc  de  talent  ou  de  zèle.  Rému- 
nérer les  travaux  selon  le  temps  que  chacun  y  a  dépensé,  serait 
primer  la  paresse  ou  l'inhabileté.  Le  temps  qui  doit  servir  de 

(l,  Bastiat.  Ilann.  économ.,  p.  270. 

(2i  II  lui  est  cependant  échappé  de  dire  ipie  •<  ccsl la tolalitédes  travaux 
qui  constitue  la  valeur  ».  Hann.  économ.,  p.  l.V,). 

,  '3;  Le  terme  do  Iravad  social  est  emprunté  par  Lassallc  à  Marx  [Zur 
Kritil;  dcr  ])olil.  ( H-^/.onoi/iic.  18.'iy,  p.  G- 10  .  On  a  cru  pour  cette  raison  que 
.sa  théorie  même  était  mar.xiste. 

(4)  llODnKHns.  lias  Ktipilal.  p.  129.  sq.  —  Lassai.li:.  Hasdal-Sclnihe, 
Itedcn,  111,  p.  159,  sq. 
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mesure,  c'est  le  temps  rigoureusement  nécessaire  à  la  moyenne 
des  hommes. 

C'est  ce  temps  moyen  rigoureusement  nécessaire  que  Rod- 
bertus  et  Lassalle  appellent  travail  normal  ou  travail  social. 
Chacun  sera  payé  plus  ou  moins  selon  que,  dans  le  même  temps, 
il  peut  produire  plus  ou  moins  que  la  moyenne  des  travailleurs. 
Il  se  rendra  esclave  du  plus  dur  labeur,  et  ne  méritera  pourtant 
qu'un  faible  salaire,  si  son  outillage  vieilli,  l'infertilité  de  son 
sol  ou  son  manque  d'aptitudes  personnelles  le  font  rester  en 
arrière  de  la  moyenne  des  travailleurs  par  le  nombre  des  pro- 
duits qu'il  fournira.  Il  prospérera  dans  le  cas  contraire. 

On  j)eut  comparer  entre  eux  non  pas  seulement  les  travail- 
leurs, mais  les  travaux'.  Il  apparaît  ici  que  le  travail  normal 
est  identique  au  travail  simple  -.  Car  ce  travail  moyen  qui  doit 
servir  de  terme  de  comparaison,  est  évidemment  celui  qu'un 
homme  ordinaire,  sans  éducation  professionnelle  peut  accomplir 
en  un  temps  donné.  Ce  travail  simple  varie  avec  la  civilisation. 
Et  il  se  peut  que  dans  une  société  cultivée  le  plus  simple  tra- 
vail, auquel  on  puisse  dresser  tous  les  hommes  de  constitution 
moyenne,  soit  déjà  fort  au-dessus  du  travail  purement  muscu- 
laire. C'est  ce  dernier  pourtant  qui,  étant  le  plus  simi)le  de 
tous,  serait  l'absolue  unité  de  mesure. 

Mais  comment  faire  la  réduction  du  travail  qualifié  au  travail 
simple  ?  Comment  décider  que  telle  durée  de  travail  musculaire 
équivaudra  à  telle  durée  d'un  effort  qui  exige  un  entraînement 
ou  une  culture  préalable?  Bastiata  bien  vu  que  toute  réduction 
de  ce  genre  suppose  qu'on  fixe,  pour  le  travail  le  plus  simple 
autant  que  pour  le  travail  le  plus  composé,  le  rapport  entre 
la  satisfaction  et  l'effort-.  D'une  infinité  de  besoins  qu'un 
même  travail  peut  satisfaire,  c'est  le  plus  pressant  et  le  plus 
étendu  qui  décidera  de  notre  besogne.  Ou,  chose  identique  en 
des  termes  différents,  le  besoin  est  toujours  un  des  facteurs 
de  la  valeur. 

A  l'origine,  ces  coefficients  sensibles,  les  besoins,  ne  sont  pas 

1    RODBERTUS.  Dus  Kcipilal,  p.  128,  130.  131.  140. 
"2    Bastiat.  Ilann.  éco7io»i.,  p.  270. 
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nécessairement  égaux  pour  des  travaux  égaux.  Un  petit  cfTorl. 
qui  satisfait  à  un  grand  besoin,  peut  représenter  un  service 
équivalent  à  un  grand  effort  qui  ne  satisferait  qu'un  besoin 
infime.  Comment  empêcher  que  dans  l'échange  les  travailleurs 
avec  une  plus  grande  peine  ne  reçoivent  pourtant  une  rémuné- 
ration moindre  parce  qu'ils  ont  moins  bien  choisi  leur  débouché, 
et  ne  soient  ainsi  lésés?  Ils  sen  apercevront  bien,  disait  Adam 
Smith,  et  ils  se  porteront  alors  vers  les  travaux  |)lus  faciles 
d'une  rémunération  supérieure.  Il  en  sera  ainsi  jusiiu'à  ce  que 
tous  les  travaux,  à  peine  égale,  procurent  aussi  une  égale 
satisfaction.  Mais  quand  cet  équilibre  sera  établi,  on  voit  que 
les  valeurs  seront  mesurées  par  le  fr«uae7  exactement. 

Les  théoriciens  de  la  concurrence  ont  cru  cet  équilibre  établi 
dès  maintenant.  Cela  exjdique  qu'ils  aient  vu  dans  le  travail 
une  mesure  de  la  valeur  sufiisamment  approximative.  La  déduc- 
tion ijrécédente  montre  qu'ils  ont  fait  toujours  le  postulat  tacite 
que  cette  valeur  créée  par  le  travail  est  une  ulililé  sociale^. 

Rodbertus  et  Lassalle  furent  illogiques  pourtant  d'emprunter 
aux  ricardiens  leur  théorie,  sans  correction.  Moins  qu'une 
autre,  une  théorie  socialiste,  c'est-à-dire  une  théorie  de  justice 
aie  droit  d'omettre  celte  considération  du  besoin  social.  Le  souci 
qu'ils  ont  eu  de  la  productivité,  c'est-à-dire  du  rapport  entre  le 
revenu  et  le  travail,  atteste  cependant  la  part  qu'ils  lui  ont 
faite  sans  le  dire.  Mais  ce  qui  l'atteste  davantage,  c'est  la 
manière  dont  ils  firent  larédu(ilion  du  travail  simple  en  travail 
composé. 

La  société  présente  admet  que  cette  réduction  se  fait  avec 
équité  par  la  concurrence.  C'est  ce  qui  pourtant  ne  peut  s'ad- 
mettre-. L'offre  et  la  demande,  dans  l'état  présent,  reflètent 
toutes  nos  inégalités  sociales.  On  travaille  pour  des  besoins 

'I  Y.  l'aveu  net  dans  Thlenex  plus  haut,  p.  203;  clans  nomiEinrs.  Zh5- 
li'niile,  p.  23;  dans  Karl  Maux.  Dati  Kapilal.  ch.  i,  §  1,  fin.  <•  Celui  qui  par 
son  produit  satisfait  son  propre  besoin,  crée  une  valeur  d'usage,  mais  non 
une  marciiandise.  Pour  produire  une  marchandise,  il  ne  lui  faut  pas  seule- 
ment produire  une  valeur  d'usage,  mais  une  utilité  pour  autrui,  une  tili- 
l'ité  .sociulc  '■ 

(2)  Lassai.lk.  liasIlat-Sc/iiilze,  Reden,  t.  IIJ,  p.  142.  --  Hodreutis.  Ikift 
Kdjiilal,  p.  J72-174,  196-1Î)9. 
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qui  ne  sont  pas  des  besoins  profonds,  parce  qu'ils  sont  les  Seuls 
((ui  se  traduisent  par  une  ofîre  en  monnaie  sur  le  marché.  Une 
marchandise,  remarqua  Lassalle  avec  Hegel,  s'est  introduite 
qui  représente  tous  les  besoins  de  ceux  qui  la  possèdent, 
comme  le  travail  abstrait  et  social  mesure  tous  les  elï'orts  '  :  la 
monnaie.  Dans  la  monnaie  se  fige,  à  l'état  de  cristaux  d'or 
brillants,  le  courant  incessant  du  travail  social  insaisissable. 
Kt  chaque  pièce  de  monnaie  doit  être  à  la  quantité  des  marchan- 
dises produites  ce  qu'est  à  la  somme  des  travaux  fournis  le  tra- 
vail qui  a  produit  cette  marchandise. 

Mais  la  monnaie  ne  mesure  que  les  besoins  de  ceux  qui  la 
possèdent,  tandis  que  ce  sont  surtout  ceux  qui  ne  possèdent 
pas  qui  sont  dans  le  besoin.  Visiblement,  il  faut  que  tout  besoin 
ressenti  soit  donc  mesuré  et  connu  de  la  société.  Et  si  la  société 
le  sait  légitime,  il  faut  qu'elle  provoque  un  travail  qui  le  satis- 
fasse. Le  besoin  social  doit  déterminer  seul  la  répartition  et  la 
rémunération  des  besognes.  Mais  ce  besoin  social  ne  peut  être 
connu  que  s'il  est  librement  exprimé  par  le  suffrage  des  inté- 
ressés ;  il  ne  peut  être  reconnu  légitime  que  par  une  libre  déli- 
bération du  pouvoir  social.  Il  n'y  a  pas  de  valeur  naturelle.  Il 
n'y  a,  selon  une  e:;pression  de  Proudhon,  qu'une  valeur  cons- 
tituée-. 

S'il  en  est  ainsi,  ajoutait  Lassalle,  il  ne  faut  pas  s'attendre 
que  notre  effort  vaille  toujours  proportionnellement  à  ce  qu'il 
nous  coûte  ;  et  ce  que  nous  estimons  ne  peut  pas  toujours 
s'échanger  selon  l'utilité  personnelle  que  nous  y  attachons.  C'est 
l'effort  de  tous  qui  mesure  le  nôtre,  et  le  besoin  de  tous  qui 
décide  comment  il  faut  employer  et  rémunérer  tout  effort.  Une 
puissance  iiaexorable,  supérieure  à  nous,  dit  Lassalle,  en  termes 
hégéliens,  nous  gouverne  et  nous  juge.  Elle  dénonce  par  des 
catastrophes  et  par  des  misères  nos  erreurs  et  nos  abus  ^  Elle 
proclame  d'une  voix,  qu'on  ne  peut  faire  taire,  une  vérité  :  c'est 
(jue  le  temps  socialement   nécessaire   à  la  production  est  la 

(Il  Lassalle.  Bastial-Schulze,  Hedeit,  l.  UI,  p.  162. 

(2;  RoDBEHTUs.  Dus  Kupilul,  p.  136-138.  On  voit  ici  combien  Rodbertus  et 
son  disciple  Lassalle  durèrent  de  Marx. 

(3y  Lassalle.  Bastiat-Sc/uilze,  Redeu,  t.  III.  p.  163. 
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mesure  de  la  valeur  et  le  principe  de  la  ri-parlilion.  Et  sans 
doute  faut-il  ajouter  ce  que  Lassalle  a  oublié,  que  le  besoin 
social  décide  de  l'emploi  à  faire  de  ce  temps  social. 

Toute  société  (jui  ne  se  conforme  pas  à  cette  double  règle  et 
qui  établit  un  autre  système  de  rémunération,  aboutit  à  la 
misère,  c'est-à-dire  à  la  servitude.  Le  paupérisme  actuel,  la 
faillite  où  le  régime  existant  pousse  le  plus  grand  nombre,  est 
le  signe  certain  que  nous  n'observons  pas  ces  lois.  11  faut  donc 
les  établir.  Elles  sont  l'expression  à  la  fois  des  possibilités 
durables  et  de  la  justice.  Et  quant  à  la  liberté  qu'elles  fondent, 
si  ce  n'est  pas  sans  doute  le  pouvoir  arbitraire  de  conclure  des 
contrats  à  des  conditions  ({uelconiiues,  c'est  en  tout  cas  cette 
autre  émancipation  préférable  :  la  suppression  de  la  misère. 

Une  mauvaise  évaluation  des  efforts  j)roduit  la  misère,  mais 
un  mauvais  emploi  de  ces  elforls  n'y  conduit  pas  moins.  Le 
système  des  besoins  dicte  l'emploi  à  faire  du  travail.  A  toute 
théorie  de  la  valeur  répondent  les  principes  d'une  organisation 
de  travail  et  d'échange.  Le  tout  n'est  pas  de  savoir  ordonner 
nos  besoins  en  une  série  rationnelle,  mais  d'y  satisfaire.  La 
liberté  se  crée  du  labeur  de  nos  mains.  Mais  elle  ne  sort  que 
d'une  oruanisalion  rationnelle. 


CHAPiTiii:  m 

L'ORGANISATION  DU  TRAVAIL  SOCIAL 


On  ne  cesse  de  redire  depuis  Adam  Smilh,  que  le  progrès 
principal  dans  l'organisation  du  travail  a  consisté  à  le  diviser. 
Avec  raison.  Mais  sur  la  nature  de  cette  division  du  travail,  on 
s'est  mépris  gravement.  La  première  école  libérale  fondée  par 
Smith,  n'a  considéré  que  la  division  technologique.  Elle 
s'est  demandé  comment  le  travail  se  répartit  entre  les  ouvriers 
d'une  fabrique.  En  cela,  elle  se  montra  préoccupée  surtout  de 
la  plus  récente  modificatiou  industrielle ,  survenue  de  son 
temps.  Le  progrès  manufacturier  du  xviii'^  siècle  allait  vers  une 
analyse  de  la  technique  en  leurs  éléments  simples.  C'est  ce  qui 
faisait  que  le  travail  demeurait  encore  manuel  en  grande  partie, 
ou  s'effectuait  par  des  instruments  à  bras.  Un  même  homme  se 
trouvait  condamné  pour  sa  vie  au  même  geste  mécanique.  C'est 
le  temps  où  l'on  put  dire  que  si  «  l'art  faisait  des  progrès, 
l'artisan  rétrogradait  ».  Smith  et  ses  disciples  en  firent  l'aveu 
avec  franchise.  Mais,  avec  leur  pessimisme  habituel,  ils  n'essayè- 
rent pas  de  découvrir  si  cette  oppression  devait  être  passagère 
ou  durable. 

Les  socialistes  démocrates,  de  la  période  de  1848,  se  firent  des 
arguments  de  ces  faits  constatés.  Comme  la  division  des  travaux 
grandissait,  ils  conclurent  que  la  dégradation  de  l'ouvrier  allait 
croissant.  Ce  fut  la  pensée  de  Proudhon  ',  et  Lassalle,  attardé 
comme  il  était  souvent,  l'a  empruntée  en  un  temps  où  déjà  elle 
se  montrait  fausse.  L'optimisme  de  la  seconde   école  libérale, 

(1)  Pholdiion".  Système  des  contnidklions  économiques,  cli.  m.  S  1. 
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pour  peu  fondé  qu'il  fût  en  raison,  se  vérifia  davantage.  «  Le 
travail  manuel,  disait  Schulze-Delilzsch,  le  cède  de  plus  en  plus 
au  travail  de  la  tète'.  »  Il  se  montre  ici  au  fait  du  progrès  éco- 
miuiicpie.  Lassalle,  qui  continuait  à  lui  objecter  l'exemple  clas- 
sique dun  ouvrier  dont  la  vie  se  passe  à  fal)ri(iuer  la  dix-hui- 
tième partie  d'une  épingle-,  prouvait  qu'il  ignorait  la  révolution 
effectuée  dans  l'industrie  ^  Hegel,  ([unique  antérieur,  l'avait 
mieux  comprise,  (iette  décomposition  du  travail  individuel  en 
besognes  parcellaires,  lui  parut  une  marche  du  concret  à  l'abs- 
trait'*.  Cela  même  lui  fut  de  bon  augure.  Il  y  avait  là  le  signe 
d'un  développement  logique  ;  une  part  d'intelligence  se  déposait 
lentement  dans  les  choses.  Hegel  pensa  que  cette  évolution,  par 
la  même  dialectique  qui  l'avait  commencée,  s'achèverait  en  une 
recomposition.  La  simplicité  croissante  des  besognes  se  réduit 
peu  à  peu  à  des  mouvements  mécaniques  ;  mais  la  synthèse  est 
alors  possible.  On  crée  les  machines.  La  coopération  des  tra- 
vaux peut  s'effectuer  en  dehors  de  l'intervention  directe  de 
l'homme.  L'homme  est  affranchi  "'. 

Karl  Marx  n'eut  qu'à  emprunter  en  1848  ces  formules  hégé- 
liennes" pour  que  la  puissance  révolutionnaire  du  machinisme 
apparût.  L'intelligence  extériorisée  travaille  pour  nous  dans  les 
automates  matériels.  C'est  ce  qui  permet  de  graduer  les  travaux. 
Un  travail  est  dune  espèce  d'autant  plus  relevée  qu'il  cnfermeen 
lui  plus  de  travail  divisé".  Maisplusles  travaux  sont  divises,  plus 

(1)  ScHULZi:.  Ai-b('i/ercal('cliisitiiis,  p.  38. 

(2)  Lassalle.  Hcden,  l.  II,  p.  279,  noie. 

(3)  On  ne  met  en  (lueslion  ici  que  i'elTet  de  la  division  dn  travail  sur  la 
capacité  productive  individuelle  et  non  ses  effets  sociaux.  Ces  derniers 
furent  désastreux  pour  la  classe  ouvrière.  Ils  sont  de  deux  sortes  : 

1°  La  dépréciation  du  travail  parcellaire  et  la  baisse  des  salaires  ; 

2°  La  centralisation  des  instruments  de  production,  en  un  temps  oii  la 
décentralisation  des  richesses  par  les  sociétés  par  actions  ne  se  f;ènérali- 
sait  pas  encore.  La  démonstration  du  premier  point  fut  faite  par  les  libé- 
raux ;  celle  du  second  par  Uodbertus  et  Karl  Marx.  Ceci  importe  à  la 
théorie  du  capital  privé.  V.  liv.  III,  ch.  m. 

(4)  Phil.  des  Rechfs,  §  19G-l'.t8. 

(5)  Hegel.  Si/sle„t  dcr  SU/lir/,/,-rl/,  Ed.  Moli.at,  p.  4;  l'hil.  </es  Hrr/i/s, 
§  198. 

(6]  Mai'.x.  Misère  de  la  pliilosopitie,  p.  133-141. 

(7)  LonENz  VON  Steln.  Synlem  der  Staalswissenschafleii,  t.  1,  p.  Uô. 
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la  personne  qui  les  coordonne  les  lient  sous  sa  dépendance.  El 
ce  qui  est  vrai  de  la  personne  quand  elle  commande  aux  forces 
naturelles,  est  vrai  aussi  de  la  personne  qui  commande  à  des 
forces  humaines.  Voilà  ce  que  ne  surent  pas  voiries  économistes 
libéraux.  Leur  esprit  individualiste  et  analytique  négligea  d'é- 
tudier les  groupes.  On  s'explique  que  Rodbertus  ait  tenu  leur 
Ihéorie  de  la  division  du  travail  pour  «  secondaire,  bornée, 
clrangère  à  l'économie  sociale'  ».  C'est  qu'il  s'agit  avant  tout 
de  savoir  comment  le  travail  se  répartit  entre  les  hommes. 

La  coopération  des  groupes  importe   plus  que  la  coordina- 
tion des  rouages  d'une  machine.  Le  machinisme  crée  l'émanci- 
pation de  l'esprit,   l'égalité  possible.  La  division  du  travail 
social  subordonne  les  hommes  les  uns  aux  autres.  La  coopéra- 
tion sociale  émancipe  le  groupe  social,  lui  permet  de  se  suffire, 
crée  la  «  nationalité  économique  ».  Mais  dans  cette  coopération 
des  groupes  sociaux,  quelle  hiérarchie  s'établit  naturellement  ? 
Il  y  a  d'abord  asservissement  de  tous  ceux  qui  sont  affectés 
aux  travaux  parcellaires  sous  la  volonté  dirigeante.  Mais  par  le 
progrès  même  de  la  division  du  travail,  ne  se  fait-il  pas  une 
émancipation  ultérieure?  Le  machinisme  qui  nous  affranchit, 
ne  doit-il  pas  niveler  aussi  à   la  longue  les  conditions  juri- 
diques? Ou  bien  le  mécanisme  social  suppose-t-il  encore  une 
direction  et  une  subordination  nécessaires?  Notre  subsistance 
individuelle  est  liée  au  groupe  social;  cela  se  démontre,  mais 
comment  notre  liberté  est-elle   compatible  avec   son  organisa- 
tion ? 


I.  —  HEGEL  :  L'OIiGANISATlO.N  LUGKjUE  DU  TItAVAlL  SOCIAL 

L'économie  libérale,  qui  ne  songeait  point  à  expliquer  ration- 
nellement la  division  du  travail  social  et  encore  moins  à  en 
décrire  la  formation  historique,  en  proposa  deux  explications. 
Dans  la  première  école,  celle  des  physiocrates  et  d'Adam  Smith, 
on  supposa  toujours  acquis  et  inaltérable  tout  le  passé  juridique 
de  la  société  actuelle.  On  partit  de  l'idée  du  revenu.  On  en  dis- 

,1    RoDBEiîTus.  Dus  KapUal,  Xaclilass,  t.  Il,  p.  79. 
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linuuail  trois  sources  :  on  crut  qu'il  y  avait  nécessairement 
autant  de  classes  sociales  que  de  sources  de  revenus.  11  y  avait 
(les  rentiers,  des  cai^italistcs,  des  entrepreneurs  et  des  ouvriers 
parce  que  le  revenu  se  scindait  en  rentes,  intérêts,  bénéfices  et 
salaires.  Mais  à  supposer  que  l'on  fût  aussi  décidé  que  les  libé- 
raux, et  que  leur  élève  Hegel,  à  respecter  la  propriété  acquise  ', 
on  aurait  en  expliquant  la  formation  des  classes  sociales  par  la 
répartition  des  revenus  légitimes,  omis  encore  d'expliquer 
pourquoi  le  revenu  jaillit  de  sources  ditTércntes.  On  comprend 
l)ien  que,  s'il  y  a  des  entrepreneurs  et  des  ouvriers,  ils  per- 
l'oivent  leur  quote-part  de  revenu  proportionnée  ii  l'utilité  de 
leur  besogne.  Mais  pourquoi  y  a-t-il  des  entrepreneurs  et  des 
ouvriers  ? 

La  seconde  Ixole  libérale  résolut  ce  problème  par  les  apti- 
tudes différentes  :  «  La  nature,  disaient  Bastiat  et  Schulze- 
Delitzsch,  n'a  pas  uniformément  réparti  les  facultés  humaines  -.  » 
Grâce  à  la  division  des  travaux,  on  peut  les  utiliser  toutes  et 
chacun  choisit  la  besogne  pour  laquelle  il  se  sent  apte.  C'est 
L'e  que  Proudhon  disait  déjà  '•',  et  avant  lui  Hegel '%  qui  cro^'ait 
pour  cette  raison  linégalité  des  conditions  inévitable  entre  les 
hommes  ». 

Selon  sa  coutume,  la  doctrine  économique  appelle  donc 
liberté  le  jeu  spontané  des  forces  naturelles.  L'intérêt  nous  décide 
à  faire  ce  que  nous  savons  le  mieux,  et  ce  que  nous  savons  ne 
dépend  pas  de  nous.  Mais,  de  plus,  il  y  a  des  talents  auxquels  la 
société  ne  sera  jamais  tentée  de  faire  appel,  et  ils  ne  naîtront 
même  pas  en  nous  si  on  ne  les  éveille.  Les  aptitudes  que  nous 
exerçons  se  développent  seules.  Si  la  liberté  était  de  se  laisser 
aller  à  sa  nature,  d'y  subordonner  la  nature  extérieure,  en 
serait-il  moins  vrai,  dit  Hegel,  que  nous  trouvons  une  organi- 
sation sociale  préexistante  ?  Même  si  on  choisit  son  métier  on 

(1)  Hegel.  /'/(//.  des  Rechls,  §  200. 

(2)  Bastiat.  llarm.  économ.,  p.  107.  — Sciii  i.y.E-DEi.nzscii.  Arheilereale- 
iliismus. 

(3)  PnouDiiON,  Sijsièine  des  con/iuK/ic/inns  écoiiinn.,  p.    lOG. 

'4)  Phil.  des  Rech/s.,  §  200. 

.j)  Ibid.,%  201,  et  les  Vo/-lrsini(/cii  iiher  die  l'Iiilusophie  des  Gelsles.  de 
1803-1806.  i:d.  MOU.AT. 
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le  crée  pas,  et  c'est  déjà  une  servitude.  Ainsi  les  aptitudes  indi- 
viduelles, loin  d'expliquer  l'agencement  des  travaux,  sontentra- 
vées  par  lui. 

Le  travail  social,  selon  Hegel,  se  ramifie  par  la  poussée  de 
sa  vie  intérieure.  L'individu  n'y  peut  rien'.  Il  ne  peut  que  choi- 
sir de  travailler  dans  Tune  ou  dans  l'autre  division.  Hegel  est 
voisin  ici  de  Karl  Marx. 

Mais  comment  la  liberté  est-elle  assurée,  s'il  y  a  des  goûts 
ou  des  aptitudes  que  la  division  du  travail  social  n'a  point  pré- 
vus? C'est  que  l'activité  sociale  comprend  en  elle  toutes  les  acti- 
vités que  nous  aurions  pu  choisir  pour  satisfaire  jusqu'au 
moindre  de  nos  besoins.  Les  «  besoins  d'opinion  »  [Meinungs- 
bedûrfnisse)  et  de  fantaisie  n'en  sont  point  exclus.  H  est  donc 
peu  probable  qu'une  aptitude,  au  moment  où  elle  vient  à  naître, 
n'y  ait  déjà  sa  place  marquée.  L'organisation  sociale  ne  peut 
nous  peser,  car  qu'elle  résulte  de  l'entente  entre  tous  les 
besoins.  En  choisissant  une  profession,  nous  prenons  cons- 
cience que  nos  goûts  et  nos  tendances  sont  en  harmonie  avec 
une  destination  générale.  C'est  justement  là  la  liberté  -. 

L'hégélianisme  cherche  la  raison  de  la  division  du  travail 
dans  une  logique  des  besoins.  Car  la  logique  est  universelle, 
et  les  actions  de  l'homme  doivent  s'enchaîner  suivant  les 
mêmes  lois  que  ses  pensées.  On  a  vu  que  l'existence  vraie  est, 
selon  Hegel,  l'identité  du  concret  et  de  l'abstrait,  du  particu- 
lier et  du  général  ^.  Tout  syllogisme  consiste  à  prouver  qu'un 
individu  fait  partie  d'un  genre,  qu'il  forme  avec  ce  genre 
un  tout,  au  lieu  d'en  demeurer  une  partie  séparée.  Dès  lors 
l'individu  à  la  fois  et  le  genre  existent  nécessairement. 

Le  développement  du  travail  suit  la  même  loi.  Le  travail  est 
'Concret  ou  abstrait.  H  s»  consacre  à  produire  le  tout  d'un  objet, 
-comme  dans  le  travail  indivis,  ou  des  fragments  d'objets  comme 
dans  le  travail  parcellaire.  Il  est  particulier  ou  général,  selon 
le  besoin  qu'il  satisfait.  11  fabriquera  l'objet  immédiatement 
^consommable  ou  bien  un  objet  d'échange.  Cette  sorte  de  rela- 

[{)Phil.  des  Rech/s,  §  266-351. 

(2)  Ibid.,  §201. 

(3)  V.  plus  haut,  liv.  I,  ch.  i,  p.  25  sq. 
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lion  entre  le  concret  et  l'abstrait,  le  général  et  le  particulier 
est  assez  comparable  aux  relations  qui  s'aperçoivent  dans  le 
mécanisme  sidéral.  Ce  sont,  nous  dit  Hegel,  les  relations  méca- 
niques qui  offrent  le  type  naturel  des  relations  économiques. 
Les  besoins  dont  la  satisfaction  est  attachée  à  des  o!)jets 
matériels,  déterminent  l'aspect  extérieur  de  la  vie  individuelle. 
De  là  ce  mécanisme.  Mais  ce  mécanisme  est  pénétré  ensuite 
par  l'esprit.  L'individu  s'aperçoit  qu'il  fait  un  tout  avec  sa 
besogne.  Il  fait  réflexion  sur  son  métier,  s'y  voit  attaché  indis- 
solublement, et  prend  conscience  que  ce  métier  fait  son  exis- 
tence. Il  acquiert  le  sentiment  de  sa  destination  générale.  Et 
cette  réaction  du  métier  sur  l'homme  devient  manière  de 
penser  durable,  la  Gesinnung  des  classes  sociales  -.  La  subs- 
tance économique,  le  fonds  d'oîi  sortent  tous  les  attributs  utiles, 
est  la  Terre.  Il  y  a  donc  une  classe  d'hommes  destinés  à  vivre 
penchés  sur  la  terre,  à  recueillir  ce  qu'elle  donne  et  à  y  dépo- 
ser surtout  la  première  information,  le  labeur  qui,  tout  autant 
que  la  semence  végétale,  est  nécessaire  à  la  poussée  des  muis- 


(1)  Ils  en  sont  Veiiseme,  cii  terminologie  hégélienne. 

(2)  Sur  ces  classes  sociales,  Hegel  a  longtemps  hésité  : 

La  classification  de  1802  ne  ressemble  point  à  celle  de  1803.  Elle  est 
modifiée  gravement  de  nouveau  dans  la  Philosophie  du  droit  en  1821. 
Plusieurs  des  ambiguïtés  qui  subsistèrent  dans  sa  dernière  rédaction 
s'expliquent  par  les  phases  successives  où  a  passé  sa  théorie. 

La  classification  en  1802  part  de  la  gradation  des  sentiments  : 

1"  Chis.sc  iiolilc.  Elle  réalise  Vabsidiie  /iioralilc,  c'est-à-dire  la  vie  même 
de  la  patrie;  l'absolue  culture,  le  désintéressement,  la  beauté  et  la  liberté! 
Elle  ne  travaille  pas,  mais  commande. 

2"  Classe  bainr/eoisr.  EWe  réalise  \a.  probi/L',[a.  moralité  relative  attaciiée 
aux  droits  particuliers,  à  la  possession  et  à  l'acquisition  équitable  des 
richesses.  Elle  n'est  point  brave.  Son  dévouement  ;i  la  patrie  consiste  à 
sacrifier  ses  biens  par  l'impôt. 

3°  Classe paijsfiniw.  Elle  demeure  dans  la  uf^rolilé  f/rossièir,  non  spécia- 
lisée encore,  ignorante  des  droits  abstraits  ;  elle  se  confie  absolument  à  la 
noblesse  ;  exerce  un  travail  peu  dilTérencié.  Mais  le  germe  de  toutes  les 
vertus,  la  bravoure  est  en  elle  parce  (jue  le  paysan,  peu  réfiéchi,  ne 
dislingue  pas  ses  droits  de  son  existence  même.  Son  dévouement  à  la 
patrie  est  donc  le  sacrifice  de  sa  vie  entière  :  le  service  militaire. 

De  1803  à  180G,  la  conception  de  Hegel  change,  cesse  d'être  féodale,  se 
caractérise  par  la  dilTérencialion  matérielle, 

1°  Classes  inférieures. 

a)  Paysans.  Ils  se  confient  aveuglément  non  plus  à  une  classe  sociale,  la 
noblesse,  mais  à  la  terre.  Ils  sont  les  gens  de  la  tradition. 

L)  Conimerçanls.  Leur  confiance  est  calculée  ;  elle  apprécie  les  ressources 
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sons.  Ce  premier  clat  est  Vélal  agricole  '.  Il  forme,  au  sens  lit- 
téral du  mot,  la  substance  de  l'État  ;  et  la  formation  des  États 
a  commencé  avec  la  naissance  de  l'agriculture  -. 

Hegel  pense  que  la  terre  n'a  point  de  valeur  d'usage  en 
dehors  du  travail  agricole  ifu'elle  subit.  Elle  demeure  sans  lui 
matière  informe.  Le  travail  agricole  est  l'action  même  de  l'es- 
{)rit  sur  elle  et  la  prise  de  possession  par  l'homme.  Ce  travail 
constitue  le  véritable  titre  de  propriété  de  l'individu  sur  la 
terre  ^  La  première  grande  corporation  dont  se  compose  l'en- 
semble social,  est  ainsi  la  corporation  des  agriculteurs.  Mais  la 
déduction  qui  en  justifie  l'existence,  implique  qu'il  s'agit  ici 
d'une  classe  d'agriculteurs  qui  possèdent  et  qui  cultivent  eux- 
mêmes.  L'hégélianisme  professe  la  théorie  de  la  petite  pro- 
priété agricole. 

Il  semble  qu'il  y  ait  contradiction  entre  ce  résultat  et  l'ana- 
lyse que  fait  Hegel  du  sentiment  particulier  à  la  classe  des  pay- 
sans. Leur  vie,  dit  Hegel,  sera  patriarcale  et  leurs  sentiments 
se  ressentiront  de  ce  lien  immédiat  où  ils  sont  avec  la  terre  '. 
La  terre  ne  produit  que  si  on  la  travaille.  Pourtant  elle  ne  pro- 
duit pas  en  raison  du  travail  "'.  Le  sentiment  paysan  est  de  se 
résigner  pieusement  et  d'accueillir  avec  reconnaissance  la 
moisson  qui  a  poussé.  Cette  faeon  de  penser  exclut  chez  le 
paysan  l'idée  de  lucre.  Il  ne  peut  songer  à  s'enrichir  puisque 
sa  richesse  ne  dépend  pas  de  lui.  Il  consomme  ce  que  l'année 
apporte.  Il  est  pauvre  ou  riche  selon  les  années  mauvaises  ou 

communes  et  la  concurrence.  Ils  créent  l'échange.  La  personne  s'identifie 
à  ses  moyens  d'écliange. 

2"  Classes  pahlirjin's.  Elles  travaillent  pour  l'Ktat  entier,  elles  ont  dans 
leurs  attributions. 

a    La  Justice  el  la  Police. 

h)  La  Science  el  la  llelir/ioti. 

Leur  besogne  est  d'adapter  la  pratique  du  droit  et  la  répartition  des 
connaissances  à  l'esprit  des  classes  inférieures. 

Cl  La  défense  mililai'v,  qui  fait  l'unité  de  la  nation  au  regard  de  l'étran- 
ger. 

(1)  Phil.  des  Rerlils,  g  -208. 

(2)  Ibid.,  §  203. 

(3)  Ibid.,  §  203. 

(4)  Ibid.,  §  203. 
(.5)  Ibid.,  §  203. 
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bonnes  ;  car  la  récolte  ne  se  conserve  pas.  Il  faut  la  consommer 
et  la  refaire  tous  les  ans,  et  tous  les  ans  craindre  de  nouveau 
ou  de  nouveau  cspérLU".  Cet  étal  d'âme  est  proprement  l'état 
d'âme  arislocratique  :  celui  de  l'ancienne  noblesse  ',  la  subs- 
tance morale  où  tous  les  accidents  de  l'âme  sitôt  arrivés  s'ef- 
facent et  qui  demeure  elle-même  invariable. 

Dans  le  nombre  des  travailleurs,  qui  forment  la  richesse  subs- 
tantielle de  la  nation,  s'agite  la  classe  industrielle.  Les  causes 
(ictives  vont  ici  apparaître.  La  valeur  utile  une  fois  extraite  en 
bloc  de  la  terre,  il  faut  la  diviser  en  utilités  spécifiques.  L'utilité 
générale  n'a  plus  pour  expression  celle  substance  qui  était 
la  Terre,  mais  une  substance  arilhmétiquement  divisible  en 
laquelle  se  traduisent  toutes  les  utilités  partielles  :  l'Argent. 
Ces  utilités  partielles  au  regard  de  cette  utilité  générale,  homo- 
gène, inconsommable  qui  est  l'argent,  apparaissent  comme  le 
produit  d'une  activité  créatrice,  le  travail.  On  peut  diviser  les 
industriels  selon  la  nature  du  besoin  au<piel  satisfait  leur  travail 
spécifîciue-. 

La  demande  peut  être  individuelle  ou  générale,  tandis  que 
le  travail  est  concret  ou  abstrait. 

Celui  qui  travaille  pour  la  consommation  immédiate  et  sur 
une  commande  individuelle  est  Vartisan^,  élément  primitif  et 
concret  de  l'organisation  industrielle.  Mais  le  travail  s'abstrait 
par  degrés,  et  de  plus  il  se  généralise.  La  masse  des  travailleurs 
n'accomplit  plus  qu'un  travail  simplifié  et  divisé.  En  même 
temps,  ils  ne  produisent  plus  qu'en  vue  d'une  demande  générale 
et  qu'ils  ignorent.  Celle  forme  abstraite  et  générale  du  travail 
est  le  travail  manufacturier.  Elle  est  l'occupation,  dit  Hegel,  de 
la  classe  des  fabricants,  et  cette  expression  chez  lui  signifie 
les  ouvriers  industriels. 

Nulle  part  dans  cette  déduction  du  travail  n'apjiarait  donc  la 

(1  llF.cir.i.. /'/u7.  des  Itec/i/s,  S  203.  «  l>ie  allai/cli;/e  (iesiiuiinn/.  >■  Il  seml)le 
<iu'il  y  ait  ici  une  de  ces  confusions  déjà  signalées.  La  classification 
de  1802  persiste  à  travers  les  remaniemenls.  Hegel  songe  à  la  noblesse 
agraire,  bien  qu'il  n"ail  justifié  i|ue  la  petite  propriété. 

(2)  Hegel,  l'hil.  des  Kech/s,^  204. 

(:î)  /6»/.,§20i. 
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nécessité  du  capitaliste.  Ce  n'est  pas  que  Hegel  conteste  la  légi- 
timité de  ses  titres.  Mais  ces  titres  sont  juridiques  ;  et  on  fait 
une  analyse  des  phénomènes  économiques.  Dans  cette  ana- 
lyse le  rùle  du  capitaliste  apparaît  comme  nul. 

Si  maintenant  on  met  en  présence  l'offre  qui  est  faite  de  tous 
les  objets  fabriqués  en  vue  de  la  demande  de  tous,   on  aura 
l'activité  économique  la  plus  générale  qui  se  puisse,  la  récipro- 
cité d'action  de  toutes  les  causes  et  de  tous  les  effets  écono- 
miques par  la  circulation  des  valeurs  monnayées.    Grâce  à 
l'argent,  toute  demande  peut  se  satisfaire  par  une  offre  corres- 
pondante, et  le  cycle  des  phénomènes  économiques  se  trouve 
fermé.  L'agent  de  cette  circulation  est  la  classe  commerrante^. 
Les  travailleurs   industriels,  artisans  et  commerçants)  ont  à 
leur  tour  un  sentiment  corporatif,  très  différent  de  celui  des 
paysans.  Cette  classe  se  sait  créatrice  d'utilités.  En  elle  chacun 
est  tenu  de  se  suffire  seul.  Elle  n'attend  aucun  concours  de  la 
nature  ou  de  ses  dons.  Chacun  vaut  par  son  labeur  et  par  son 
intelligence.  De  là  en  elle  le  sens  de  la  valeur  de  l'homme  et  de 
son  indépendance.  Les  villes,  qui  sont  les  centres  du  commerce 
et  de  l'industrie,  ont  toujours  été  en  même  temps  les  foyers  d'où 
a  rayonné  d'abord  l'esprit  de  liberté-.  Puis,  comme  cette  valeur 
individuelle  se  traduit  par  la  quantité  de  richesses  acquises,  il 
se  développe,  avec  le  respect  de  la  richesse,  un  sentiment  de 
probité  réfléchie  et  fière  où  n'approche  pas  encore  la  simplicité 
pieuse  du  paysan  ^ 

Mais  les  classes  précédentes  ne  travaillent  pour  des  inté- 
rêts de  plus  en  plus  généraux  qu'en  poursuivant  d'abord  leurs 
intérêts  privés.  Au-dessus  d'elles  il  faut  placer  les  hommes 
chargés  de  pourvoir  aux  intérêts  de  la  collectivité.  La  société 
n'est  pas  encore  l'État  sans  doute,  ni  la  collaboration  de  tous 
à  une  fin  commune.  Chacun  ne  s'y  occupe  que  de  lui-même, 
mais  à  la  condition  que  l'existence  individuelle  soit  d'abord 
possible.  Une  classe  d'hommes  est  donc  préposée  à  entretenir 

(1)  Hegel.  Phil.  îles  Rec/its,  §  204. 

(2)  Ibid.,  §  205. 

(■i\  Hegel.  Vurlesoiujen   ïiber  die  Phil.  des  Geisles,  1803-1806.  Edit    MoL- 
L.vr,  p.  63. 

Cil.  Andler.  16 
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la  réciprocité'  cquilable  entre  les  actions  individuelles  et  à 
apaiser  les  conllits.  C'est  assez  dire  que  cette  classe  ne  peut 
accomplir  de  travail  productif.  Elle  se  trouverait  par  ses  inté- 
rêts privés  en  concurrence  avec  les  hommes  qu'elle  a  pour  mis- 
sion de  surveiller.  Mais  il  est  juste,  puisque  les  commerçants  et 
les  paysans  vivent  en  sécurité  sous  leur  surveillance,  qu'une 
part  soit  prélevée  sur  les  gains  de  tous  pour  la  subsistance  de 
ceux  qui  les  protègent.  Cette  classe  générale  de  travailleurs 
comprend  les  jurisconsultes  et  la  magistrature'. 

Hegel  dit  expressément  de  ces  fonctionnaires  qu'ils  ne  forment 
pas  une  arislocralie-.  Ils  représentent  le  droit  de  tous  et  ne 
sont  pas  investis  d'un  privilège  personnel.  Ils  font  le  lien  entre 
la  société  et  l'I-ltat.  En  eux  réside  la  conscience  juridique  du 
groupe  social.  Leur  esprit  corjioratif  ne  peut  être  qut;  l'ambi- 
tion intellectuelle,  jointe  au  sentiment  disciplinaire  le  plus 
strict  et  au  sens  de  l'équité  la  plus  rigoureuse.  C'est  affaire 
il  la  conslilution  politique  d'empêcher  (Qu'ils  n'abusent  de  leur 
supériorité  intellectuelle  contre  les  classes  laborieuses.  Mais 
la  dialectique  sociale  achève  en  eux  la  division  du  travail  éco- 
nomique. Et  ce  que  le  travail  paysan  avait  extrait  de  richesses 
concrètes  et  particulières  de  la  substance  terrestre,  ce  que  le 
travail  industriel  avait  façonné,  créé  et  fait  circuler  de  richesses 
abstraites  et  générales,  la  justice  veille  à  ce  que  le  flot  s'en 
écoule  inappauvi'i.  dans  la  succession  des  échanges  équitables. 

Celte  doctrine  hégélienne  olTre  un  modèle  achevé  des 
sophismes  qu'il  faut  redouter  de  toute  conception  qui  s'intitule 
logique  sociale.  Les  philosophies  qui  ont  paru  sous  ce  nom 
ont  pu  différer  par  leur  contenu,  elles  se  ressemblent  par  ce 
trait  :  elles  donnent  pour  semblables  la  liaison  des  idées  de 
l'esprit  et  la  liaision  des  faits  sociaux.  Leur  dilTérence  ne 
provient  que  de  ce  qu'elles  professent  des  psychologies  diffé- 
rentes. 

Le  danger  ici  est  de  n'admellre  point  d'inlerméiliaire,  de  pro- 
céd(.-r  par  assimilations  subites.  On  est  obligé  de  personnifier  le 

(I,  llE(iEi..  /'/(/'/.  (Icti  Ilechls,  S  20."). 
(2)  Ihid.,  i;  2".»7. 
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lien  des  phénomènes  sociaux,  comme  on  imagine  que  le  moi 
sert  de  lion  entre  nos  idées.  On  crée  alors  des  mythes,  on 
imagine  un  esprit  social  qui  combine  les  faits,  comme  dans  la 
pensée  se  combinent  nos  idées. 

Chez  Hegel,  cette  sorte  de  raisonnement  analogique  a  atteint 
sa  généralité  la  plus  haute,  parce  qu'il  admet  qu'un  tel  esprit 
collectif  dirige  l'histoire  entière  et  la  nature.  Dans  la  marche 
universelle  des  choses  se  traduit  une  pensée  identique  à  la 
pensée  spéculative  des  philosophes.  Dans  le  détail  des  faits 
cette  pensée  apparaît  incomplète  et  dégradée,  mais  reconnais- 
sable.  C'est  ainsi  que  l'État  n'est  pas  encore  assimilable  à  une 
pensée  intérieure,  mais  à  la  vie  d'un  organisme.  La  société 
civile,  c"est-à-dire  l'activité  économique,  est  mécanisme  pur. 

Les  métaphores  essentielles  où  se  sont  épuisées  depuis  les 
conceptions  de  nos  sociologues,  se  trouvent  toutes  en  germe 
chez  Hegel.  On  peut  dire  que  tous  leurs  systèmes  n'attestent 
qu'un  hégélianisme  attardé.  Mais  comme  dans  l'hégélianisme 
se  mêlent  et  jaillissent  confusément  toutes  les  pensées  qui 
se  sont  clarifiées  après  lui,  il  ne  se  peut  pas  qu'il  n'y  ait  en 
lui  du  vrai.  H  n"est  pas  invraisemblable  que  l'esprit  travaille 
suivant  des  procédés  uniformes  sur  tous  les  objets  qui  lui 
sont  soumis.  Il  travaille  sans  doute  sur  les  sentiments  de  même 
que  sur  les  objets  matériels.  11  y  aurait  ainsi  une  logique  des 
sentiments  et  un  progrès  dans  leur  affinèment,  où  l'intelligence 
aurait  sa  part.  Et  comme  les  sentiments  sociaux  subissent  à 
leur  tour  celte  élaboration,  l'organisation  de  la  société  peut 
refléter  en  quelque  manière  la  structure  de  l'esprit. 

Ce  travail  intellectuel  se  manifeste  plus  visiblement  encore 
dans  l'analyse  que  fait  l'esprit  des  procédés  industriels.  La 
décomposition  des  mouvements  mécaniijues  en  leurs  éléments 
suit  sans  doute  une  marche  parallèle  aux  progrès  de  l'abstrac- 
tion géométrique.  Ou  inversement,  c'est  au  contact  de  l'obs- 
tacle extérieur  à  vaincre,  et  dans  la  recherche  de  lelfort  à 
économiser,  que  l'esprit  découvre  des  procédés  de  simplifica- 
tion technologique,  et  alors  il  apprend  à  abstraire.  Dans  l'un 
et  dans  l'autre  cas,  la  logique  coïnciderait  avec  la  division  du 
travail. 
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Dans  celle  division  lechnologique  du  travail  Hegel  a  allribuc 
à  linlelligence  une  inilialive  complèle.  Mais  il  a  cru  découvrir, 
au  delà  mCMne  de  celte  première  divisidii  ({ui  ne  louche  qu'au 
degré  de  rabslraclion  du  travail,  une  division  sociale  du  Iravail. 
due  aussi  à  des  démarches  inlellecluelles,  mais  non  voulues  celte 
fois,  duc  à  une  poussée  intérieure  et  logique  des  sociétés.  Les 
sentiments  sociaux  ne  lui  parurent  qu'une  réaction,  sur  l'esprit 
individuel,  de  celte  organisation  extérieurement  existante,  et  qui 
se  réalise  sans  nous  ;  et  de  nous-mêmes,  pensait  Hegel,  sans  le 
vouloir  nous  sommes  élevés  de  la  simplicité  pieuse  et  irréfléchie 
à  l'esprit  de  liberté  et  à  la  justice  intellectuelle. 

Les  doctrines  ultérieures  durent  éliminer  de  ce  dogme  ce  qu'il 
y  avait  eu  lui  de  léléologie  métaphysique,  et  tout  d'abord  celte 
métaphore  d'une  nécessité  qui  inconsciemment  nous  pousse 
vers  linlelligence.  Bien  que  la  division  du  Iravail  social  soit 
allée  sans  doute  de  l'agriculture  au  travail  industriel,  ce  n'a 
pas  été  directement,  mais  par  lintermédiaire  du  commerce,  et 
il  n'y  eut  pas  à  cela  d'immanence  logique.  Rodberlus  en  dut 
chercher  d'autres  causes.  Si  les  sentiments  sociaux  consistent, 
selon  toute  vraisemblance,  en  une  réaction  de  l'individu  contre 
son  milieu,  ils  peuvent  être  dus  d'abord  pourtant  à  l'action  du 
milieu  juridique  que  nous  avons  créé  nous-mêmes.  Économi- 
quement, ils  peuvent  être  des  causes,  comme  depuis  l'enseigna 
List.  La  manufacture  et  la  navigation  développent-elles  seule- 
ment l'initiative  et  la  liberté  et  ne  l'exigenl-elles  pas  au  préa- 
lable ? 

Mais  de  niénie  les  formes  de  la  prdilucliun.  bien  qu'elles  nous 
paraissent  sériées  par  les  progrès  de  l'analyse  et  de  la  synthèse 
lechnologique,  sont  surtout  produites  par  des  nécessités  maté- 
rielles. Ainsi  List  et  Marx  n'eurent  pas  turt  entièrement  (piand 
ils  approfondirent  le  logicisme  hégélien  jusqu'à  y  trouver  le 
matérialisme  économique.  L'esprit  a  beau  être  inventif,  les 
découvertes  sont  liées  à  la  technologie  d'un  temps.  El  Tliûnen, 
avant  Marx  et  List,  avait  dit  avec  raison  que  le  labeur  et  l'in- 
géniosité de  l'homme  n'assurent  pas  son  revenu  :  il  dépend  de 
la  productivité  naturelle.  Notre  destinée  est  attachée  à  la  glèbe 
que  nous  sommes  réduits  à  retiuirncr. 
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II.  —  THUKNEN  :  [,i;s  CONDITIONS  G KOM ÉTRIQUÉS 
1H-:  L'ORGANISATION  DU  TRAVAIL 

Thùnen  a  restreint  lui-même  son  effort  à  ne  traiter  qu'une 
partie  du  problème  :  la  division  du  travail  rural.  Il  suppose 
existante,  sans  l'expliquer,  la  grande  division  en  travail  urbain 
et  en  travaux  agricoles.  Mais  le  marché  urbain  étant  établi,  il 
se  demande  comment  il  modifie  les  formes  primitives  de  cul- 
ture. 

Pour  la  conséquence  parfaite  du  raisonnement,  Thùnen  ima- 
gine que  tous  les  domaines  de  l'État  sont  exploités  avec  une 
compétence  pareille,  et  que  le  sol  a  une  fertilité  identique  pour 
un  système  de  culture  donné.  Adoptant  une  moyenne  expéri- 
mentale, il  fixe  le  rendement  uniforme  du  sol  à  huit  "rains 
de  seigle  dans  le  système  de  l'assolement  couplé  '  usité  en 
Mecklembourg.  Il  n'y  a  au  centre  de  l'État  qu'une  seule  très 
grande  ville  qui  sert  de  marché,  et  dont  la  consommation  règle 
-  le  prix.  Ni  un  fleuve  ni  un  canal  ne  favorisent  les  communi- 
cations avec  certaines  régions,  et  on  doit  supposer  le  transport 
uniformément  efl"ectué  par  charrois.  Plus  lard,  on  pourra 
introduire  toutes  les  difl'érences  qui  proviennent  des  fertilités 
ou  des  situations  inégales,  ou  du  perfectionnement  des  voies  de 
communication. 

Le  prix  naturel  d'une  denrée  agricole  n'est  point  arbitraire. 
La  ville  ne  peut  recevoir  ce  qu'il  lui  faut  de  blé  que  si  elle  en 
paie  un  prix  suffisant  pour  assurer  au  plus  éloigné  des  culti- 
vateurs, dont  la  récolte  est  requise,  les  frais  de  la  production 
et  du  transport.  Si  l'on  entend  par  rente  foncière  le  revenu  net 
que  fournit  un  domaine  quand  de  son  revenu  brut  en  denrées 
agricoles  ou  retranche  les  frais  de  transport,  de  culture  et 
d'entretien,  le  prix  d'un  produit  agricole  doit  suffire  pour  que, 
dans  les  terres  les  moins  favorablement  situées,  les  plus  coû- 
teuses à  exploiter,  mais  dont  l'exploitation  est  nécessaire,  la 
rente  foncière  ne  tombe  pas  au-dessous  de  zéro  -. 

(1)  V.  pins  bas,  p.  250. 

(2)  TuLi-NEN.  Dei- isolirle  SlaaI.,  t.  I.  p.  224,  225. 
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Lo  prix  .l'une  denrée  agricole  sur  le  marché  central  règle, 
puisque  le  marché  est  unique,  les  prix  sur  toute  l'étendue  du 
territoire.  Mais  ces  prix  vont  diminuant  avec  la  distance.  En 
chaque  endroit  une  denrée  doit  se  vendre  au  prix  urbain 
.li.ninué  des  frais  de  transport  qu'il  en  coûterait  pour  amener 
ce  produit  à  la  ville'.  11  est  donc  sûr  qu'une  limite  doit  se  trou- 
ver où  la  vente  d'un  produit  ne  serait  plus  reniable,  parce  que 
le  prix  du  transport  en  absorberait  la  valeur  entu-rc.  A 
cette  limite  s'arrête  la  zone  où  la  culture  de  ce  produit  est  pra- 

tiquée.  , 

Passé  cette  iVonlirre,  on  peut  encore  entreprendre  une  cul- 
ture pour  la  consommation  individuelle,  et  non  pour  1  échan- 
ger. Mais  c'est  là  ce  qui  importe  pour  la  division  du  travail 
.ocial.  Car  si  les  populations  veulent  tirer  de  leur  terre  une 
renie,  elles  ont  intérêt  à  abandonner  la  culture  d'un  produit 
non  rentable  et  à  le  tirer  par  échange  d'une  région  où  on  l'ob- 
tient à  meilleur  marché. 

On  aura  ainsi  autour  d'une  ville  une  série  de  zones  concen- 
triques dont  la  rente  ira  s'abaissanl,  jusqu'à  une  limite  extrême 
où  aucune  culture  ne  fera  plus  ses  frais  et  où  existera  le  désert 
primitif. 
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I.  -  Aux  entours  immédiats  de  la  ville  se  cultiveront  seulement 
des  produits  qui  ne  supportent  pas  un  long  transport,  parce  qu'ils 
ne  se  conservent  poinl  ou  qui,  renchéris  par  un  transport  trop 


fl)  TiiL'ENEN.  ï)ér  isolirle  Stadtl.  t.  I,  p.  0. 
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coûteux,  ne  trouveraient  plus  d'amateurs  ^  La  culture  maraî- 
chère et  la  laiterie  appartiennent  pour  cette  raison  à  la  plus 
proche  banlieue  urbaine.  Leurs  produits  requièrent  d'être  débi- 
tés frais  et  par  petites  quantités.  Mais  comme  la  valeur  du  sol 
est  grande  dans  la  proximité  d'un  grand  centre  d'échange,  il 
faudra  que  le  fourrage  nécessaire  aux  bêtes  laitières  pro- 
vienne de  la  plus  petite  surface  possible.  Les  prairies  qui  le 
fournissent,  seront  des  prairies  artificielles.  Les  bêtes,  en  l'ab- 
sence de  grands  pâturages,  dont  on  ne  peut  en  cette  région 
se  donner  l'agrémeut,  seront  nourries  à  l'étable. 

Le  trait  dislinctif  de  cette  région  est  que  l'engrais  peut  être 
tiré  de  la  ville  en  abondance  et  à  bon  compte.  C'est  là  une 
supériorité  économique  décisive.  Le  cultivateur,  à  qui  n'incombe 
pas  le  souci  de  produire  ses  engrais,  dispose  de  nombreux  pro- 
duits pour  l'échange  qu'il  aurait  autrement  transformés  en  en- 
grais. 11  vendra  de  la  paille  et  du  foin  qui  seront  avec  les  lai-' 
tages  sa  ressource  principale.  Il  cultivera  le  blé  pour  la  paille 
surtout,  et  il  sacrifiera  par  des  semailles  trop  drues  une 
partie  de  la  récolte  en  grains  pour  avoir  une  paille  plus  abon- 
dante. 

Cette  région  privilégiée  ne  connaît  point  de  jachère.  Le  s(d 
trop  précieux  exige  d'être  utilisé  constamment  et,  grâce  aux  res- 
sources illimitées  en  engrais,  il  ne  perd  jamais  sa  richesse  pro- 
ductive. L'ordre  de  succession  des  végétaux  sur  un  même  ter- 
rain est  arbitraire.  On  regarde  au  bénéfice  commercial  seul.  Et 
la  terre,  à  laquelle  on  restitue  nécessairement  les  substances 
dont  elle  s'appauvrit,  ne  réclame  pas  d'alternance  dans  les  cul- 
tures. 

Ce  système  de  culture  a  ses  bornes  dans  l'avantage  même 
qui  lui  donne  la  suprématie.  Un  moment  vient  où  il  est  moins 
avantageux  de  chercher  son  engrais  en  ville  que  de  le  produire, 
d'autant  que  le  prix  de  transport  des  produits  maraîchers 
augmente  avec  la  distance.  On  est  alors  à  la  limite  de  la  pre- 
mière zone  dite  maraîchère,  ou  d'agriculture  libre. 

D'autres  produits  agricoles  exigent,  par  leur  volume  et  leur 

Ij  TuuK.NKN.  Der  isolirle  Slaaf,  t.  1,  35. 
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poids,  de  n'être  pas  amenés  de  régions  trop  lointaines,  si  la 
rente  en  doit  être  maxima.  De  cette  espèce  sont  les  bois  de 
construction  et  de  chauffage  '. 

En  quelle  région  sera  donc  située  la  zone  forestière  ? 

La  pratique  ne  pose  pas  encore  cette  question. Des  vestiges 
assez  nombreux  subsistent  des  forêts  primitives,  pour  qu'il  yait 
économie  à  les  exploiter  en  queltiue  région  qu'elles  se  trouvent-. 
Et  plutôt  que  de  boiser  des  régions  agricoles,  on  améliore  les 
communications  avec  les  régions  forestières  existantes.  Ces 
régions  toutefois  se  déboisent  peu  à  peu.  Elles  coûtent  de  l'en- 
tretien. 

L'économie  toutefois  doit  envisager  uniquement  un  état  de 
choses  où  toutes  les  forêts  seraient  plantées  de  main  d'homme. 
Faudra- 1- il  continuer  les  plantations  forestières  artificielles 
dans  les  régions  reculées  où  on  les  trouve  aujourd'hui?  Cela 
n'aurait  en  soi  rien  d'impossible.  Le  bois  coulerait  plus  cher 
en  ville.  Mais  on  paierait  tous  les  prix.  j)uis([ue  le  bois  est 
indispensable  ''. 

Sans  doute,  il  en  irait  de  la  sorte,  si  les  régions  plus  rappro- 
chées ne  devaient  s'apercevoir  qu'elles  hausseraient  leur  revenu 
foncier  en  remplaçant  par  la  culture  forestière  leur  culture 
agricole.  Un  litige  surgira  entre  la  culture  forestière  et  les  autres 
cultures  agricoles  ;  et  il  se  décidera  par  la  comparaison  des  rentes. 
La  rente  en  blé  étant  prise  pour  type,  le  bois  abattu  sur  une  super- 
ficie donnée  devra  atteindre  un  j)rix  de  rente  où  entreront  trois 
facteurs  :  I"  la  rente  agricole  normale  de  cette  superlicie  ;  —  :2'Me 
transport  des  bois;  —  3'  les  frais  de  la  production  forestière, 
c'est-à-dire  l'entretien  et  la  surveillance  des  bois,  la  plantation 
et  l'ensemencement  des  plus  récentes  coupes,  l'intérêt  du  capi- 
tal immobilisé  que  représentent  les  troncs  d'arbre  encore 
debout.   Ces  trois   termes  a(ltlili<»nués  (létcrminenl  le   revenu 

(1    TiiiK.NEN.  Uer  isolhte  SlaaI.,  t.  1,  p.   \'rl. 

[2:  Si  le  prix  du  bois  en  ville  est  de  4  francs  le  stère  et  si  le  prix  du 
transport  alleinl'2.5  centimes  pour  10  kilomètres,  il  est  clair  qu"on  ne  peut 
amener  du  bois  d'une  distance  plus  grande  que  40  kilomètres,  dùt-il  ne 
coûter  aucuns  frais  de  culture  et  dût  le  sol  n'être  grevé  d'aucune  rente. 

■:{  TiitM;\EN.  Iiprisolir/e  Staa/,  t.  I,  p.  I72  :  on  paierait  160  francs  le  stère 
de  bois  amené  d'une  ilislance  de  OiO  kilomètres. 
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qu'on  doit  pouvoir  espérer  de  la  culture  forestière.  La  surface 
qu'il  faut  consacrer  à  cette  culture  est  donnée.  Elle  dépend  de  la 
consommation  urbaine.  Et  le  prix  urbain  sera  déterminé  parles 
frais  qu'il  en  coûte  pour  amener  le  bois  en  ville  du  point  le  plus 
éloigné  où  sa  culture  est  requise. 

La  limite  oîi  commencera  la  zone  forestière  n'est  pas  encore 
déterminée  par  là.  Mais  on  l'assigne  avec  précision  si  on  se  sou- 
vient des  frais  que  doit  couvrir  le  prix  de  vente,  en  transport,  en 
coût  de  production  et  en  rente  foncière. 

Il  apparaît  alors  que  les  frais  de  production  du  bois  étant 
indépendants  de  la  région  où  il  a  grandi,  et  son  prix  devant 
s'augmenter,  quelle  que  soit  cette  région,  du  montant  de  la 
rente  foncière  normale,  un  seul  facteur  sera  décisif  :  le  coût  du 
transport.  Il  est  possible  de  déterminer  par  le  calcul  la  zone  où 
il  y  a  équivalence  parfaite  entre  la  rente  du  blé  et  la  rente 
forestière.  Mais  le  transport  du  bois  est  beaucoup  plus  coûteux 
que  celui  du  blé.  La  rente  foncière  d'un  terrain  boisé  croîtra 
donc  bien  plus  rapidement  à  mesure  qu'on  se  rapprochera  de 
la  ville.  Quelle  que  soit  la  zone,  les  régions  les  plus  voisines 
de  la  ville  pourront  faire  une  concurrence  victorieuse  aux  plus 
lointaines  pour  l'exploitation  du  bois.  Le  calcul  montre  que  ce 
résultat  demeure  vrai,  quand  même  on  hausserait  ou  abaisse- 
rait au  delà  de  toute  vraisemblance  les  frais  de  la  production 
forestière.  (l'est  pourquoi  la  zone  forestière  tend  à  se  rapprocher 
des  environs  immédiats  de  la  ville.  Elle  disputera  le  terrain  à 
la  culture  maraîchère  elle-même,  dont  les  produits  les  plus 
recherchés,  qui  fournissent  plusieurs  récoltes  par  an,  peuvent 
seuls  se  maintenir  devant  elle.  La  ville  sera  ainsi,  à  quelque 
distance  des  jardins  maraîchers,  enclose  de  forêts.  Ou  bien,  il 
faudra  diriger  vers  les  centres  forestiers  existants  des  voies  de 
communications  à  bon  marché  qui  équivaudront  à  la  plus 
étroite  proximité  '. 

(I)  A  l'intérieur  de  la  zone  boisée,  de  nouveaux  cercles  concentriques  se 
dessineront.  Les  bois  à  brûler,  qui  n'ont  pas  besoin  d'atteindre  la  même 
force  que  les  bois  de  construction,  seront  coupés  plus  tôt.  La  culture 
forestière  est  en  etfet  surtout  lucrative  quand  les  coupes  atteignent  des 
arbres  jeunes  dont  Laccroissement  relatif  annuel  est  considérable.  Les 
bois  de  construction  qui   exigent  des   troncs  vigoureux  proviendront  de 
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Et  la  zone  forestière  cessera,  quaiid  la  rente  en  sera  rigoureu- 
sement égale  à  la  renie  en  blé  quon  relire  de  la  zone  atte- 
nante. 

A  cette  ligne  de  démarcation  commenceront  les  zones  de  cul- 
ture agricole.  La  culture  normale  admise  par  Thûnen  est  celle 
du  blé,  plus  précisément  du  seigle.  Mais  suivant  quel  système 
faudra-t-il  le  cultiver  en  des  régions  diiîérentes?  La  l'erliiilé  de 
huit  grains  (ou  de  8  hectolitres  par  hectare),  uniforme  dans 
tout  l'Ktat  isolé  est  calculée  pour  l'assolement  couplé  usité  en 
Mecklemhourg.  Ce  système  de  culture  divise  le  champ  exploité 
en  sept  soles,  dont  une  en  jachère  et  les  six  autres  consacrées. 
pour  moitié  au  blé,  pour  moitié  au  pacage.  On  a  ainsi  une  nota- 
tion septennale  '.  Mais  tout  le  pays  sera-t-il  exploité  de  la  sorte? 
C'est  ce  qui  dépend  du  prix  que  le  blé  atteint  en  ville,  et  des 
frais  de  production  inégaux  dans  des  systèmes  de  culture  diffé- 
rents. 

Le  prix  marchand  du  blé  étant  connu,  on  peut  calculer  jus- 
qu'où s'étendrait  la  culture  du  blé  par  l'assolement  couplé.  Si 
du  revenu  brut  en  grains  on  déduit  les  frais  de  culture  et  de 
transport,  on  obtient  la  renie  foncière.  Elle  ne  doit  pas  tomber 
au-dessous  de  zéro  pour  que  la  culture  se  continue. 

Un  domaine  moyen  de  200  hectares,  cultivé  en  assolement 
couplé  avec  un  rendement  de  huit  grains,  rapportait  au  temps 
de  Thùnen  1  744  hectolitres  de  blé,   soit  8'"',  71  par  hectare-. 

futaies  l)ien  i)liis  anciennes.  Et  comme  raccroissement  relatif  des  troncs 
diminue  avec  l'àRC,  les  bois  de  construction  à  poids  égal  devront  se  payer 
un  prix  très  supérieur  à  celui  des  bois  de  cliaulTage.  Les  frais  de  transport 
pour  les  bois  de  construction  représentent  donc  une  partie  moindre  de 
leur  valeur  ([ue  pour  les  bois  de  cliaulTa^e.  Ces  derniers  seront  cultivés 
sur  la  lisière  la  plus  intérieure  du  cercle  boisé.  Des  bois  légers,  de 
croissance  rapide,  en  formeront  l'orée.  Puis  viendront  les  bois  de  hêtres 
plus  denses;  et  enfin  les  hautes  futaies  de  chênes  destinés  aux  travaux  de 
charpente  massive. —  Thuknkn.  JJei'  isoUrle  Staal,  t.  I,  p.  il*3,  194. 

(li  Ainsi  la  rotation  :  1°  seigle;  2°  orge  ;  3°  avoine  :  4°  pâturages:  W  pâ- 
turages ;  ()'  pâturages  ;  7°  jachère,  forme  un  assolement  couplé  mecklem- 
bourgeois.  Thlenkn.  J>er  isoiirte  Sfanl,  t.  1,  p.  54. 

(2)  On  a  arrondi  légèrement  les  chilTres  que  donne  la  réduction  des 
mesures  prussiennes  au  système  décimal  Un  domaine  mecklembourgeois 
de  100  000  forf/es carrées  représente  exactement  200  hectares.  Les3144  bois- 
seaux de  seinle  qu'on  y  récoltait  font  à  raison  de  0  heclol.,  ."344  l'un, 
l7Vi  liectol.,  33G.  Ces  chllfres  sont  fort  dépassés  aujourd'hui.  La  méthode 
reste  la  même. 
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Les  frais  de  semailles,  d'aménagement  et  de  récolte  se  mon- 
taient à  1  074  hectolitres  de  blé,  plus  2564  francs  en  argent. 
Il  reste  un  excédent  net  de  1  744  —  I  074  ==  670  hectolitres,  gre- 
vés d'une  dépense  de  2  364  francs  en  argent.  Cela  fait  un  prix 
de  revient  de  3  fr.  82.  La  rente  foncière  devient  donc  nulle  si 
dans  la  région  de  culture  l'hectolitre  tombe  à  ce  prix.  Il  ne  peut 
tomber  à  ce  prix  que  lorsque  le  transport  entre  le  domaine  d'ex- 
ploitation et  le  marché  absorbe  tout  l'écart  entre  le  prix  mar- 
chand et  les  frais  de  production.  Si  l'on  suppose  un  prix  mar- 
chand de  12  francs  l'hectolitre  de  blé  en  ville,  la  limite  de  la 
culture  par  l'assolement  couplé  est  atteinte  à  une  distance  qu'il 
en  coûterait  8  fr.  18  de  franchir.  Cette  limite  est  calculable. 
Elle  est  atteinte  à  une  distance  d'un  peu  plus  de  loO  kilomètres'. 
Mais  ce  n'est  pas  là  la  limite  de  toute  culture.  S'il  existe  des 
systèmes  plus  économiques  que  l'assolement  couplé,  il  se  peut 
qu'on  l'abandonne  avant  même  que  sa  rente  soit  tombée  à  zéro. 

(1)  Thuenen.  Der  isolirte  Slaat,  t.  I,  p.  33. 

Un  attelage  de  quatre  chevaux  peut  traîner  l  200  kilogrammes.  Pour 
transporter  cette  charge  à  2.)  kilomètres,  il  faut  deux  jours  dont  un  pour 
le  retour.  Les  frais  de  transport  sont  représentés  par  la  nourriture  des 
chevaux.  Le  fourrage  et  l'avoine  nécessaires  pour  deux  jours  pèsent  envi- 
ron 75  kilogrammes.  La  charge  de  blé  transportable  en  deux  jours  sera 
donc  de  1  125  kilogrammes.  Elle  ne  serait  plus  que  de  1  050  kilogrammes 
pour  une  distance  de  50  kilomètres  qui  exigerait  quatre  jours  et  par  con- 
séquent 1.50  kilogrammes  de  fourrage.  Le  prix  de  ce  fourrage  évalué  en 
argent  serait  dans  le  premier  cas  de  15  fr.  40  et  dans  le  second  de 
30  fr.  80  qu'il  faut  défalquer  de  la  recette  faite.  1  125  kilogrammes  de  blé 
représentent  environ  13  hectolitres  qui  au  prix  de  12  francs  vaudraient 
156  francs  en  ville.  A  une  distance  de  25  kilomètres,  ils  ne  valent  plus  que 
156  francs —  15  fr.  40  =^  140  fr.  60.  ce  qui  met  l'hectolitre  à  10  fr.  81.  A 
.50  kilomètres  1  050  kilogrammes  de  blé  qui  représentent  12  kilogr.  20 
valent  146  fr.  28  an  ville,  et  en  défalquant  30  fr.  80  de  transport, 
107  fr.  48  sur  les  lieux  où  on  les  récolle,  ou  sensiblement  9  fr.  10  l'hec- 
tolitre. En  continuant  on  trouve  que  l'hectolitre  de  blé  qui  vaut  12  francs 
sur  le  marché, 

sur   un   domaine  situé  à  25  kilomètres  ne  vaudra  plus   que  lOfr.  80 

—  —  50  —  - 

—  -  100  -  — 

—  —  150  —  — 

—  —  200  -  — 

—  -  225  —  — 

—  —  249,75  —  — 

Celte  distance  de  249"", 75  sera  celle  où  s'arrête  d'une  manière  absolue 
la  culture  du  blé  pour   l'échange,  quand   même  elle  ne  coûterait  aucun 


9 

10 

6 

'û 

4 

09 

1 

95 

0 

94 

0 

_';j: 


Li:    SOCIALISME    D  ETAT    EN    ALLEMAGNE 


Il  suffit  pour  cela  que  la  renie  duii  autre  système  soit  plus  éle- 
vée pour  la  même  distance  '. 

L'assolement  couplé  entraîne  des  frais  considérables,  dont 
les  principaux  lui  viennent  de  sa  coûteuse  jachère  et  de  la 
distribution  de  ses  soles.  La  situation  des  champs  sur  le  do- 
maine n'est  pas  d'une  médiocre  importance.  Des  champs  de 
même  étendue  et  de  môme  fertilité  ont  une  valeur  très  diffé- 
rente selon  qu'ils  sont  plus  ou  moins  éloignés  de  la  ferme.  Le 
charroi  des  engrais  et  la  rentrée  des  récoltes  entraînent  dei^ 
frais  proportionnés  à  la  dislance  du  champ.  Le  temps  que  les 
hommes  et  les  chevaux  passent  en  allées  et  venues,  croît  avec 
la  distance.  A  fertilité  égale,  un  champ  rapproché  donnera 
un  revenu  plus  grand  qu'un  champ  éloigné  puisqu'il  coûte 
moins. 

Dans  l'assolement  couplé,  toutes  les  soles  du  domaine  sont,  à 
tour  de  rôle,  cultivées  en  blé.  Si  la  rente  du  domaine  total 
ainsi  cultivé  est  nulle,  il  est  donc  clair  que  les  champs  les  plus 
rapprochés  de  la  ferme  donnent  encore  un  revenu.  Mais  ce 
revenu  est  absorbé  par  la  perte  que  cause  la  culture  des  champs 
lointains.  Lorsque  l'assolement  couplé  donne  une  rente  nulle, 
il  y  a  un  procédé  simple  pour  s'assurer  de  nouveau  une  rente 
positive,  qui  est  de  négliger  les  champs  éloignés  et  dé  cultiver 
uniquement  les  champs  les  plus  proches.  On  ne  ferait  plus 
alterner  la  culture  du  blé  et  le  pacage  sur  chaque  couple  de 
soles  du  domaine  pendant  deux  ans,  pour  laisser  une  sole  en 
jachère  la  troisième  année.  On  consacrerait  aux  pâturages  toutes 
les  soles  extérieures,  et,  sur  tous  les  champs  voisins  de  la  ferme, 
on  cultiverait  du  blé  pendant  deux  ans  de  suite  avec  une  troi- 
sième année  de  jachère.  On  a  ainsi  l'assolement  triennal  si 
usité  depuis  les  Romains  dans  toute  l'iùn-ope  -. 

frais.  Au  delà  (ie  celte  limite  la  vente  du  blé  n'en  couvrirait  plus  de 
transport. 

Ur,  tous  les  systèmes  de  culture  comportent  des  frais.  Celle  limite  ne 
sera  donc  même  pas  atteinte  (Thlknkn.  I)er  isolirle  Slaal,  t.  I,  p.  48j. 
Dans  l'assolement  couplé  les  frais  se  montent  à  3  fr.  82  environ  l'hecto- 
litre, c'est-à-dire  que  sa  frontière  extrême  se  trouvera  à  un  peu  plus  de 
l.">0  kilomètres  du  marché. 

(!)  Thiknen.  I>rr  isolirle  >'/rta/.  t.  I.  p.  4o. 

,2)  Ibiil.,  t.  I,  p.  47. 
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L'économie  qu"il  réalise  vient  tout  d'abord  dune  réduction 
des  frais  de  transport  '.  10  p.  100  des  dépenses  d'aménagement 
et  de  récolte  d'un  champ  tiennent  aux  distances  à  franchir.  Les 
frais,  au  temps  de  Thiinen,  augmentaient  annuellement  de„ 
788  francs  par  kilomètre  d'éloignement  moyen  pour  un  rende- 
ment de  huit  grains  et  dans  un  domaine  de  110  hectares  -.  Et 
voilà  une  rente  nouvelle  qu'il  est  possible  de  tirer  du  sol  par  la 
seule  réunion  des  parcelles. 

L'assolement  triennal  romain  a  précisément  pour  effet  de 
réunir  autour  de  la  ferme  les  parcelles  cultivées.  Il  ne  répand 
pas  sa  culture  en  blé  sur  toute  la  surface  du  domaine.  Il  n'en 
ensemence  que  le  tiers  en  céréales,  et  livre  le  reste  au  pacage. 
Proportion  indispensable,  si  l'on  veut  que  la  richesse  des  terres 
emblavées,  tirée  en  grande  partie  de  l'engrais  que  fournissent 
les  prairies,  demeure  constante^.  Or,  dans  des  figures  géomé- 
triques semblables,  les  distances  moyennes  par  rapport  au 
point  d'origine,  sont  comme  les  racines  carrées  de  leurs  aires. 
On  peut  donc  calculer  que  l'assolement  triennal  économise,  par 
rapport  à  l'assolement  couplé,  des  frais  de  transport  qui  seront 


^1)  Il  y  a  des  travaux  dont  le  coût  est  en  raison  directe  des  distances 
parcourues.  Tels  sont  le  charroi  des  engrais  ou  la  rentrée  des  récoltes. 
Jl  y  en  a  où  la  perte  de  temps  causée  par  la  distance  doit  être  censée 
triple  :  labourer,  semer,  herser,  creuser  des  fossés  de  jachère,  faucher, 
mettre  en  gerbes.  Tout  le  travail  des  moissons  exige  qu'on  sorte  deux 
fois  par  jour.  Les  bœufs  que  l'on  relaie  trois  fois  par  jour  font  quatre 
fois  le  chemin.  La  pluie  qui  n'empt'che  pas  les  labours  et  les  semailles, 
oblige  toujours  à  interrompre  le  travail  des  récoltes.  (Thlknen.  Der  isulirle 
Sfaat,  t   I,  p.  95,  97.) 

;2]  C'était  les  superficies  de  Tellow.  Thùnen  explique  comme  il  suit  cette 
expression  de  dislance  moijenne.  Si  en  conduisant  de  l'engrais  au  champ 
on  mesure  exactement  les  distances  parcourues  par  les  chevaux  pour 
chaque  charroi  jusqu'à  l'endroit  où  le  déchargement  est  opéré,  on  a,  en 
additionnant  ces  distances  et  en  divisant  leur  somme  par  le  nombre  de 
charrois  elTectués,  la  distance  moyenne  de  charroi  pour  le  champ.  En 
considérant  une  ligne  dirigée  de  la  ferme  vers  les  limites  du  domaine 
et  qui  diviserait  ce  domaine  en  deux  parties  égales,  un  point  pris  sur 
cette  ligne  à  la  dislance  moyenne  par  rapport  à  la  ferme  représente  les 
dislances  de  tous  les  points  du  champ.  (Thli;ni:x.  Der  isoUrle  Sluat,  t.  1, 
p.  'j9.) 

^3)  L'économie  totale  pour  un  domaine  de  140  hectares  serait  de 
3052  francs  si.  par  impossible,  la  distance  moyenne  se  réduisait  à  zéro. 
Cette  rente  qui  diminue  de  788  francs  par  kilomètre  se  trouverait  annulée 
par  une  distance  de  4^". 065. 
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preï>t|uc'  cJc  la  iiioilié.  Telle  est  la  renie  supplémentaire  que 
donne  le  vieil  assolement  romain  '. 

On  (lit  parfois  que  l'assolement  romain  est  un  système  de 
culture  inférieur.  De  telles  dénominations  n'ont  guère  de  sens 
en  économie  politique.  L'assolement  triennal  n'est  pas  sans 
(luute  une  culture  intensive.  Il  ne  peut  emblaver,  sans  s'ap- 
pauvrir, qu'un  tiers  de  sa  superficie.  Mais  il  demeure  rentable 
quand  déjà  l'assolement  couplé  se  ruine.  C'est  le  cas,  on  vient 
de  le  voir,  quand  la  distance  du  marché  est  trop  grande.  Ajou- 
tons que  l'assolement  triennal  peut  avoir  un  avantage  absolu, 
si  les  prix  du  blé  viennent  à  baisser-. 

A  l'idée  de  la  supériorité  ou  de  l'infériorité  des  systèmes  de 
culture,  il  faut  don(;  substituer  la  notion  de  leur  valeur  relative. 

(I)  Tiii  KM'N.  Iicf  i.solirli'  >^/au/,  t.  I.  p.  I1'2.  La  fiislance  moyenne  de 
tous  les  points  d'un  domaine  de  200  hectares  est  de  IO.jO  mètres.  Elle  sera 
donc  pour  l'espace  emljlavé  donné  par  leqiiation  : 

\'-ÎÛÔ  _  1Û50 

V  TF         ^ 

a;^    1050  XV"7-2=600"'. 


(2)  Tin  liNKN.   fier  isolir/p  SlaaI.  t.  I.  p.  116. 

l'n  domaine  de  20(t  liectaies  avec  un  rendement  de  10  grains  donnerait 
dans  l'assolement  couplé  un  revenu  net  de  855  hectolitres  en  blé.  Mais  il 
en  faut  défal(|uer  la  somme  de  2  988  francs  pour  frais  de  culture.  Il  ne 
donne  plus,  à  richesse  d'enj^rais  égaie,  <|u'un  rendement  de  8,4  grains 
dans  l'assolement  romain  ;  ce  qui  fait. 500  hectolitres  de  blé  seulement, 
mais  avec  une  dépense  réduite  à  152i  francs,  dette  dépense  reste  numéri- 
(|uemcnt  constante.  Jlais  elle  pèse  plus  ou  moins  sur  l'agriculteur,  selon 
que  le  prix  du  blé  hausse  ou  baisse.  Si  le  blé  est  ;'i  12  francs  en  ville,  un 
domaine  de  200  hectares  donnera  ; 

1"  Dans  l'assolement  c(jii[)lé  un  revenu  égal  à 

855  X  12  —  2  088  =  '  Tri  francs; 

2"  bans  l'assolement  triennal  un  revenu  égal  à 

500  X  12  —  1  52i  =  4  470  francs. 

L'assolement  couplé  apporte  un  avantage  annuel  de  2  796  francs.   Mais 
supposons   qu'il   y   ait  crise   ou   dépeuplement,   que  la  demande  du   blé 
baisse  jusqu'à  ne  lui  laisser  que  le  prix  de  4  francs  l'hectolitre,  on  obtien- 
dra : 
I*  Dans  l'assolement  couplé  un  revenu  de 

855  X  4  —  2  988  =  432  francs  ; 
2»  Dans  l'assolement  triennal  un  revenu  de  : 

500  X  4  —  1  52 i  =  476  francs. 
L'assolement  couplé  est  en  perte  de  44  francs  par  an. 
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qui  dépend  du  prix  des  grains.  Des  prix  très  bas  conduisent  à 
l'assolenienl  triennal.  Des  prix  élevés  assurent  l'avantage  à 
l'assolement  couplé.  Comme  l'éloignement  du  marché  est  pour 
le  prix  local  une  cause  de  baisse,  il  y  aura  dans  l'Etat  isolé  une 
zone  extérieure  où  l'assolement  triennal  dominera.  Elle  com- 
mencera à  la  limite  oii  la  rente  du  système  romain  sera  rigou- 
reusement égale  à  la  rente  de  l'assolement  couplé  '. 

Mais  la  rente  de  ce  système  de  culture  sera  annulée  à  son 
tour  par  les  frais  de  transport  à  une  distance  calculable  (d'en- 
viron 157'"", 5).  Ce  sera  la  limite  extrême  de  la  culture  ou 
céréales  pour  le  degré  de  fertilité  qu'on  a  supposé.  Ainsi  : 
!"  La  fertilité  étant  donnée,  les  systèmes  de  culture  dépendent 
du  prix  des  céréales  et  de  Véloignement  du  marché.  L'assole- 
ment couplé  disparaîtrait  complètement,  si  le  prix  du  blé  tom- 
bait en  ville  au-dessous  d'un  certain  prix  -.  L'assolement 
triennal  envahirait  alors  la  banlieue  même  de  la  ville  que  la  zone 
maraîchère  lui  disputerait  seule,  favorisée  qu'elle  est  par  le  bas 
prix  des  engrais  urbains.  —  2°  Le  prix  du  blé  étant  donné,  les 
systèmes  de  culture  dépendent  de  la  fertilité  du  sol.  Un  haut 
degré  de  fertilité  exclut  l'assolement  triennal  et  cause  l'expan- 
sion d'un  système  qui  consacre  au  blé  la  superficie  projtortion- 
nelle  la  plus  grande. 

Réciproquement,  si  le  sol  s'appauvrit,  les  systèmes  coûteux 
disparaissent  et  lentement  l'assolement  romain  se  montrera 
de  nouveau  aux  portes  de  la  villes 

Mais  il  y  a  aussi  un  degré  de  fertilité  que  l'assolement  couplé 
lui-même  n'exploitera  pas  assez.  Le  rendement  naturel  du  sol 

(1)  TiUKNF.N.  Der  isolirte  Slaal,  t.  I,  p.   119.  C'est-à-dire  qu'ici,  pour  un 
rendement  de  10/1,  on  aura  l'équation  : 
855  iiectolitres  moins  2988  francs  =  500  liectolilres,  diminués  de  1  524  francs. 

On  voit  que  cette  équation  est  satisfaite  pour  le  cas  où  355  hectolitres 
se  vendront  1  iOi  francs  ou  4  francs  l'iieclolitre.  Dans  l'État  isolé  où  le 
rendement  est  de  8/1,  la  rente  des  deu.x  cultures  sera  ésaie  si  le  prix 
urbain  atteint  5  fr.  15  l'iiectolitre.  Ce  pri.x  est  atteint,  on  peut  le  calculer, 
pour  lin  éloignement  du  marché  égal  à  120  kilomètres.  Alors  commencera 
la  région  de  l'assolement  triennal  romain. 

2;  Le  pri.\  de  5  fr.   15,  pour  un  rendement  de  8/1. 

(o)  L'application  des  formules  de  Thiinen  montre  que  pour  un  rende- 
ment de  5,  4/1  l'assolement  couplé  disparaîtrait  entièrement. 
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et  l'engrais  qu'on  y  peut  mettre  décident.  Il  faut  supposer  ici 
qu'une  exploitation  agricole  produit  son  engrais  elle-même. 
Mais  l'engrais  coûte  à  produire  ;  si  le  rendement  du  sol  est  bas 
ou  si  les  prix  du  blé  sont  peu  rémunérateurs,  on  a  vu  que  l'as- 
solement couplé  le  cède  à  l'assolement  triennal.  Il  y  a  une 
notable  dirt'érence  dans  leur  productivité  en  engrais  '. 

Il  se  peut,  si  les  prix  du  blé  montent,  qu'il  y  ail  avantage  à 
accroître  les  frais  de  culture  d'une  nouvelle  dépense  en  engrais. 
On  passerait  alors  à  un  nouveau  système  de  culture.  La  faculté 
pour  un  domaine  de  fournir  de  l'engrais  n'est  pas  épuisée 
dans  l'assolement  couplé.  Il  a  encore  une  sole  en  jachère, 
presque  improductive  -.  L'utilité  de  la  jachère  est  surtout  dans 
l'énergie  de  la  fumure  qu'elle  donne.  Aucun  engrais  selon 
Thùnen,  et  aucune  |)lante  fourragère  ne  saurait  restituer  autant 
de  richesses  au  sol  pour  la  première  récolte  en  blé  qui  suivra. 
Un  sol  (]ui  après  la  jachère  rendrait  dix  grains  n'en  rendrait 
que  cinq  après  une  prairie  arlilicielle. 

Cependant  c'est  par  une  plante  fourragère  qu'il  peut  y  avoir 
lieu  d'exploiter  mieux  les  soles  improductives.  Malgré  la  dimi- 
nution des  récoltes  en  blé  qui  suivront,  malgré  les  frais  d'amé- 
nagement et  de  semailles  que  coûte  une  prairie  artificielle, 
l'utilité  peut  s'en  apercevoir.  Elle  apporte  avec  elle  un  gain  :  le 
fourrage  et  un  supplément  d'engrais  qui  résulte  de  ce  fourrage 
et  que  ne  fournirait  pas  la  jachère. 

La  prairie  artificielle  a  ainsi  un  actif  et  un  passif,  qu'il  faut 
balancer.  De  cela  dépendra  son  adoption  ou  le  maintien  de 
l'assolement  ancien.  Mais  on  conçoit  qu'elle  doive  être  adoptée 
si  la  richesse  de  rendement  ([ue  produit  la  jachère  retournée 


(1)  l/assolement  Iricnnal  avec  les  deux  liers  de  son  terrain  voués  aux 
prairies  permanentes  donne  sur  un  sol  qu'on  ne  retourne  jamais  un  foin 
peu  dru  et  médiocre  comme  fumure.  L'assolement  couplé  laboure  son 
pacage  au  bout  de  trois  ans  pour  l'emblaver.  Il  incorpore  ainsi  tonte  la 
fumure  après  la  jacliêre,  et  durant  le  temps  du  pacage  il  lire  de  la  terre 
récemment  retournée  un  foin  riche  de  substances  fertilisantes.  Le  rende- 
ment relatif  plus  grand  de  rassolement  couplé  venait  de  là. 

Thiincn  calcule  qu'une  même  surface  de  terrain  avec  le  même  engrais, 
si  elle  donne  10  grains  de  blé  dans  l'assolement  couplé,  n'en  peut  donner 
que  8,4  dans  l'assolement  triennal. 

i;2;  TiiiK.NEN.  Dev  Isolliie  Staal,l.  1,  p.  l'2(>. 
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se  traduit  pour  le  blé  par  un  inconvénient.  A  partir  de  dix. 
grains  de  rendement,  le  blé  se  couche.  Un  sol  qui  avec  la 
i'umure  d'une  jachère  donnerait  un  rendement  de  douze  grains, 
ne  serait  donc  pas  exploité  avantageusement  :  les  blés  se  cou- 
cheraient. Une  prairie  artificielle  qui  réduit  d'un  cinquième  le 
rendement  serait  de  mise  en  des  terrains  d'une  réelle  richesse. 
11  faut  donc  supprimer  la  jachère,  s'il  y  a  une  grande  fertilité 
du  sol. 

On  arriverait  ainsi  à  un  système  de  culture  oii  la  jachère 
aurait  disparu.  Pour  faciliter  la  transition  du  pacage  à  la  prairie 
artificielle,  on  ne  laisserait  plus  les  soles  en  prés  gazonnés 
pendant  trois  années.  Une  année  suffirait.  On  prendrait  soin, 
dans  la  succession  désormais  ininterrompue  de  cultures,  de 
choisir  toujours  des  plantes  qui  restitueraient  au  sol  les 
substances  que  lui  avait  retirées  la  culture  antérieure.  On  évi- 
terait du  moins  celles  qui  l'épuisent  des  mêmes  substances. 
Cet  assolement,  où  la  jachère  est  remplacée  par  une  plante 
fourragère  et  la  prairie  souvent  par  une  culture  sarclée,  s'ap- 
pelle V assolement  par  alter)iance^. 

On  peut  calculer  que,  dans  l'État  isolé,  cette  culture  intensive 
n'a  presque  point  de  place'-.  Une  zone  très  étroite  d'abord  y 
sera  consacrée  qui  s'élargira,  si  les  méthodes  de  culture  se 
perfectionnent,  si  le  sol  s'enrichit,  si  les  besoins  augmentent 
et  que  le  prix  du  blé  hausse.  Elle  se  formera  sur  la  lisière  exté- 
rieure de  la  zone  forestière.  Dans  la  pratique,  c'est  aussi  par 
alternance  que  se  cultiveront  les  parcelles  privilégiées  par  leur 
fertilité  ou  qui  offriront  des  ressources  naturelles  en  engrais, 
telles  que  des  tourbières. 


(1,  Thlenkn.  l>(-r  isoliiie  Slixt/,  i.  I,  p.  130.  Ex.  :  la  rotation  belge, 
1»  pommes  de  terre  ;  2°  seigle  el  l)elteraves  ;  3"  avoine;  4°  luzerne  ;  5"  blé 
et  betteraves. 

(2)  Thlenen.  Der  isoltrle  Sluu/,  t.  I,  p.  222.  Ce  système  coûteux  de  cul- 
ture intensive  ne  donne  plus  de  rente  si  le  blé  porte  moins  de  ."ijôS  grains. 
On  a  vu  que  l'assolement  couplé  cesse  d'être  avantageux  si  le  rende- 
ment tombe  au-dessous  de  5,32  grains.  .Mais  la  richesse  d'engrais  qu'il 
Inut  à  l'assolement  par  alternance  pour  un  rapport  de  .5.68/1  grains  suf- 
lit  dans  l'assolement  mecklembourgeois  pour  produire  8,35  grains,  c'est- 
à-dire  qu'avec  le  rendement  de  8/1,  qui  existe  dans  l'Ktat  isolé,  la  rente 
du  système  alterne  est  nulle. 

Ch.  Andler.  1" 
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Les  syslomes  de  culture  qui  d.JIiuissenl  les  zones  agricoles 
dans  l'État  isolé  déterminent  aussi  la  configuration  même  des 
domaines.  Pour  qu'un  terrain  garde  la  même  richesse,  il  faut, 
s'il  doit  produire  son  engrais  lui-même,  un  rapport  déterminé 
entre  la  superficie  cultivée  en  blé  et  la  superficie  vouée  au 
pacage.  Cette  proportion  n'est  pas  la  même  pour  l'assolement 
couplé  du  Mecklembourg  que  pour  l'assolement  triennal 
romain.  La  configuration  du  domaine  ne  s'est  pas  non  plus 
montrée  semblable.  Les  céréales  se  concentraient  autour  de  la 
ferme  dans  l'assolement  triennal  ;  et  les  prairies  occupaient 
la  circonférence  externe.  Toutes  les  parties  du  domaine  subis- 
saient la  même  rotation  septennale  dans  l'assolement  couplé,  et 
ce  caractère  se  retrouve  aussi  dans  l'assolement  par  alternance. 
Mais  c'est  l'étendue  du  domaine  qui  ne  saurait  être  la  même 
dans  l'intensive  culture  alterne  et  dans  l'extensive  culture 
mecklembourgeoise. 

L'assolement  alterné  a  remplacé  la  jachère  par  des  luzernes 
et  presque  toutes  les  prairies  par  des  cultures  sarclées.  C'est-à- 
dire  qu'il  ne  met  plus  ses  bestiaux  au  pacage.  Il  recourt  à  la 
stabulation  permanente.  Mais  on  a  vu  que.  s'il  doit  à  ses 
prairies  artificielles  un  supplément  de  fourrage  et  d'engrais, 
elles  lui  coûtent  aussi.  Parmi  ces  frais  il  y  en  a  qui  croissent 
avec  les  distances  à  parcourir  ;  la  rentrée  des  luzernes  fauchées 
et  le  transport  des  engrais  sont  de  cette  sorte.  On  peut  calculer 
qu'à  S""", 675  de  la  ferme  la  valeur  du  sol  a  déjà  baissé  de 
moitié  dans  l'assolement  couplé.  Elle  tombe  de  moitié,  à 
']'<"',500  déjà,  dans  l'assolement  par  alternance'.  Appliquer  ce 
système  de  culture  à  tout  le  domaine  en  nourissant  les  bestiaux 
à  l'étable,  n'est  donc  possible  que  si  le  domaine  est  petit.  Sur 
de  grands  domaines  on  réservera  à  rassolcinent  par  alternance 
le  voisinage  immédiat  de  la  ferme.  Le  reste  sera  envahi  par 
l'assolement  couplé.  Mais  de  la  sorte  les  grands  domaines  ne 
tirent  pas  du  sol  toutes  les  ressources  qu'il  offre.  Et  les 
domaines  de  médiocre  étendue  étant  plus  rentables,  domineront 
dans  les  régions  très  fertiles.  Ils  iront  en  croissant  d'étendue  à 

(I)  Tiiii-NEN.  Der  isolirle  Slcal.,  t.  I,  p.  137. 
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mesure  qu'on  passera  aux  zones  plus  pauvres,  à  celle  de  l'asso- 
lement couplé  et  enfin  à  la  plus  extérieure  de  toutes,  celle  de 
l'assolement  triennal  '. 

Les  limites  extrêmes  où  l'assolement  triennal  cesse  d'être 
rentable,  définissent  le  cercle  à  l'intérieur  duquel  doit  être  pro- 
duit le  blé  destiné  à  la  vente-.  L'excédent  en  blé  que  produisent 
les  trois  zones  consacrées  à  sa  culture  doit  suffire  à  nourrir  la 
ville  et  à  couvrir  sa  demande  de  céréales.  Au  delà  on  ne  peut 
plus  cultiver  le  blé  que  pour  la  consommation  privée,  et  non 
pour  l'échange.  Mais  la  limite  de  toute  culture  n'est  pas  atteinte 
s'il  se  trouve  des  produits  qui  par  rapport  à  leur  valeur  coûtent 
un  transport  moindre  que  le  blé.  C'est  ce  qui  arrive  pour  les 
produits  qu'on  tire  du  pâturage.  Ils  consistent  en  beurre  et  en 
bêtes  de  boucherie  ^ 

Les  frais  de  production  et  le  revenu  net  d'une  culture  déter- 
minent, disions-nous,  la  région  de  l'État  isolé  où  cette  culture 
est  praticable.  Les  frais  de  production  du  beurre  diminuent 
avec  le  prix  du  blé,  car  toute  main-d'œuvre  devient  moins  chère 
avec  la  baisse  des  grains.  Comme  le  prix  du  blé  diminue  avec 
la  distance,  la  fabrication  du  beurre  sera  au  meilleur  compte  en 
des  zones  très  éloignées  de  la  ville  \ 

Les  mêmes  raisons  font  que  l'élève  des  animaux  de  bouche- 
rie sera  sans  inconvénient  reléguée  dans  les  zones  les  plus  éloi- 
gnées. Les  animaux  sont  plus  aisés  à  engraisser  dans  les  régions 
où  la  rente  qu'on  exige  de  la  terre  est  moins  élevée.  Et  cette 
denrée  alimentaire,  la  viande  de  boucherie,  ne  coûte  guère  de 
transport  puisque   les  animaux  destinés  à  l'abattoir  peuvent 

(1)  Thlenen.  Der  isolirle  Slanl,  t.  I,  p.   137. 

(2)  A  une  distance  de  150  kilomèires  du  marché  le  blé  ne  vaut  plus 
guère  que  le  tiers  de  son  prix  marchant.  A  la  même  distance  la  valeur 
locale  du  beurre  demeure  encore  les  7/8  de  son  prix  en  ville.  C'est  que 
les  frais  de  production  du  beurre  sont  à  ceux  du  blé  comme  14  à  I  pour 
un  poids  égal,  et  les  soins  méticuleux  dont  il  faut  entourer  le  beurre 
pour  un  voyage  lointain  ne  haussent  pas  son  transport  pour  un  poids 
égal  au  delà  du  double  de  ce  que  coûte  le  blé.  Pour  cette  raison  on  peut 
produire  du  beurre  en  une  région  où  la  culture  du  blé  serait  ruineuse,  si 
elle  avait  pour  objet  l'échange. 

(3)  Thlenen.  Der  isolirte  ^laat,  t.  I,  p.  231. 

(4)  Tout  ce  qui  précède  est  vrai  aussi  de  la  fabrication  des  fromages. 
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èlrc  poussés  par  troupeaux'.  Les  zones  intérieures  achèteront 
toutes  leurs  bêtes  laitières,  tous  leurs  animaux  de  trait  dans 
cette  région  éloignée. 

Qu'est-ce  qui  détermine  l'étendue  de  la  zone  du  pâturage? 
C'est  la  consommation  du  marché  en  produits  animaux,  beurre, 
fromages,  viande  de  boucherie.  A  vrai  dire,  la  rente  foncière  du 
pâturage  sera  toujours  très  faible,  mais  elle  ne  tombera  au-des- 
sous de  zéro  qu'à  une  distance  de  o70  kilomètres"-.  C'est  là  un 
rayon  infiniment  trop  étendu  pour  les  besoins  des  plus  grandes 
villes  que  nous  connaissions.  La  zone  de  pâturage  a  un  immense 
pouvoir  d'expansion.  Elle  tendra  à  expédier  sur  le  marché  beau- 
coup plus  de  denrées  animales  qu'il  n'en  faut.  Une  baisse  des 
prix  jusqu'au  niveau  des  frais  de  production  et  de  transport 
répondra  à  cette  profusion  de  viande  et  de  beurre.  Dès  l'instant 
où  les  produits  animaux  dépassent  ce  prix,  comme  on  les  pro- 
duit avec  avantage  dans  les  régions  reculées  et  de  rente 
médiocre,  une  zone  de  pâturage  naîtra  dont  la  largeor  dépend 
de  la  population  urbaine. 

Cette  zone  sera  composée  de  domaines  vastes  mais  peu  pro- 
ductifs, car  le  pâturage  est  la  plus  extensive  des  cultures.  Elle 
ne  produit  .pie  le  blé  nécessaire  à  la  consommation  de  ses 
habitants.  Elle  na  point  de  prairies  artificielles  dont  les  frais 
absorberaient  la  faible  rente  du  sol.  En  hiver  elle  nourrit  ses 
bêtes  de  foin  fauché  et  de  la  paille  de  ses  récoltes  restreintes. 
On  peut  calculer  qu'une  superficie,  qui  suffirait  à  la  subsistance 
de  trente  personnes  dans  la  culture  maraîchère,  ne  nourrit  que 
trois  personnes  dans  la  zone  du  pâturage. 

Une  limite  vient,  quoique  lointaine,  où  la  terre  ne  nourrira 
plus  même  ce  petit  nombre  d'iiommes.  C'est  que,  pour  la  culti- 

(1)  Comme  pourcant  les  bêtes  de  bouclierie  très  grasses  perdent  une 
partie  précieuse  de  leur  poids  si  ou  leur  impose  de  longues  marches,  U  se 
peut  que  l'engraissement  de  ces  botes  soit  commencé  seulement  dans  les 
zones  de  pâturages  et  achevé  en  des  régions  plus  proches. 

Pour  l'élève  des  jeunes  animaux,  en  tout  cas,  la  zone  extérieure  na 
point  de  rivale. 

2  Une  vache  movenne  rapporte  environ  88  livres  de  beurre  par  an.  Il  en 
faut  défalquer  les  frais  dentretien  :  ils  se  montent  à  25  francs  environ.  Le 
beurre  coûte  donc  à  produire  55  centimes  la  livre.  Si  le  beurre  vaut  80  cen- 
times la  livre  en  ville,  on  a  une  recette  brute  de  70  fr.  40.  Le  transport  est 


l'organisation  du  travail  social  â(il 

ver,  des  capitaux  sous  forme  d'outils  et  de  bâtisses  sont  néces- 
saires dont  l'intérêt  doit  être  payé.  Il  ne  se  paie  que  sur  l'excé- 
dent échangeable,  et  comme  rien  ne  séchange  plus  aux  distances 
trop  grandes  du  marché,  la  terre  n'y  est  plus  cultivée,  non  pas 
faute  de  fertilité,  mais  faute  de  moyens  de  culture.  Au  delà  de 
la  zone  de  pâturage  la  vie  antique  des  peuples  chasseurs  se 
conservera,  avec  leurs  mœurs  et  avec  leur  pauvreté. 

Cn  voyageur  qui  parcourrait  l'État  isolé  y  rencontrerait  donc 
six  zones  de  culture  en  partant  de  la  ville  :  P  une  zone  maraî- 
chère; '1^  une  zone  forestière  ;  3°  une  zone  de  culture  en  céréales 
cultivées  par  alternance  suivant  une  rotation  régulière  ;  4"  une 
zone  de  culture  en  blé  accouplée  au  pacage;  3"  une  zone  d'as- 
solement triennal  romain;  6°  une  zone  de  pâturage.  Il  aurait 
vu,  appliqués  côte  à  côte,  tous  les  systèmes  de  culture  connus  '. 
Mais  la  succession  qu'il  en  verrait  paraîtrait  à  ses  yeux  s'impo- 
ser nécessairement.  Il  se  rendrait  compte  qu'on  ne  peut  l'inter- 
vertir. Chaque  parcelle  ne  peut  se  cultiver  avantageusement  que 
d'une  seule  façon. 

Les  systèmes  de  culture,  pour  cette  raison,  n'ont  pas  en  eux 
une  valeur  intrinsèque.  Les  cultures  compliquées  et  qui  exigent 
une  grande  somme  de  connaissances  intellectuelles  nous  font 
ici  illusion  :  on  les  croit  supérieures.  Mais  la  meilleure  culture 
pour  un  domaine  est  celle  qui  en  retire  le  plus  grand  revenu 
net.  Dans  l'Etat  isolé,  où  on  a  supposé  tous  les  agriculteurs 
d'une  compétence  égale  et  tous  les  terrains  d'une  égale  fertilité, 
on  a  démontré  que  les  systèmes  ne  conviennent  pas  indifférem- 
ment à  toutes  les  terres.  L'assolement  couplé  ou  alterné,  si  on 
l'introduisait  dans  la  région  de  l'assolement  triennal,  disparaî- 
trait en  peu  de  temps,  laissant  des  ruines  derrière  lui.  L'assole- 
ment triennal,  si  on  l'acclimatait  dans  les  régions  cultivées  selon 
les  méthodes  plus  complexes  de  l'assolement  couplé  ou  alterné, 


d'environ  U  fr.  02  par  livre  pour  la  journée  de  2o  kilonièlres  et,  pour 
88  livres,  de  l  fr.  90.  Le  produit  net  de  la  Lète  laitirre  et  par  an  est  donc 
de  43  fr.  50.  Comme  ce  produit  ne  baisse  que  de  1  fr.  90  par  '2b  kilomètres, 
il  y  a  une  rente  jusqu'à  une  distance  de  570  kilomètres. 

(1;  Thuene.n.  Der  iwlirle  Slaat,l.  I,  p.  262. 
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lie  pourrait,  s'y  maintenir.  Le  calcul  permet  de  prévoir  ce  résul- 
tat et  Tcxpérience  l'a  toujours  vérifié  '. 

Les  cultures  intensives  se  propagent  lentement.  Leur  applica- 
tion n'est  pas  affaire  d'cfTort  individuel,  de  talent  novateur  ou 
d'initiation  habile.  Elle  tient  à  des  circonstances  générales.  Un 
rendement  en  grains,  notablement  supérieur  à  celui  de  l'Etat 
isolé,  nous  ferait  assister  à  une  expansion  subite  des  cultures 
coûteuses.  Une  hausse  générale  dans  le  prix  du  blé  dilaterait 
toutes  les  zones  de  culture  intensive.  Une  terre  moins  fertile  et 
des  prix  nidindres  feraient  disparaître  peu  à  peu  au  contraire 
les  cultures  dispendieuses.  Le  pâturage  et  le  vieil  assolement 
romain  envahiraient  de  nouveau  la  banlieue  d'une  ville  desti- 
née alors  à  se  dépeupler. 

Le  progrès  de  la  civilisation  n'est,  selon  Thûnen,  que  la  pra- 
tique des  méthodes  les  plus  propres  à  tirer  une  rente  élevée  du 
sol.  Il  ne  faut  pas  faire  ici  intervenir  une  téléologie  morale.  On 
peut  faire  aux  lins  morales  leur  |>art.  une  fois  la  vie  assurée. 
Mais  la  première  mission  des  hommes  est  de  peupler  le  monde. 
L'accroissement  de  la  population  a  haussé  les  prix  du  blé  tout 
en  donnant  de  l'extension  à  sa  culture.  A  mesure  que  les  prix 
haussaient,  on  passait  aux  assolements  plus  onéreux,  mais  aussi 
plus  productifs.  Les  systèmes  de  culture  ont  dû  se  succéder 
chronologiquement  dans  l'ordre  même  où  on  les  voit  en  allant 
de  la  frontière  au  centre  de  l'I^lal  isolé.  Le  calcul  algébrique 
de  leurs  frais  d'exploitation  permet  de  reconstituer  leur  histoire. 
L'Etat  isolé  juxtapose  dans  l'espace  les  périodes  successives-. 

(1)  Tiii.ENEN.  I>er  isolirlc  Sldiil,  l.  1,  p.  Ii6.  Toutes  les  fois  (lu'on  a  essayé 
en  MecklembourK  les  métliodes  coûteuses  des  lîelges,  ces  méthodes  qu'on 
proposait  aux  gens  du  pays  comme  des  modèles  de  culture  rationnelle 
ont  échoué.  11  y  a  mieux  encore.  Les  IJelges,  quand  ils  ont  voulu  appliquer 
leur  propre  culture  dans  les  bruyères  désertes  oui  abondent  encore  en 
Urabant,  n'y  ont  pas  réussi.  C'est  que  des  méthodes  coûteuses  ne  sont 
pas  appropriées  à  un  sol  médiocrement  fertile.  Klles  l'épuisent  au  lieu  de 
l'enrichir.  Kt  il  ne  faut  pas  les  appli(|uer  non  plus  quand  la  situation  du 
marché  les  rend  peu  rentables.  Elles  ruinent  le  travailleur,  si  elles  ne  rui- 
nent pas  le  sol. 

,1   TiiLENEN.  Ih'i-  isolirleSlaal,  t.  I,  p.  262,  2G3.  L'erreur  de  la  plupart  des 
interprètes  a  été  de  ne  pas  apercevoir  cette  portée  historique  de  la  cons- 
truction de  Thiinen.  Voyez  cette  interprétation  erronée  dans  l'article  .*^'.y.s- 
i-mes  (le  Culliire  par  M.  François  Bernard,  dans  le  dictionnaire  d'Econo- 
mie poli/ifjne  de  .MM.  Léon  S.\y  et  Cii.\ii.lev-I5ekt. 
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Au  début,  la  chasse  et  le  pâturage  furent  sans  doute  les  seules 
laçons  d'exploiter  le  sol.  Puis  vint  l'agriculture  qui  dès  les  temps 
romains  affecta  la  forme  de  cet  assolement  triennal,  si  répandu 
en  France  et  en  Allemagne  dans  la  première  moitié  du  siècle. 
L'Angleterre  la  première,  il  y  a  deux  siècles,  fit  le  passage  à 
l'assolement  couplé  conservé  encore  très  généralement  dans  le 
Mecklembourg.  L'Europe  occidentale  et  la  Grande-Bretagne  ont, 
au  xix"  siècle,  adopté  l'assolement  par  alternance  qui  occupe  de 
nos  jours  toutes  les  régions  d'agriculture  intensive  en  France 
et  en  Allemagne.  Un  temps  viendra  peut-être  où  l'Europe  entière, 
à  l'exemple  de  la  Hollande  d'aujourd'hui,  sera  cultivée  comme 
un  vaste  jardin  maraîcher.  Ce  sera  le  temps  de  l'absolue  liberté 
de  la  culture. 

n.  —  Dans  ce  qui  précède  on  a  supposé  existante  la  division 
du  travail  entre  la  ville  et  la  campagne,  entre  l'industrie  et 
l'agriculture.  En  cela  on  a  fait  une  abstraction  artificielle.  Le 
danger  de  cette  opération  est  que  les  principes  peuvent  être 
ainsi  mal  établis  et  toutes  les  conclusions  faussées.  Si  l'agri- 
culture dépendait  de  l'industrie  dans  sa  nature,  on  n'aurait 
pu,  dès  le  début,  faire  cette  omission.  Mais  elle  n'en  dépend 
([ue  dans  son  intensité.  La  consommation  industrielle  agit 
sur  le  prix  des  denrées  agricoles.  Or  on  a  tenu  compte  de  cette 
influence. 

Au  contraire,  la  division  du  travail  social  en  travail  industriel 
et  en  travail  agricole  tient  elle-même  tout  d'abord  au  rende- 
ment du  sol.  Si  la  fertilité  du  sol  ne  suffisait  qu'à  nourrir  rigou- 
reusement ceux  qui  le  cultivent,  il  n'y  aurait  pas  d'industrie. 
Les  industries  et  le  commerce,  comme  l'avaient  bien  vu  ces 
physiocrates  dont  Thûnen  est  le  disciple,  ne  peuvent  naître  que 
s'il  y  a  un  excédent  du  revenu  brut  sur  les  besoins  du  travail- 
leur des  champs.  On  en  dirait  autant  des  professions  libérales 
et  de  l'armée.  Le  nombre  dindividus  improductifs  qu'un  État 
peut  nourrir  hausse  avec  la  rente  de  son  sol.  Plus  la  rente  du 
sol  sera  élevée,  plus  le  pays  pourra  être  pourvu  de  savants, 
d'industriels  et  de  soldats.  La  rente  de  son  sol  décide  de  sa 
civilisation  intellectuelle  et  industrielle  et  de  sa  puissance  au 
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dehors'.  Ainsi  les  destinées  des  nations  comme  des  hommes 
sont  écrites  dans  le  sol  qu'elles  habitent.  Et  c'est  à  enrichir  leur 
sol  ([u'elles  doivent  tendre  tout  d'abord,  pour  devenir  puissantes 
et  civilisées-. 

Mais  ]'in(hislrie,  une  fois  créée,  réagit  sur  l'agriculture. 
Faisons  abstraction  des  industries  minières.  Il  en  est  d'autres 
qui  ont  des  racines  dans  le  sol  agricole,  parce  qu'elles  consom- 
ment des  matières  animales  ou  végétales.  De  là  une  série  de 
cultures  industrielles  auxquelles  il  doit  être  possible  d'assigner 
une  région. 

P  La  culture  du  blé  n'est  plus  rentable  dans  la  zone  du  pâtu- 
rage, parce  que  le  transport  en  est  trop  élevé  à  la  distance  où 
commence  cette  zone.  Mais  si  l'on  transforme  le  blé  en  un  pro- 
duit industriel  de  transport  aisé,  il  sera  possible  de  le  cultiver 
au  delà  de  la  zone  qui  assure  la  consommation  des  céréales. 
L'eau-de-vie  de  grains  est  un  tel  produit.  La  fabrication  de 
Teau-de-vie  fournit  des  déchets  propres  à  engraisser  les  bes- 
tiaux. Par  là  elle  tend  à  se  localiser  dans  la  zone  du  pâturage. 
Elle  bénéficie  en  outre  du  bas  prix  où  sont  dans  cette  zone  le 
blé  et  le  bois.  L'assolement  triennal  est  de  tous  les  systèmes 
celui  qui  produit  le  blé  au  meilleur  compte.  C'est  cet  assolement 
qu'on  emploiera  à  produire  le  blé  nécessaire  aux  alcools  de 
grains  Au  total,  la  production  de  l'eau-de-vie  entraine  une  cul- 
ture mélangée  de  pâturages  et  de  céréales.  Or  c'est  cela  même 
qu'on  appelait  l'assolement  triennal.  La  culture  romaine  en 
céréales  n'atteindra  pas  en  réalité  la  limite  extrême  où  elle  ces- 
serait d'être  rentable.  Avant  cette  limite,  une  zone  se  détachera 
d'elle  où  la  culture  du  blé  n'aura  pour  but  que  la  production  des 
alcools,  et  cette  production  se  rapprochera  de  la  ville  jusqu'à  la 
dislance  où  l'eau-de-vie  donnera  une  rente  égale  à  celle  des 
céréales  cultivées  pour  la  ventée 

-"  Les  industries  textiles  vivent  toutes  d'une  matière  première 
agricole.   Cnnnneiit  vont-elles   modilier   l'aspect   premier   d(>s 

(1)  On  peut  calculer  que  l'assolement  couplé  nourrirait  3000  hommes  par 
lieue  carrée.  L'assolement  par  alternance  en  peut  nourrir  6  000. 

(2)  Thl-enen.  Lier  isoUfle  Slaa/,  t.   I,  p.  1  i2.  143. 

(3)  Ibid.,  t.  1,  p.  275,  278. 
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zones  de  culture?  La  plus  répandue  des  matières  premières 
textiles  est  la  laine.  Il  faut  ici  envisager  un  état  de  choses  qui 
n'est  pas  encore  réalisé  entièrement,  celui  oîi  les  races  Unes 
de  moutons  seront  si  généralement  acclimatées,  que  le  prix 
des  laines  n'atteindra  plus  nulle  part  un  prix  de  rareté.  En 
quelle  région  de  l'Etat  isolé  aura  lieu  alors  la  production  de 
la  laine  ? 

Les  conditions  de  l'élevage  des  moutons  ressemblent  à  celles 
de  l'élevage  des  bêtes  à  cornes.  Cette  considération  localise  la 
production  de  la  laine  dans  la  zone  de  pâturage.  Maison  sait  que  : 
1°  de  deux  denrées  qui  ont  un  même  poids,  pour  une  même 
superficie  nécessaire  à  les  recueillir,  lapins  coiUeuse  h  produire 
doit  être  produite  dans  la  zone  la  plus  lointaine;  —  :2°  de  deux 
denrées,  à  frais  de  production  égaux,  celle  qui  pour  une  super- 
ficie donnée  fournit  le  produit  le  moins  pesant,  doit  être  récoltée 
également  dans  la  zone  la  plus  extérieure. 

A  poids  égal  le  beurre  coûte  moins  à  produire  que  la  laine 
et  une  même  superficie  de  prairies  rendra,  en  poids,  inliniment 
plus  de  beurre  que  de  laine.  L'élevage  des  moutons  occupera 
donc  une  zone  plus  extérieure  dans  l'État  isolé  que  l'élevage 
des  bêtes  à  cornes  '. 

3°  Des  règles  analogues  régissent  la  répartition  des  plantes 
industrielles.  Mais  il  faut  tenir  compte  ici  de  l'épuisement  que 
ces  plantes  causent  au  sol.  La  plante  qui  l'épuisé  le  plus  sera 
cultivée  dans  la  zone  la  plus  lointaine.  Pour  un  épuisement 
égal  du  sul  et  un  poids  égal  de  la  récolte,  si  les  frais  sont 
inégaux,  celle  dont  la  culture  coûte  davantage  devra  reculer 
vers  la  frontière  extérieure.  Pour  un  épuisement  égal  et  des 
frais  égaux,  la  plante  dont  la  récolte  est  d'un  transport  pénible 


i;  Les  races  fines  de  moutons  portent  une  laine  infiniment  plus  légère 
que  les  races  communes.  Mais  elles  exigent  des  herbages  plus  substantiels 
et  un  entretien  plus  soigneux.  Un  même  pâturage  fournit  donc  à  plus  de 
frais  moins  de  laine  fine  que  de  laine  commune.  Les  bergeries  où  on  élève 
les  troupeaux  d'élite,  des  mérinos  ou  des  moutons  de  la  nice  électorale  de 
Saxe,  seront  confinées  en  des  zones  plus  éloignées  que  celles  alfectées  aux 
races  vulgaires.  Comme,  en  ces  régions  plus  lointaines,  le  sol  est  d'une 
rente  moins  élevée,  on  voit  que  l'élevage  des  moulons  de  race  est  moins 
lucratif  que  lélevage  commun. 

Thlenen,  Der  ixolirle  Slaaf,  t.   I,  p.  '278.  292. 
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ne  peut  être  ensemencée  qu'à  une  courte  distance  de  la  ville  '. 
On  peut  démontrer  ainsi  que  la  plupart  des  plantes  indus- 
trielles, le  7'eps,  le  tabac  et  le  lin  émigreront  vers  la  zone  des 
pâturages-.  Par  elles,  et  par  la  fabrication  des  eaux-de-vie, 
cette  zone  acquiert  un  supplément  de  ressources  sans  lequel 
elle  serait  à  peine  peuplée  'K  La  rente  du  sol  en  pays  de  pâtu- 
rages est  peu  élevée,  même  après  l'introduction  des  plantes 
textiles.  Si  elle  s'élevait,  ces  plantes  qui  sont  toutes  d'un  trans- 
port aisé,  recommenceraient  une  migration  nouvelle  vers  des 
régions  encore  plus  lointaines.  La  lisière  intérieure  de  cette 
zone  pastorale  donne  le  spectacle  d'une  culture  à  la  fois  très 
variée  et  qui  exige  des  soins  constants,  mais  d'une  vie  simple 
pourtant  et  exclusive  de  toute  richesse. 

Cette  distribution  des  tr;i\aux  agricoles  repose  toute  sur  le 
calcul  des  frais  de  production  et  de  leur  rapport  au  prix  de 
vente.  Mais  un  tel  calcul,  semble-t-il,  peut  se  faire  pour  tout 
travail  et  non  pas  pour  les  travaux  agricoles  seulement.  La 
méthode  décrite  par  Thiinen  parait  dépasser  en  portée  l'emploi 
(|u'il  en  a  fait.  Elle  s'appliquerait  à  toutes  les  industries.  Les 
frais  de  production  dépendent  pour  une  part  du  prix  des 
céréales;    la  réjjartition  des   industries  sur  le  sol  dépend   de 

(1)  Le  reps  ne  coule  au  sol  que  deux  tiers  de.  la  richesse  que  lui  enlève  le 
blé.  Mais  il  produit  moins  lie  paille  el  restitue  ainsi  au  sol  moins  d'engrais, 
ce  qui  rétablit  l'équilibre.  11  pèse  un  poids  sensiblement  égal  par  hecto- 
litre à  celui  du  blé,  mais  son  transport  exige  d'être  fait  en  plein  été  au 
moment  des  travaux  les  plus  absorbants,  tandis  que  le  blé  peut  attendre 
l'hiver  où  les  chevaux  sont  inoccupés.  Le  transport  du  reps  est  ainsi  plus 
coûteux  de  l/5e  que  celui  du  blé.  Ses  frais  de  production  sont  à  ceux  du 
blé  comme  Li  à  10.  Le  reps  tendra  donc  pour  deux  raisons  à  reculer  vers 
des  régions  plus  éloignées  que  celles  du  blé. 

(2)  TnLi'NEN.  Der  isoUrtc  Slaal,  t.  1,  p.  '-'yi,  301,  .'508,  310. 

Le  tabac  n'épuise  guère  le  sol  plus  que  ne  fait  une  céréale,  mais  il 
coule  plus.  11  s'exilera,  lui  aussi,  dans  les  régions  du  pâturage.  Le  ///;  ne 
pèse  qu'un  quart  du  blé  qu'on  récolterait  du  même  champ;  s'il  n'épuise 
guère  le  sol  plus  que  l'orge,  il  ne  fournil  d'autre  part  aucun  engrais.  Et 
ses  frais  de  production  sonl  à  ceux  d'une  céréale  comme  7,  5  à  1.  Ces  con- 
ditions dont  chacune  suffirait  à  reculer  le  lin  derrière  la  culture  des 
céréales  doivent  par  leur  réunion  pousser  le  lin  jusqu'au  delà  même  du 
tabac  et  du  reps.  11  ne  faut  pas  considérer  ici  un  pays  où  règne  le  mono- 
pole des  tabacs. 

(3)Thùnen  calcule  (lu'iine  famille  d'ouvriers,  ipii  en  été  récolte  le  lin  et 
("Il  hiver  le  lile  et  le  tisse,  peut  vivre  d'une  superficie  de  0,  0  hectare. 
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l'agriculture.  Car  si  roii  suppose  que  sur  tout  le  territoire  le 
salaire  réel,  c'est-à-dire  la  somme  des  moyens  d'existence 
afTectée  en  nature  au  travailleur,  est  identique,  le  salaire  ne 
représente  pas  en  toutes  les  régions  la  même  somme  d'argent. 

1  200  kilos  de  lin  à  tisser  coûteraient  aux  environs  de  la  ville 

2  980  francs  en  salaires.  Ils  ne  coûteraient  plus  que  2  384  francs 
à  50  kilomètres  du  marché  et  1  392  francs  à  une  distance  de 
140  kilomètres '.  Si  l'on  ajoute  à  ces  chiffres  les  frais  de  culture 
du  lin,  la  rente  du  sol  et  les  frais  de  transport  qui  varient 
aussi  avec  la  distance,  on  conroit  que  la  toile,  s'il  fallait  cultiver 
le  lin,  le  filer  et  le  tisser  aux  portes  de  la  ville,  coûterait  plus 
du  double  de  son  prix  de  revient  en  province. 

Un  tel  calcul  permettrait  de  dresser  une  géographie  idéale 
de  toutes  les  industries  si  l'on  pouvait  pénétrer  dans  tous  leurs 
secrets  de  fabrication.  Car  les  frais  de  production  ne  tiennent 
pas  seulement  au  prix  de  la  main-d'œuvre  ;  il  faudrait  savoir 
au  juste  la  part  d'intérêt  et  de  bénéfice  usuel  qui  entre  dans 
chaque  marchandise-.  El  si  le  taux  de  l'intérêt  peut  se  déter- 
miner peut-être  mathématiquement,  ce  qu'on  ne  peut  prévoir 
à  priori,  c'est  pourquoi  le  travail  se  porte  vers  telles  régions 
[)lutùt  que  vers  d'autres,  et  pourquoi  certaines  régions  se  peu- 
plent quand  d'autres  demeurent  stériles.  La  grande  ville  de 
l'État  isolé  peut  se  déplacer  et  se  reconstruire  sur  un  point 
quelconque  de  la  plaine  immense  et  partout  fertile  d'où  elle 

(lt  Une  formule  empirique  permet  à  Tliiinen  de  calculer  que  1  "200  kilos 
lie  blé,  aune  distance  .t*^"'  du  marclié,  coûtent 
4  (",'.175  -  03.2  X) 

.„,    .   ^ francs. 

loi  -f-  X 

Le  tissage  de  1  200  kilos  de  lin  à  la  même  distance  coûtera  donc 


X  4  (o  9  Tri  —  0:!.2  x) 


francs. 


1S2  ^  X 

Un  n'a  qu'à  substituer  les  distances  numériques  à  la  place  des  .r. 

2)  L'intérêt  de  l'argent  n'est  pas  le  même  en  toutes  les  régions.  Les 
industries  qui  nécessitent  un  grand  capital  tendraient  à  se  localiser,  pour 
le  faire  valoir  au  maximum,  dans  les  zones  où  le  taux  de  l'intérêt  est  élevé. 
Mais  l'étendue  d'une  fabrication  (ié|tend  du  marché  qu'elle  exploite.  Kt  les 
régions  voisines  de  la  ville,  quand  même  la  main-d'œuvre  y  est  coûteuse 
et  le  taux  de  Tintérêt  peu  élevé,  peuvent  offrir  des  avantages  de  vente  dont 
la  perte  ne  serait  pas  compensée  par  la  main-d'œuvre  à  bas  prix  de  la 
province.  11  y  a  là  bien  des  facteurs,  mystérieux  en  fait  presque  toujours. 
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lire  sa  subsistance.  Les  zones  agricoles  se  reconstitueront  tou- 
jours identiques  autour  d'elle.  Dans  la  réalité,  des  conditions 
de  fait  ont  appelé  les  agglomérations  humaines  sur  certains 
points  géographiques. 

La  doctrine  de  Thiinen  a  expliqué  comment  les  aggloméra- 
tions urbaines  ont  pour  condition  une  agriculture  rentable  et 
comment,  une  fois  nées,  elles  transforment  cette  agriculture 
pour  la  rendre  plus  rentable  encore.  Elle  n'explique  pas  pourquoi 
de  plusieurs  régions  susceptibles  de  la  même  culture,  il  en  est 
qui  se  peuplent  plus  que  les  autres.  Au  terme,  le  système  ratio- 
naliste de  Thiinen  exige  d'être  complété  par  une  doctrine  histo- 
rique et  expérimentale.  C'est  un  complément  que  Thiinen  a 
essayé  lui-même  de  lui  donner. 

IlL  —  «  L'Etat  isolé  »  est  moins  encore  un  état  de  choses  réali- 
sable qu'une  méthode  qui  vise  à  transformer  l'État  actuel.  C'est 
grandement  se  tromper  que  de  le  juger  étranger  aux  faits 
parce  qu'il  est  abstrait.  Une  notion  abstraite  n'est  que  la  urt?"iVr- 
tion  d'une  donnée  concrète  entre  ses  limites  maximaet  minima- 
Cette  variation  est  supposée  continue.  De  là  la  figure  géomé- 
trique régulière  qu'on  obtient  quand  il  s'agit,  comme  ici,  de 
distances,  de  prix,  de  fertilités  à  évaluer.  Car  tout  cela,  ce  sont 
des  grandeurs.  En  pratique  la  variation  n'est  pas  uniforme.  Dans 
cette  surface  homogène  et  plane  qui  a  été  le  sol  de  l'État  isolé, 
des  points  de  rupture  apparaissent,  des  accidents  de  terrain, 
et  des  surfaces  de  densité  plus  grande  parce  qu'elles  sont  plus 
fertiles. 

Mais  ce  sont  là  des  difficultés  auxquelles  l'analyse  infinitési- 
male se  heurte  tous  les  jours  dans  son  application  aux  corps 
physiques.  Pratiquement,  aucun  pays  ne  peut  ressembler  jamais 
à  la  carte  de  l'État  isolé.  Mais  pour  chaque  point  de  son  terri- 
toire il  est  possible  de  déterminer  à  quelle  situation  il  corres- 
pondrait sur  la  carte  de  l'État  idéal.  On  pourrait  calculer  pour 
chaque  coin  de  terre  le  rendement  maximum  ((u'il  |)('ut  fournir. 
Si  l'on  teintait  de  nuances  dilTérentes  selon  leur  mode  de 
culture  tous  les  terrains  exploités,  on  aurait  une  carte  qui 
n'olTrirait  pas  la  régularité  géométrique  du  schème  du  Thiinen. 
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Mais  elle  serait  tout  aussi  rationnelle,  s'il  était  vrai  que  ses 
bigarrures  résultassent  uniquement  des  accidents  de  terrain 
et  si  chaque  coin  du  sol  était  poussé  jusqu'à  sa  rente  maxima. 

Le  facteur  expérimental  essentiel,  ce  sont  les  voies  de  com- 
munications. On  a  cru  que  Tliïmen  en  fait  abstraction.  Cette 
abstraction  est  provisoire.  Elle  sert  à  déterminer  plus  claire- 
ment l'action  de  ce  facteur  quand  on  l'introduira.  La  vérité  est 
que  le  système  statique  de  Thiinen  se  destine  tout  entier  à  pré- 
parer le  terrain  pour  la  construction  des  voies  de  communica- 
tions rationnelles.  L'action  en  peut  varier  selon  qu'elles  sont  des 
voies  de  communications  rapides  ou  à  bon  marché. 

Supposons  qu'une  rivière  navigable  ou  un  canal  passe  par  la 
ville  centrale.  Si  le  transport  par  eau  coûte  1/10  du  transport 


par  terre,  un  domaine  situé  au  bord  de  ce  cours  d'eau,  à  500  kilo- 
mètres du  marché,  pourra  vendre  en  ville  les  mêmes  denrées 
qu'une  exploitation  sise  à  50  kilomètres,  mais  qui  devra  livrer 
ses  marchandises  par  charroi.  Un  propriétaire,  habitant  à 
:2o  kilomètres  du  lleuve,  mais  à  300  kilomètres  de  la  ville,  diri- 
gera ses  marchandises  d'abord  sur  le  fleuve.  Il  portera  en  ligne 
de  compte  :2o  kilomètres  de  transport  parterre  et  500  kilomètres 
de  transport  fluvial,  ce  qui  équivaudra  en  tout  à  75  kilomètres 
de  charroi.  De  tels  domaines  se  classent,  en  raison  de  leur  situa- 
tion fluviale,  en  une  toute  autre  zone  agricole  ^  que  des  domaines 
équidistants,  mais  dépourvus  de  voies  de  communications.  On 

^l)  TiiUENEN.  Der  isolirfe  Slaal,  t.  I,  p.  308. 
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coïK^oit  qu"unc  voie  navigable  qui  se  dirige  ainsi  vers  le  marché 
central.  —  et  la  plupart  du  temps  les  grandes  villes  ne  sont- 
elles  pas  situées  sur  des  rivières?  —  ait  pour  effet  de  modifier 
gravement  la  configuration  des  zones  de  culture.  Au  lieu  de  se 
disposer  circulairemcnt  autour  de  la  ville,  elles  s'allongeront 
dans  la  direction  du  lleuvc  '.  Les  cultures  coûteuses  se  dévelop- 
peront. L'assolement  par  alternance,  qui  naissait  à  peine  et 
n'était  marqué  que  par  une  étroite  bande,  s'élargira  et  s'éten- 
dra sur  les  deux  rives  du  fleuve  jusqu'à  la  frontière  de  l'État. 
La  zone  des  pâturages  perdra  du  terrain,  et  aux  environs  du 
fleuve  disparaîtra  totalement-. 

Toute  amélioration  des  routes  et  des  voies  ferrées  amène  de 
telles  métamorpiioses.  Toute  invention  de  moyens  nouveaux  de 
locomotion  déplace  les  limites  des  zones  productives  anciennes. 
Créer  des  communications  rapides  ou  à  bon  marché  est  une 
mainmise  nouvelle  de  l'homme  sur  le  sol.  H  semblait,  à  constater 
le  rigoureux  déterminisme  qui  régit  les  productions,  que  nous 
fussions  attachés  à  la  glèbe.  Ce  rigoureux  déterminisme  nous 
affranchit  au  contraire,  car  il  est  pour  nous  le  moyen  d'action 
le  plus  énergique.  Les  voies  de  communications  nous  permet- 
tent de  varier  à  notre  gré  le  système  des  relations  économi- 
ques existantes.  Quand  les  accidents  naturels  nuisent  à  une 
contrée,  nous  pouvons  la  situer  mieux  grâce  à  un  réseau  habi- 
lement tracé  de  roules. 

Les  voies  de  communication  haussent  la  rente  du  sol;  car  en 
diminuant  les  frais  de  transport,  elles  font  que  des  surfaces  plus 
grandes  se  peuvent  consacrer  aux  cultures  intensives.  Elles 
contribuent  ainsi  à  la  civilisation  générale  du  pays,  car  elles 
augmentent  l'efl'ectif  de  ces  classes  d'hommes  à  qui  l'excédent 
laissé  par  le  revenu  de  la  terre  permet  l'industrie  ou  les  profes- 
sions libérales.  Et  l'agent  le  plus  actif  du  développement  intel- 
lectuel de  la  richesse  et  de  la  liberté,  c'est  le  réseau  des  chemins 
de  communication. 

D'autres  facteurs  expérimentaux  interviennent  encore.  Après 

(1)  V.   la  figure  'J,  p.  269. 

(2)  TiiLKNEN.  Dcr  hollrle  Slaal,  t.  I,  p.  301.3!)2. 
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l'inégale  fertilité  des  terrains  et  l'inégalité  des  situations,  il  faut 
dans  la  pratique  tenir  obinpte  de  l'inégale  répartition  de  la 
population.  L'expérience  n'olTre  jamais  une  seule  ville  au 
centre  de  l'État,  et  des  fermes  agricoles  semées  dans  la  plaine  à 
des  distances  rationnellement  calculées.  L'industrie  doit  sou- 
vent émigrer  vers  des  régions  où  les  vivres  sont  à  bas  prix,  c'est- 
à-dire  dans  les  régions  agricoles  extérieures.  De  là  des  agglo- 
mérations nouvelles  et  des  villes  situées  dans  le  voisinage  du 
marché  central.  Comment  vont-elles  modifier  les  zones  de  cul- 
ture ? 

C'est  affaire  de  population.  Ces  petites  villes  éparses  dans 
l'État  isolé  '■  exigent  qu'on  les  fournisse  de  denrées  agricoles. 
Elles  attireront  vers  elles  la  production  des  domaines  ruraux  les 
plus  proches.  Une  banlieue  se  forme  autour  de  chacune  d'elles 
qui  ne  portera  point  ses  produits  au  marché  de  la  capitale. 
Pour  la  capitale,  cette  région  affectée  à  nourrir  une  ville  de 
province,  est  perdue.  Elle  n'existe  pas  plus  pour  elle  que  si 
elle  était  transformée  en  désert.  Mais  s'il  y  avait  ainsi  beau- 
coup de  contrées  stériles  dans  l'État,  il  faudrait,  pour  suffire 
aux  besoins  de  la  capitale,  reculer  les  limites  des  zones  de  pro- 
duction. De  là  des  frais  de  transport  plus  grands  pour  amener 
la  récolte  des  régions  les  plus  éloignées  et  une  hausse  dans  le 
prix  des  grains  vendus  à  la  capitale. 

Si  l'on  admet  que  les  villes  provinciales  sont  plus  petites  que 
la  capitale  -,  on  voit  une  singulière  conséquence.  Les  petites 
villes  ne  forment  pas,  en  effet,  des  États  isolés.  Les  agricul- 
teurs, qui  y  conduisent  leur  blé,  ont  le  choix  de  le  conduire  aussi 
au  grand  marché  central.  Il  faut  donc  que  le  blé,  dans  les 
petites  villes,  se  vende  au  prix  où  il  est  dans  la  capitale, 
diminué  seulement  du  transport  qu'il  en  coûterait  de  l'y  ame- 
ner. S'il  tombait  au-dessous  de  ce  prix,  les  producteurs  auraient 
intérêt,  malgré  la  distance,  à  le  vendre  dans  la  srande  ville. 


(1)  Thlknen.  lier  l.solirfe  S/aul,  t.  I.  p.  273,  318. 

(2)  Dans  le  cas  contraire,  c'est,  bien  entendu,  la  ville  la  plus  grande 
qu'il  faut  considérer  comme  la  capitale  économique  de  l'État.  S'il  y  avait 
plusieurs  villes  d'égale  grandeur,  elles  partageraient  l'État  en  plusieurs 
systèmes  de  zones  équidistantes  de  chacune  d'elles. 
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Les  pelilcs  villes  ne  règlent  donc  pas  d'une  manière  aulonome 
les  prix  de  leur  marché.  Leurs  prix  dépendent  du  prix  courant 
de  la  capitale.  Ils  seroiil  plus  élevés  qu'ils  ne  seraient  sans 
l'attraction  puissante  delà  grande  ville  centrale. 

Toutefois,  cela  môme  est  de  nature  à  augmenter  la  rente  fon- 
cière dans  la  banlieue  des  villes  de  province.  Pour  en  faire  la 
répartition  individuelle  équitable,  il  conviendra  de  distribuer 
rationnellement  les  petites  villes  dans  l'État  ;  et  cette  réparti- 
tion sera  rendue  possible  par  un  réseau  de  communications 
habilement  agencé. 

Celte  considération  lève  la  dernière  abstraction  où  Thûnen 
semblait  s'être  enfermé.  On  pouvait  objecter  qu'il  n'y  a  point 
d'  €  Etat  isolé  au  monde  ».  Cette  plaine  déserte,  illimitée,  où 
se  perdent  les  derniers  confins  de  ce  territoire  idéal,  et  qui 
empêche  toute  action  du  dehors,  n'a  pas  d'analogue  dans  le 
réel.  A  cela  Thûnen  répond  que  l'État  isolé,  qui  existe  vraiment 
et  qu'il  y  a  lieu  de  considérer,  est  l'ensemble  des  pays  entre 
lesquels  il  existe  des  relations  de  commerce'.  Cet  État  isolé 
s'étend  peu  à  peu  au  globe  entier,  et  Thûnen,  physiocrale  jus- 
qu'au liout,  rétablit  ainsi  dans  son  système  la  grande  répu- 
blique des  commerçants  dont  avait  parlé  jadis  Quesnay. 

Dans  celle  république,  le  pays  le  plus  riche,  et  qui  peut 
payer  le  prix  le  plus  fort  pour  les  denrées  agricoles,  ressemble 
à  ce  marché  central  de  l'Ktat  isolé,  avec  la  banlieue  dont  il 
draine  les  produits.  C'est  le  rôle  que  jouent  en  Europe  l'Angle- 
terre et  Londres  -.  Les  Etats  moins  riches  ne  sauraient  se  sous- 
traire à  l'inlluence  que  ce  tout-puissant  marché  exerce  sur  le 
prix  du  blé.  Même  s'ils  n'exportent  ni  n'importent  du  blé,  leurs 
prix  sont  réglés  par  les  cours  de  Londres.  «  El,  si  ce  grand 
débouché  se  ferme  à  l'importation,  le  prix  du  blé  baisse  dans 
toute  l'Europe-'.  « 

Il  en  va  de  même  pour  toutes  les  denrées.  El  de  là  une  divi- 
sion du  travail  économique  entre  les  pays  de  l'Europe,  qui 
résulte  de  la  nécessité  même  de  faire  valoir  leur  sol  au  maxi- 

(I)  TiiLESi.N.  Drr  isulivl,'  Slaal,  t.  I,  p.  325. 
;J)  IbUL,  t.  1,  p.  -273. 
(3;  Ibid.,  l.  I,  p.  392. 
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mum  de  rente  foncière  qu'il  comporle  pour  une  population  don- 
née. 

Dans  les  ports  allemands,  le  blé  coûte  le  prix  où  il  se  vend  à 
Londres,  diminué  du  prix  de  transport.  Il  coûte  généralement 
à  Kunigsberg  les  deux  tiers  ou  les  trois  quarts  du  prix  courant 
anglais.  C'est  un  signe  que  la  culture  du  blé  doit  être  plus  avan- 
tageuse en  Angleterre.  En  revanche,  l'élève  des  moutons  sera 
ruineuse  en  un  pays  où  la  rente  exigée  du  sol  dépasse  sensi- 
Ijlement  celle  que  laisse  en  général  la  production  de  la  laine. 
De  même  que  l'élève  des  moutons  se  reléguait  dans  l'Etat  isolé 
jusqu'à  la  zone  du  pâturage,  de  même  en  Europe  elle  réussit 
surtout  dans  les  pays  où  une  rente  foncière  moindre  permet 
d'affecter  le  sol  aux  prairies  permanentes  '.  Le  nord  de  l'Alle- 
magne y  devra  réussir  ;  mais  Thfinen  déjà  s'attendait  que  la 
Pologne,  la  Hongrie,  la  Russie  et  l'Australie  vinssent  à  s'empa- 
rer de  l'élevage  des  moutons^.  Elles  excellent  dès  maintenant 
dans  l'élevage  des  chevaux  et  des  bœufs. 

Si  l'on  se  demande  en  quel  pays  se  cultiveront  de  préférence 
les  plantes  industrielles,  il  faudra  distinguer.  Dans  l'Etat  isolé, 
la  fertilité  du  sol  étant  partout  la  même,  les  cultures  indus- 
trielles émigraient  d'elles-mêmes  vers  les  régions  lointaines  où 
le  salaire  est  faible  et  la  rente  petite.  En  réalité  le  sol  n'est  pas 
également  fertile  en  tous  pays.  Les  pays  de  culture  intensive 
ont,  avec  un  prix  du  blé  très  élevé,  un  sol  très  riche.  En  des 
pays  de  culture  extensive,  le  bas  prix  du  blé  et  la  modicité  de 
la  rente  coïncident  avec  une  fertilité  médiocre.  Il  y  a  à  cela  des 
raisons  nombreuses.  Les  cultures  intensives  ont  été  favorisées 
par  une  fertilité  supérieure.  Ensuite,  c'est  dans  les  pays  fertiles 
que  tout  naturellement  ont  dû  se  former  les  agglomérations 
humaines  denses  qui,  par  leur  travail  accumulé,  améliorent  le 
sol,  mais  qui  aussi  par  leur  effectif  haussent  la  rente  foncière  et 
le  prix  des  grains. 

La  culture  des  plantes  industrielles,  coûteuse  par  sa  main- 
d'œuvre,  rechercherait  de  préférence  les  pays  pauvres  où  le  blé 

(1)  TiiuNEN.  Di'r  isolirfe  Staa/,  t.  I.  p.  291. 

(2)  Ibid.,  t.  I,  p.  289. 
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esta  bas  prix.  D'autre  pari,  comme  toutes  les  plantes  indus- 
trielles épuisent  grandement  le  sol,  il  y  a  intérêt  à  les  cultiver 
en  un  terrain  riche.  Il  adviendra  donc  que  les  pays  où  le  blé 
est  cher  offriront  ce  sol  riche  beaucoup  plus  souvent  que  les 
autres.  Le  rendement  supérieur  de  ces  pays  peut  compenser  et 
dépasser  l'inconvénient  qu'ils  offrent  pour  le  producteur  d'une 
main-d'(euvre  chi're  et  d'une  rente  haute'. 

Mais  les  améliorations  que  les  pays  pauvres  de  l'Europe 
réalisent  dans  leur  sol.  leur  permettront  de  rivaliser  peu  à  peu 
avec  les  pays  riches  tout  en  gardant  lavantage  dune  moindre 
cherté  des  vivres. 

Lentement,  avec  la  civilisation  croissante,  les  cultures  se 
déplacent  ainsi.  Chaque  pays,  pour  un  certain  état  de  son  sol 
et  pour  un  taux  donné  des  salaires  et  de  la  rente,  est  propre  à 
une  certaine  production  plus  qu'à  une  autre.  Les  peuples 
devraient  se  diviser  la  besogne  internationale.  Ils  y  feraient  ce 
gain  commun  que  toutes  les  denrées  seraient  au  meilleur 
marché  possible,  et  ils  tireraient  chacun  de  son  sol  le  rendement 
le  plus  haut.  Voilà  qui  n'est  guère  contesté  quand  il  s'agit  des 
produits  que  la  différence  des  climats  localise.  On  a  renoncé  à 
vouloir  acclimater  chez  nous  des  végétaux  qui  viennent  mieux 
sous  les  tropiques.  On  gagne  à  les  obtenir  par  l'échange,  et  on 
facilite  cet  échange.  Il  de\Tait  en  être  de  même  pour  tous  les 
produits.  Tons  les  pays  gagnerait  alors  au  libre-échange. 
Pouniuoi  s'v  refusent-ils?  On  peut  calculer  ce  qu'ils  y  perdent  -. 

Le  déterminisme  économique  de  Tliiinen  se  donne  ainsi  pour 
un  système  de  liberté.  Car  il  réalise  l'organisation  rationnelle 
du  travail  humain.  Le  seul  principe  qui  soit  postulé,  est  que 
chacun  reconnaisse  et  suive  son  intérêt  propre.  L'État  prendra 
de  lui-même  alors  la  forme  régulière  et  ordonnée  que  le  calcul 
prévoit.  L'homme  croit  travailler  à  son  bonheur  propre.  Mais 
c'est  en  travaillant  pour  lui-même  qu'il  travaille  au  service 
d'une  raison  artiste  qui,  par  lui  et  à  son  insu,  réalise  et  fait 

(1    Le  lin  (|ni  devrait  appartenir  aux  rétiions  Ips  pins  panvres  de   l'Eu- 
rope est  la  culture  principale  de  la  Flandre  orientale,  (lui  nuMiie  en  exporte. 
("2  ïiiiisEN.  Der  isoltrie  Slaal,  t.  I,p.  'i'ib. 


L  ORGANISATION    DL'    TRAVAIL   SOCIAL  271) 

durer  la  société  humaine.  Les  règles  qu'on  peut,  selon  la 
méthode  ici  adoptée,  prescrire  à  la  collectivité,  résultent  de  la 
collaboration  d'individus  attachés  seulement  à  leur  intérêt.  En 
l'observance  de  ces  règles  l'intérêt  de  chacun  doit  être  con- 
tenu ^  C'est  là  que  se  retrouve  chez  Thunen  une  part  de  cet 
hégélianisme  et  de  cette  croyance  en  une  logique  sociale  que 
développa  chez  lui  la  lecture  de  Proudhon. 

Il  faut  convenir  que  cette  logique  sociale  hégélienne,  il  l'a 
clarifiée  infiniment,  s'il  l'a  réduite  à  sa  plus  grande  étroitesse. 
La  notion,  si  obscure  généralement,  de  la  richesse  d'une  nation 
est  représentée  par  un  symbole  visible  aux  yeux  :  ces  zones  de 
culture  qui  se  resserrent  quand  la  richesse  diminue  et  se  dila- 
tent quand  elle  croît.  Le  besoin  et  le  travail  sont  figurés  par 
des  quantités  tangibles,  la  quantité  de  blé  qui  satisfait  l'un 
ou  rémunère  l'autre,  et  ce  signe  plus  clair  encore  et  tout 
géométrique,  pour  évaluer  les  frais  :  la  distance  parcourue.  Le 
choix  par  où  s'affirme  l'intérêt  privé  se  trouve  être  toujours  une 
comparaison  de  deux  quantités.  Une  opération  mathématique 
exacte  nous  apprend  ce  qui  fait  notre  bien-être.  Il  suffit  de  faire 
la  halance  entre  l'effort  dépensé  et  le  revenu  fourni  par  l'objet 
échangeable  que  cet  effort  se  propose. 

La  liberté  que  réclame  Thunen  est  simplement  la  liberté  de 
circulation  et  de  domicile.  Automatiquement  alors,  si  la  pro- 
duction a  lieu  suivant  des  calculs  exacts,  elle  produira  l'ai- 
sance. Elle  produira  la  misère  si  le  calcul  est  faux.  11  peut  donc 
sembler  que  Thunen  est  un  libéral  de  cette  école  néo-hégélienne, 
dont  furent  à  la  fois  Proudhon  et  Bastiat,  et  qui  professe  pour 
croyance  essentielle  que  le  jeu  spontané  des  libertés  réalise 
l'ordre.  La  différence  est  pourtant  très  grande. 

Cette  liberté  de  circuler  pour  les  hommes  et  pour  les  produits 
n'est  complète  que  par  le  droit  d'émigration  et  de  défrichement 
gratuit.  Cette  solidarité  économique,  favorable  souvent,  rui- 
neuse parfois,  ne  respecte  l'individu  que  s'il  peut  s'y  soustraire, 
par  l'exil  volontaire,  hors  de  la  zone  cultivée  dans  la  région 
déserte  qu'il  colonisera.  La  liberté  individuelle  suppose,  pour 

(1)  Thunen.  Der  isnlir/e  >'/««/,  t.  I,  p.  326.  V.  plus  bas.  liv.  III,  cli.  i, 
Il  et  III,  le  cercle  vicieux  du  raisonnement  de  Tliimen. 
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exister,  .nrmi  sol  demeure  (lui  ne  soit  pas  encore  approprié, 
un  sol  qui  soit  la  propriété  indivise  de  toute  la  société.  Alors 
seulement  on  sera  sur  que  les  règles  qui  régissent  intérieure- 
ment la  société  économique  ne  lèsent  pas  l'égoïsme  justifié  de 
r individu  et  on  pourra  dire  que  l'individu  trouve  son  compte  à 
observer   ces  règles.   C'est  ce  qui   apparaîtra  mieux  dans   la 

théorie  du  salaire. 

Le  système  de  Thimen  est  socialiste  en  ce  quil  professe  un 
accord  possible  entre  une  règle  générale  et  TinténH  individuel. 
Pour  cela  il  pousse  d'abord  à  bout  la  théorie  libérale.  Il  fait  la 
démonstration  de  la  solidarité   universelle   non  voulue   et  de 
l'enchaînement  de  toutes  les  causes  et  de  tous  les  elTets  écono- 
miques. Cette  démonstration  a  toujours  passé  pour  le  premier 
degré  du  socialisme.  La  preuve  de  notre  solidarité  involontaire 
et  nécessaire  avec  la  conduite  des  autres,  exige  pour  com- 
plément la   solidarité    réfléchie    qui   corrige    les    abus    de   la 
première.    Ainsi  penseront  llodbortus  et  Lassalle.  Thiinen  ne 
va  point  jusque-là.  C'est  une  inconséquence  :  car  n'ayant  pas 
estimé  que   le  mécanisme    fonctionne   de  lui-même   en   toute 
excellence,  il  a  cru  pourtant  devoir  l'abandonner  à  sa  marche. 
Thïinen  dès  lors  ne  se  préoccupe  plus  que  d'écarter  toute 
entrave  qui  fausse  le  jeu  des  forces  économiques.  Il  est  consé- 
quent de  vouloir  supprimer  les  douanes  et  de  se  méfier  des 
impôts.  Ce  sont  des  obstacles  qui  divisent  les  pays  entre  eux 
et  les  différentes  régions  d'un  même  pays,  quand  la  civilisation 
se   propose  de  les  rapprocher.  Mais  voici  où  paraît  l'inconsé- 
quence,   car  n'est-ce   pas   une    barrière    de    même   sorte   qui 
entoure  le  domaine  d'un  particulier  et  qui  s'appelle  son  droit 
de  propriété  ?  Et  ne  faut-il  pas  l'abolir  comme  les  autres? 

Thunen,  pour  sauvegarder  l'individu  lésé  par  le  fonctionnc- 
éement  social,  a  postulé  cette  propriété  sociale  :  le  désert 
indivis,  hors  des  limites  de  la  société  économique.  Mais,  à 
mesure  qu'il  se  colonise,  il  est  aussi  approprié.  Et  Thunen,  par 
ce  postulat,  croit  avoir  maintenu  le  principe  de  la  propriété 
privée.  A  y  regarder  de  près,  il  y  contredit  pourtant.  Implici- 
tement, tout  son  système  démontre  que  la  propriété  privée 
n'est  et  ne  peut  être   respectée  par  personne.   Suffit-il  qu'un 
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domaine  soit  enclos  de  murs  infranchissables  et  que  la  rente  de 
ce  domaine  soit  affectée  à  un  particulier  pour  que  la  propriété 
soit  garantie? 

Mais  d'abord  cette  configuration  extérieure  n'est  pas  habile- 
ment faite  le  plus  souvent,  ni  dès  lors  à  conserver.  Des  dis- 
tances moyennes  trop  considérables,  comme  en  entraîne  la  par- 
cellation  et  l'enchevêtrement  actuel  des  terres  en  beaucoup  de 
pays,  suffisent  à  ruiner  l'agriculture.  Une  réunion  des  par- 
celles peut  être  exigée  par  l'intérêt  public.  Aura-t-elle  jamais 
lieu  si  on  respecte  absolument  le  droit  des  propriétaires,  si 
on  ne  trouve  pas  des  moyens  de  coercition  capables  de  l'amener 
légalement?  Thiinen,  le  premier,  a  proposé  cette  liquidation 
foncière  qui  depuis  a  été  réalisée  en  Prusse,  mais  qui  offre  un 
caractère  de  socialisme. 

On  peut  dire  que  la  réunion  des  parcelles  aurait  toujours  lieu 
par  l'échange  de  parcelles  équivalentes.  Et  la  propriété  serait 
ainsi  maintenue  intacte.  C'est  où  l'on  se  trompe.  Un  domaine 
a  beau  rester  clos  de  mur  immuablement,  le  revenu  en  subit  des 
vicissitudes.  La  rente  de  chacun  est  une  fonction  du  travail  et 
du  revenu  social.  Une  voie  nouvelle  construite,  le  déplacement 
d'un  centre  de  population  changent  la  disposition  des  zones 
agricoles.  Ils  peuvent  ruiner  subitement  l'exploitation  tradi- 
tionnelle d'une  foule  de  domaines  jusque-là  rentables.  La 
conception  actuelle  du  droit  n'y  trouve  pas  à  redire.  Mais  les 
propriétaires  en  sont-ils  moins  lésés? 

Dira-ton  qu'ils  peuvent  rétablir  l'équilibre  en  construisant 
à  leur  tour  des  chemins  nouveaux,  en  fondant  des  colonies 
nouvelles  ?  Ils  ne  feraient  qu'ajouter  à  la  perturbation.  Le  chan- 
gement nouveau,  réparant  peut-être  leur  perte  première,  ferait 
ailleurs  de  nouvelles  victimes. 

Puis,  la  rente  n'est-elle  pas  inégale  nécessairement  dans 
l'État  isolé  et  favorable  avant  tout  à  ceux  qui  sont  les  plus 
voisins  de  la  ville?  Or,  l'emplacement  qu'on  occupe  doit-il 
être  cause,  en  équité  stricte,  du  revenu  recueilli?  C'est  une 
nécessité,  disait  Thiinen,  (|ue  la  géométrie  démontre.  Il  nous 
rend  à  tout  le  mo'us  le  service  de  nous  avoir  prévenu  qu'il  n'y 
a  pas  dans  la  rente  l'accaparement  seul  et  la  rapine.  Elle  naît 
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nécessairement  des  qu'il  y  a  une  propriél»]'  privée.  11  dépend  de 
nous,  ajouterait  Thiinen,  dégaliser  les  rentes.  Et,  sans  doute  en 
créant  dans  l'État  des  agglomérations  urbaines  égales  au  grand 
marché  central,  on  obtiendrait  autour  de  chacune  d'elles  des 
zones  de  culture  aussi  rentables  que  la  banlieue  de  la  capitale. 
Mais  cela  empêcherait-il  que,  du  centre  de  chaque  banlieue  à  sa 
circonférence,  la  rente  n'allât  en  décroissant?  Les  voies  de 
communications  rapides  peuvent  atténuer  ces  difTérences,  mais 
non  les  abolir.  L'initiative  privée  n'arrive  pas  à  créer  par  les 
colonisations  intelligentes  et  par  des  voies  nouvelles,  VégaUté 
seule  équitable. 

On  voit  ainsi  une  opinion  nouvelle  poindre  dans  le  système 
de  Thiinen,  incompatible  avec  sa  théorie  du  prix  naturel  et  avec 
son  respect  hégélien  de  la  propriété.  Ce  serait  cette  opinion 
que  la  rente  foncière  appartient  à  l'Ktat,  puisque  autrement  la 
répartition  en  serait  inégale.  Mais  cette  notion  n'est  pas  seule- 
ment économi([ue.  Elle  enveloppe  une  conception  du  droit; 
c'est-à-dire  quelle  est  sociale.  Le  droit  que  Thiinen  pressent 
difTère  du  droit  traditionnel  ;  mais,  par  prudence,  il  s'est  efï'orcé 
de  conserver  ce  dernier.  Dans  ce  lucide  système,  une  obscurité 
et  une  contradiction  dès  lors  s'introduisent. 

Il  ne  conserve  à  l'individu  que  l'enclos  de  son  domaine  et  la 
forme  vide  de  sa  propriété.  Il  concède  que  toutes  choses  néces- 
sairement en  modiiicnt  la  valeur  et  que  le  progrès  général  peut 
entraîner  la  ruine  de  quelques-uns.  Or,  on  se  contredit,  si  on 
croit  avoir  conservé  ainsi  l'intégrité  de  la  propriété  réelle. 

La  vérité  est  que  Thiinen,  bien  qu'il  veuille  garder  pour  l'in- 
dividu son  domaine,  ses  instruments  de  production,  avait 
pourtant  un  autre  souci.  Il  avait  à  cœur  l'organisation  ration- 
nelle du  travail  de  tous,  la  hausse  du  revenu  général ,  et,  à  la 
répartition,  il  lui  semblait  ainsi  que  les  individus  gagneraient. 
Rien  de  plus  vrai.  Mais  l'individu,  qu'on  envisage  alors  comme 
l'unité  sociale,  n'est  plus  l'individu  iléjà  nanti,  le  propriétaire. 
Une  théorie  qui  se  place  d'abord  au  point  de  vue  du  tout,  et 
qui  de  la  propriété  collective  déduit  les  avantages  de  l'individu, 
est  nécessairement  égalitaire. 

Cette  belle   théorie  oppose  à  l'égoïsme  individuel  les  droits 
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de  tous  les  individus.  Au-dessus  de  chacun  elle  place  le  con- 
sentement de  tous.  Elle  ne  croit  pas  à  l'harmonie  naturelle  des 
intérêts,  mais  à  la  possibilité  de  les  harmoniser  par  l'entente. 
Or  lidée  d'une  solidarité  consentie  n'est  plus  une  idée  ration- 
nelle. Elle  est  de  sentiment  pur.  Elle  pourrait  ne  pas  se  pro- 
duire, et  alors  le  mécanisme  économique,  qui  pourrait  travailler 
au  salut  égal  de  tous,  crée  avec  nécessité  les  inégalités  sociales. 
11  faut  ici  faire  un  acte  de  foi,  émettre  une  préférence.  L'indiffé- 
rence est  faite  pour  vouer  toujours  une  partie  de  nos  semblables 
à  la  ruine,  et  d'autant  plus  sûrement,  que  nous  sommes  plus 
capables  de  tirer  à  nous  le  bénéfice  du  travail  social. 

Une  surveillance  désintérêts  de  tous  et  une  autorité  consentie 
par  les  groupes  sociaux  s'impose,  si  nous  ne  professons  pas 
cette  indifférence  libérale  dont  l'optimisme  est  apparu  dans  sa 
vanité.  La  nationalisation  du  sol  et  la  division  nationale  du 
travail  ne  sont  pas  choses  qui  s'établissent  d'elles-mêmes  par 
on  ne  sait  quelle  harmonie  préétablie.  Il  fautl'instituer  de  notre 
propre  initiative  comme  un  droit  nouveau.  Mais  elle  exige,  pour 
s'introduire,  que  soit  fixée  cette  autre  notion  préalable  :  l'idée 
de  nationalité  économique. 


III.  —  LIST  :  LK  PIUNCIPE  IJKS   NATIONALITÉS  ÉCONOMIQUES 
ET  LA  GOOI'ÉKATION  DES  FOHGES  PRODUCTIVES 

Thiinen  avait  élargi  cette  idée  jusqu'à  en  faire  la  solidarité 
de  tous  les  pays  qui  trafiquent.  Son  État  isolé  englobait  la  terre 
entière.  Ce  qu'il  reprochait  aux  pays  qui  élèvent  autour  d'eux 
des  barrières  douanières,  c'était  de  se  comporter  comme  s'ils 
étaient  le  monde  économique.  Sa  conception  toutefois  se  heur- 
tait à  des  faits  et  à  des  postulats  juridiques.  Le  simple  jeu  des 
intérêts  individuels  ne  produit  pas  l'harmonie.  Des  autorités 
constituéesy  mettent  des  entraves,  et  pour  supprimer  ces  entraves 
il  faut  une  autre  autorité  investie  de  force.  La  solidarité  écono- 
mique dans  le  monde  est  telle,  que  nous  ressentons  les  effets  de 
tous  les  acl^s  commis  par  autrui,  et  de  toutes  leurs  erreurs.  Un 
impôt  que  l'Angleterre  met  sur  son  blé  modifie  les  prix  du  blé 
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sur  tout  le  conlincal.  Mais  pouvons-nous  empêcher  les  Anglais 
de  mettre  un  impôt  inopportun  sur  telle  denrée  qu'il  leur  plaira, 
et  de  troubler  ainsi,  sans  nous  consulter,  l'équilibre  de  notre 
propre  division  du  travail  ?  Ne  devons-nous  pas  essayer  de  nous 
isoler  d'eux  artificiellement,  puisque  la  solidarité  naturelle  avec 
eux  nous  est  nuisible?  On  en  viendrait  alors  à  ne  plus  isoler 
l'État  par  abstraction,  comme  le  fait  ïhiinen,  mais  réellement, 
par  une  i)arrière  de  douanes.  On  créerait  eu  lui  une  division  du 
travail  que  nulle  influence  extérieure  ne  pourrait  plu?  détruire. 
Ce  fut  la  pensée  de  List. 

Thiinen  espérait  fonder  la  liberté  sur  le  laisser-faire.  Mais  le 
laisser-faire  lèse  incessamment  la  liberté  et  la  propriété  privée. 
Thûnen  allait  donc  à  l'encontre  de  son  but  et  assignait  la 
limite  de  son  propre  système.  Gomment  cette  liberté  indivi- 
duelle existerait-elle  si  d'abord  la  propriété  matérielle  n'est  à 
l'abri  des  influences  du  dehors?  Mais,  seuls  les  groupes  sociaux 
sont  assez  puissants  pour  créer  une  digue  contre  le  flux  et  le 
reflux  des  prix  courants  modifiés  par  des  causes  extérieures. 

Cette  liberté,  queles  physiocrates  et  les  rationalistes  faisaient 
consister  dans  la  seule  facilité  des  échanges,  l'école  historique 
a  toujours  pensé  qu'elle  est  d'essence  juridique  et  politique. 
Il  faut  la  réaliser  dans  le  pacte  social  avant  de  pouvoir  espérer 
qu'elle  se  traduise  économiquement  par  des  initiatives  fruc- 
tueuses. L'intelligence,  la  moralité,  l'activité  des  citoyens  vont 
de  pair  avec  la  prospérité  de  la  nation  sans  doute.  La  richesse 
publique  décroît  quand  elles  diminuent.  Mais  le  groupe  social 
peut  seul,  par  l'institution  de  la  liberté  civile,  par  le  code  adopté, 
par  son  administration  intérieure  et  sa  politique  extérieure, 
par  son  unité  surtout  et  par  sa  puissance  militaire,  mettre 
l'individu  à  même  de  recueillir  le  fruit  de  son  activité  et  de  son 
talent  personnel.  Sans  cette  intervention  sociale,  l'économie, 
le  travail  et  l'invention  ne  peuvent  rien.  Des  nations  très  labo- 
rieuses, ingénieuses  et  riches,  voient  larir  leur  richesse  faute 
d'institutions  liljérales.  L'opinion  qu'avait  eue  autrefois  Montes- 
quieu, et  un  peu  Hegel,  de  l'influence  du  droit  sur  la  puissance 
productive  trouve  en  List  un  adhérent.  L'école  historique 
allcin.iiide  expliqua  toujours  la  grandeur  et  la  décadence  éco- 
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iiomique  des  nations  par  l'esprit  de  leurs  lois.  La  marche 
entière  de  l'histoire  lui  parut  illustrer  cette  maxime  de  Montes- 
quieu :  a  Une  nation  réduite  en  esclavage  tend  plus  à  conserver 
les  richesses  acquises  qu'à  en  acquérir;  une  nation  libre  tend 
plus  à  en  acquérir  qu'à  en  conserver.  »  List  ajoutait  que  si 
on  n'essaie  que  de  conserver  sans  essayer  d'acquérir,  on 
s'appauvrit  '.  Et  il  emprunta  au  romantisme  de  Savigny  ce 
principe  que  la  première  servitude  dont  il  faut  se  garder  est 
celle  des  lois  étrangères  -.  Il  établit  par  l'histoire  <]ue  les- 
peuples  les  plus  prospères  ont  toujours  été  ceux  en  qui  un 
vigoureux  sentiment  de  droit  et  de  liberté  a  gardé  intacte 
l'énergie  intellectuelle. 

Cette  liberté  individuelle  a  besoin  d'être  protégée  par  une 
forte  indépendance  nationale.  Ce  que  l'école  libérale  a  le  plus 
méconnu  est  le  rôle  protecteur,  éducatif  et  dès  lors  productif, 
du  groupe  social.  La  besogne  de  chacun  retjoit  de  la  durée,  de  la 
force,  et  du  progrès  de  la  nation  une  garantie  que  ne  lui  donne 
pas  la  courte  durée  d'une  vie  humaine.  Et  alors  naissent  les 
œuvres  de  longue  haleine  '. 

Thûnen  avait  essayé  par  un  procédé  géométrique  de  décou- 
vrir la  forme  qu'alTecterait,  en  l'absence  de  tout  accident  natu- 
rel, l'État  rationnel.  Son  procédé,  abstraitement  juste,  n'expli- 
quait pas  que  des  Etats  ou  des  cités  pussent  vivre.  Il  admettait 
leur  viabilité  comme  certaine.  En  fait  elle  est  aléatoire.  Une 
commune  pourrait  se  constituer  en  nation,  à  en  croire  Thiinen. 
La  décadence  des  Hanses  et  des  villes  libres  de  l'Allemagne 
démontre  le  contraire.  Un  Etat  ne  dure  que  s'il  a  une  popula- 
tion suffisante  pour  le  défendre,  un  territoire  qui  facilite  cette 
défense,  et  des  ressources  qui  subviennent  à  la  vie.  Le  domaine 
national  n'est  pas,  comme  l'État  isolé,  une  oasis  cultivée  au  milieu 
d'un  désert  inlini.  Les  l*ltats  réels  se  serrent  sur  le  terrain  et  se 
le  disputent.  Il  s'agit  d'occuper  et  de  défendre  tout  le  sol  néces- 
saire à  une  division  rationnelle  du  travail.  Croit-on  qu'une  nation 
pourra  se  soustraire  par  une  barrière  douanière  aux  influences 

,1)  List.  Nationales  Sijs/ein  cler  l'olil.  Œkonomie.  éd.  Ehel;er<,',  p.  2"). 
(2  Ibkl..  p.  21. 
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de  lï-lranger.  si  son  terrain  n'est  dêliniilé  par  des  mers  ou  par 
des  chaînes  de  montagnes"?  Si  une  navigation  développée  est 
nécessaire  à  une  bonne  division  du  travail,  ne  va-t-il  |)as  de 
soi  (ju'unc  nation  ([ui  manquerait  de  porls  ou  (pii  ne  serait  |)as 
en  possession  de  l'endjouchure  de  ses  fleuves  tomberait  sous 
la  dépendance  de  l'étranger?  Or  la  servitude  de  la  nation  asser- 
vit en  même  temps  les  citoyens  (jui  la  composent'. 

L'indépendance  nationale  veut  être  garantie  dans  sa  base 
économique.  Et  après  avoir  découvert  les  conditions  qui  la 
rendent  possible,  il  faut  voir  ce  qui  la  réalise.  Le  problème  est 
dexploiter  au  maximum  les  forces  productrices  latentes  dans 
la  nation,  et  d'en  faire  une  consommation,  productive  elle- 
même.  Consommer  pour  enrichir,  user  les  forces  pour  les 
reconstituer  plus  grandes,  c'est  toute  l'économie  et  toute  la 
politique. 

Cette  mise  en  œuvre  des  initiatives  des  lichcsses  Jusqu'à 
leur  rendement  maximum  est  une  œuvre  lente.  Elle  suppose 
une  éducation.  Tous  y  ont  part,  puisque  négliger  un  indi- 
vidu, serait  laisser  improductive  une  force.  Mais  cette  division 
rationnelle  du  travail  S"^  produit  selon  une  voie  nécessaire.  Un 
peuple  est  d'abord  chasseur,  puis  past(;ur,  puis  agriculteur; 
ensuite  il  joint  à  l'agriculture  la  manufacture  et  à  la  manufac- 
ture le  commerce.  En  tout  cas,  l'organisation  ((ui  assure  la 
vie  à  Jamais  se  découvre  la  dernière  de  toutes.  La  nation  ne 
dure  que  si  elle  a  h  la  fois  entre  les  mains  son  agriculture,  sa 
manufacture  et  son  commerce. 

Adam  Smith  avait  vu  nettement  que  diviser  le  ti-avail,  c'est 
le  faire  plus  produclif.  Mais  il  ne  sut  tirer  de  cette  formule 
toutes  ses  consé(|ucnees.  (^est  qu'il  ne  songea  (ju'à  la  division 
du  travail  individuel.  Jamais  il  n'envisagea  la  ilivision  du  tra- 
vail social.  Aurail-il  dit.  auli'enu'iil,  (jue  dans  l'agriculture  le 
travail  ne  peut  se  diviser?  Sans  doute,  en  une  même  région 
agricole,  tous  les  cultivateurs  font  la  même  besogne;  mais  tous 
les  pays  offrent-ils  les  mêmes  produits?  Montesquieu  déjà 
disait  i|u"il  y  avait  une  sorte  de  balancement  entre  les  peuj)les 

(1)  List.  Sdliuii.  >^;j-sL,  p.  loi. 
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du  Midi  auxquels  la  nature  a  donné  beaucoup,  et  les  peuples  du 
Nord  auxquels  elle  a  donné  peu  '. 

Sous  une  même  latitude  encore,  si  toutes  les  régions  veulent 
se  donner  simultanément  à  toutes  les  cultures,  croit-on  qu'elles 
tireront  de  leur  sol  son  revenu  maximum?  Il  leur  vaut  mieux 
de  se  consacrer  à  une  culture  où  elles  excellent  et  de  produire 
pour  l'échange.  Mais  de  là  une  spécialisation  agricole  des  pays 
et  des  provinces  d'un  même  pays;  dç  là  l'idée  d'une  confédé- 
ration des  forces  productives-,  idée  qu'il  faut  faire  remonter 
à  Montesquieu. 

Thiinen  avait  fait  apparaître  la  nécessité  de  la  division  du 
travail  agricole,  même  pour  le  cas  d'une  égale  fertilité  du  sol 
en  tous  pay.s.  Combien  la  dilTérence  des  climats  la  rend  plus 
évidente  !  Il  remarquait  qu'un  développement  du  réseau  des 
communications  rendait  le  sol  plus  rentable.  Il  faut  aller  plus 
loin.  La  division  elle-même  du  travail  agricole  ne  se  crée  que 
par  un  réseau  de  voies  rapides  et  à  bon  marché.  L'échange 
aisé  permet  seul  de  consacrer  les  terres  à  la  culture  qui  les  fait 
valoir  le  plus.  Mais  ces  voies  de  communication  ne  se  créeraient 
point  dans  un  pays  purement  agricole.  L'agriculture  ne  fournit 
pas  les  moyens  de  les  construire.  Elles  exigent  les  ressources 
de  l'industrie  ;  et  les  pays  agricoles  en  manquent.  D'où  cette 
singulière  conclusion  que  l'agriculture  n'atteint  son  maximum 
de  rendement  qu'en  un  pays  industriel^.  On  voit  donc  que 
le  travail  social  ne  peut  rester  homogène,  si  la  nation  doit 
user  toutes  les  ressources  de  son  sol  et  de  son  génie.  Une  diver- 
sité est  nécessaire  et  de  plus  un  équilibre  des  forces  produc- 
tives. 

Le  procédé  imaginatif  qui  consiste  à  comparer  l'homme 
social  à  l'homme  individuel  est  ici  de  mise.  Car,  dans  la  division 
technologique  du  travail,  il  apparaissait  déjà  que  pour  un  cer- 
tain travail  il  fallait  une  certaine  équipe  minima  d'ouvriers. 
Dans  cette  équipe,  la  proportion  des  travaux  de  différents 
genres  était  rigoureusement  déterminée.  Cette  proportion  ne 

(1)  MoNTEsyLiEC.  Esprit  i/ea  Luis,  liv.  XXI,  ch.  ni  el  iv. 

(2)  List.  Xation.  >'y*/.,  p.  143. 

(3)  Ilud.,  p.  13.V136. 
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change  pas  si  la  fabrique  augmente.  Dans  une  grande  fabrique 
on  occupe  seulement  des  équipes  plus  nombreuses  que  dans 
une  petite  '.  Il  en  est  de  même  dans  une  nation.  Une  proportion 
est  nécessaire  entre  les  forces  qui  y  travaillent.  II  ne  faut  pas 
dans  une  nation  trop  de  philosophes  et  de  littérateurs,  et  trop 
peu  de  marins,  d'ingénieurs  et  de  commerçants.  Il  se  produirait 
alors  plus  de  livres  qu'il  n'en  faut  pour  stimuler  linlelligence, 
et  un  goût  naîtrait  dans  la.  nation  pour  les  discussions  subtiles 
et  vaines  -.  Il  ne  faut  pas  non  plus  trop  de  paysans.  Et  le  pre- 
mier progrès  qui  reste  à  faire  quand,  de  l'état  sauvage  et  de 
la  civilisation  pastorale,  la  nation  s'est  élevée  à  la  civilisation 
agricole,  c'est  de  devenir  une  nation  manufacturière. 

Une  fabrique  est  plus  productive  si  elle  fournit  à  la  consom- 
mation d'autres  industries;  de  même  l'ensemble  de  l'industrie 
agricole  augmente  sa  productivité,  quand  elle  est  associée  aune 
industrie  manufacturière  développée  ([ui  consomme  les  produits 
agricoles.  Il  y  a  équilibre  entre  la  protluclion  manufacturière 
et  la  production  agricole,  quand  l'agriculture  nationale  suffit  à 
nourrir  la  manufacture  nationale  et  que  la  manufacture  natio- 
nale tire  du  sol  le  maximum  de  son  rendement '. 

L'école  libérale  n'a  pas  entièrement  méconnu  cette  possibilité 
de  stimuler  l'agriculture  par  la  civilisation  générale.  Mais  elle 
attribue  le  progrès  de  l'agriculture  au  commerce.  C'était  con- 
fondre l'intermédiaire  avec  la  cause.  De  grosses  erreurs  dans  sa 
théorie  de  la  douane  nacjuirent  de  là.  Puisque  le  commerce  sti- 
mulait l'agriculture  nationale  elle  conclut  au  libre-échange 
commercial.  Elle  n'eut  pas  tort  de  soutenir  que  l'introduction 
de  marchandises  étrangères  a  toujours  développé  l'agriculture 
des  pays  peu  avancés.  Mais  si  nous  troquons  avec  un  peuple 
étranger  ses  produits  manufacturés  contre  nos  denrées  agricoles 
laines,  plantes  textiles,  oléagineuses,  etc.),  ce  sont  les  manu- 
factures étrangères  qui  ont  fourni  les  marchandises  que  nous 


(1)  Celte  lli(''orie  de  List  a  depuis  été  développée  par  Marx. 

^2)  De  même  ne  faut-il  pas  <•  trop  de  prêtres  et  trop  peu  d'instituteurs 
trop  de  soldats  et  trop   peu  d'hommes  politiques;  trop  d'administrateurs 
et  trop  peu  déjuges  ».  List.   Sa/ion.  >'y.s/.,  p.  142. 

(3)  Ibi({.,  p.   13C)-13G. 
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achetons.  C'est  donc  la  manufacture  étrangère,  et  non  pas  le 
commerce,  qui  absorbe  les  produits  agricoles. 

A  plus  forte  raison  les  manufaclures  indigènes  feraient-elles 
fleurir  l'agriculture.  Leur  production  aurait  l'avantage  sur  les 
fabriques  étrangères  que  les  denrées  alimentaires,  dont  ces  der- 
nières venaient  chez  nous  s'approvisionner,  ne  seraient  pas 
enchéries  pour  les  manufactures  nationales  d'un  transport  coû- 
teux. Augmenter  en  un  pays  le  nombre  de  fabriques,  c'est 
donc  provoquer  une  demande  de  produits  agricoles.  Cette  de- 
mande sera  indépendante  des  fluctuations  du  commerce  étran- 
ger, de  la  politique  étrangère,  des  inventions  étrangères. 
Elle  est  assurée,  et  l'agriculture  nationale  en  profite  seule. 

Une  nation  qui  n'a  point  de  manufactures,  mais  qui  exporte  à 
l'étranger  des  produits  agricoles  ou  des  matières  premières, 
pour  lui  acheter  des  produits  fabriqués,  ressemble  à  un  peuple 
qui  cultiverait  du  blé,  mais  ne  sachant  pas  en  faire  de  la  farine 
ou  du  pain,  l'enverrait  moudre  et  cuire  à  l'étranger.  N'est-ce  pas 
ainsi  que  les  Anglais  du  xviii*^  siècle  envoyaient  en  Hollande, 
pour  les  racheter  ensuite,  les  harengs  qu'ils  péchaient  mais 
qu'ils  ne  savaient  point  saler?  Il  n'est  pas  douteux  qu'un  tel 
échange  ne  donne  beaucoup  à  faire  aux  intermédiaires,  com- 
merçants, charretiers,  matelots.  Mais  combien  ne  coùte-t-il  pas 
à  la  nation  qui,  après  avoir  extrait  la  matière  première,  ne  sait 
pas  la  manufacturer  ? 

Or,  de  même  que  la  prospérité  du  producteur  en  blé  exige  que 
le  meunier  habite  dans  son  voisinage,  ainsi  toujours  la  prospé- 
rité agricole  requiert  une  manufacture  nationale.  La  prospérité 
de  la  campagne  veut  qu'une  ville  riche  et  industrieuse  se  trouve 
au  milieu  d'elle  '.  Cette  division  du  travail  en  villes  et  cam- 
pagnes que  Thûnen  avait  supposée  existante,  sans  l'expliquer, 
est  fondée  à  présent  en  nécessité.  La  ville  industrielle  naîtra 
dans  l'État  agricole,  si  on  veut  que  l'agriculture  y  fasse  des  pro- 
grès. 

Tout  ce  que  dit  Thiinen  de  linlluence  de  la  grande  ville  sur 
l'agriculture,  List  peut  alors  le  redire  presque  dans  les  mêmes 

(I)  List.  Sa/ion.  Sy.sV.,  p.  140. 
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termes'.  L'agricullun-  intensive  est  l'œuvre  de  l'industrie.  Un 
peuple  chasseur  n'exploite  pas  la  millième  partie,  un  peuple 
pasteur  pas  la  contiènie  partie  «les  ressources  de  son  sol.  Mais 
un  peuple  agriculteur  est  loin  d'en  tirer  encore  toutes  les 
richesses.  Il  ne  connaît  point  les  voies  de  communications 
rapides.  Il  ne  peut  donc  ni  vendre  aisément  son  excédent,  ni 
faire  venir  de  loin  ce  qui  lui  manciue.  Il  vil  de  ce  qu'il  produit 
etproduit  ce  qu'il  lui  faut.  Des  terres  excellentes  pour  les  plantes 
industrielles  et  pour  des  vignobles  serontvoués  à  la  culture  fores- 
tière, faute  de  voies  pour  amener  le  bois  des  régions  monta- 
gneuses. Les  engrais  artificiels  (plâtres,  chaux,  tourbes)  demeu- 
rent sans  emploi  parce  qu'on  ne  peut  les  transporter  aisément. 

La  manufacture  crée  le  réseau  des  communications  ;  aussitôt 
sortent  du  sol  tous  les  minéraux.  Le  sel,  la  houille,  les  pierres, 
le  marbre,  les  bois,  voyagent.  L'aspect  des  villes  change;  et  non 
moins  le  paysage.  Le  blé,  production  ordinaire  des  pays  agri- 
coles, cède  la  place  aux  lucratives  cultures  maraîchères,  aux 
laitages  et  à  l'élève  des  bestiaux  d'engrais.  Le  pâturage  se  trans- 
forme en  prairie  artificielle.  La  jachère  disparaît.  Des  drainages 
et  des  irrigations  sillonnent  le  sol.  Il  n'est  pas  une  chute  d'eau 
qui  demeure  sans  usage.  La  perte  que  subissent  les  pays  agri- 
coles du  fait  qu'ils  n'usent  point  de  ces  ressources  est  d'autant 
plus  considérable  qu'ils  les  offrent  en  quantité  plus  grande.  Un 
pays  de  collines,  peu  propre  à  la  grande  culture,  mais  appro- 
prié aux  vignobles,  riche  en  minerais  et  où  les  chutes  d'eau 
abondent,  perdra  plus  à  ne  pas  encourager  les  manufactures 
que  la  plaine  fertile  et  unie  ([ue  considérait  ïhiinen. 

La  mise  en  valeur  du  capital  moral  ne  sera  pas  moindre.  Les 
pays  agricoles  sont  pays  de  tradition  de  peu  d'initiative.  Mon- 
tesquieu et  Hegel  l'avaient  dit.  La  dispersion  rurale  borne  les 
intelligences  ;  la  ressemblance  des  besognes  agricoles  les 
nivelle.  L'esprit  d'innovation  ne  naît  point.  L'isolement  n'é- 
veille pas  ui\e  conscience  vigoureuse  des  droits  politiques  -. 

La  lluctuation  où  le  commerce  met  le  prix  de  toutes  choses 

(1)  List.  .V«/(o/i.  Syst.,  p.  140-141. 

(2)  Ibid.,  p.  169-180. 
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donne  le  goût  des  aventures  fructueuses.  Il  faut  s'enrichir  vite 
pour  être  à  l'abri  du  besoin.  La  variété  des  métiers  diversifie 
les  esprits.  Les  voyages  les  élargissent.  Les  aptitudes  intellec- 
tuelles trouvent  mieux  leur  emploi.  La  force  corporelle  n'est 
plus  la  seule  estimée.  Les  sciences  naissent.  Car  y  a-t-il  une 
industrie  qui  ne  soitl'application  de  quelque  science  mécanique, 
chimique,  mathématique  ? 

Ces  applications  nous  ont  donné  de  nos  jours  les  machines, 
esclaves  automates  qui  ont  supprimé  l'esclavage  humain.  Une 
nation  agricole  n'a  guère  occasion  d'employer  des  machines. 
Aussi  entretient-elle  plutôt  l'esclavage  ou  le  servage.  La  machine 
est  émancipatrice,  et  une  fois  le  machinisme  introduit,  c'est 
une  lutte  d'ingéniosité. 

Thûnen  avait  montré  que  la  manufacture  féconde  l'agricul- 
ture. Mais  il  faut  ajouter  que  d'une  agriculture  prospère  surgis- 
sent des  industries  nouvelles.  L'accroissement  de  la  production 
agricole  augmente  le  nombre  des  denrées  agricoles  consom- 
mables par  des  ouvriers  et  des  matières  premières  convertibles 
en  produits  manufacturés.  La  plaine  agricole  se  fait  non  seu- 
lement plus  fertile  par  le  voisinage  d'un  grand  marché,  mais 
elle  grossit  ce  grand  centre  lui-même.  Car  l'excédent  des  popu- 
lations rurales  passera  surtout  à  la  manufacture. 

L'excédent  des  produits  agricoles  fournira  à  la  population 
manufacturière  des  victuailles  et  des  matières  premières.  Réci- 
proquement, les  populations  rurales  veulent  s'assurer  par  la 
vente  de  leurs  produits  les  produits  manufacturés  nécessaires 
à  leur  consommation.  Ainsi,  la  production  agricole  et  la  pro- 
duction industrielle  se  stimuleront  mutuellement  et  à  l'infini. 
L'une  trouvera  toujours  son  débouché  dans  l'autre.  Un  surcroît 
de  rendement  agricole  permet  de  verser  dans  l'industrie  toute 
la  population  qui  n'est  pas  nécessaire  à  le  produire.  Cette 
population  industrielle  nouvelle  provoque  à  son  tour  une  pro- 
duction agricole  ;  et  le  revenu  augmenté  du  paysan,  en  lui 
donnant  plus  de  moyens  d'échange,  lui  permettra  de  consommer 
plus  de  produits  industriels. 

Une  agriculture  réduite  à  elle-même  finit  par  dépérir.  Elle  ne 
sait  que  faire  de  son  excédent  de  population.  Toute  hausse  du 
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rendement  agricole  stimule  en  effet  la  prolificité.  Le  capital 
'  matériel,  terres  et  bétail,  se  répartit  sur  plus  de  têtes.  Mais 
l'étendue  du  sol  ne  peut  être  augmentée  par  un  labeur  nouveau. 
Son  rendement  en  un  régime  économique,  où  l'absence  d'indus- 
trie ne  permet  jamais  de  le  pousser  au  maximum,  cesse  bientôt 
de  croître  en  proportion  du  nombre  d'enfants  qui  naissent'. 
Le  malLhusianisme  est  nécessaire  en  pays  agricole.  Et  un 
moment  viendra  où  la  jeune  génération,  après  avoir  consommé 
pour  devenir  adulte  tout  l'excédent  disponible,  émigré  et  porte 
ù  l'étranger  des  forces  formées  par  les  capitaux  d'une  patrie  à 
qui,  une  fois  productives,  elles  n'en  restitueront  pas  les  intérêts  -. 

On  remarque  fréquemment  dans  les  pays  très  agricoles  que 
les  bonnes  récoltes  peuvent  être  ruineuses.  Elles  avilissent  les 
prix  et  laissent  dans  les  greniers  d'abondantes  provisions  qui 
demeurent  sans  usage.  On  se  plaint  alors  que  le  blé  pourrisse 
aux  champs  et  le  raisin  sur  les  ceps,  parce  que  la  valeur  mar- 
chande ne  paierait  pas  les  frais  de  récolte  ou  de  vendange''. 
Gela  est  toujours  un  signe  que  la  manufacture  d'un  pays  n'est 
pas  assez  développée.  Elle  eût  absorbé  l'excédent  lentement. 
Des  travailleurs,  en  cas  de  mévente,  se  fussent  portés  vers  les 
manufactures.  Ils  y  auraient  trouvé  place,  tant  que  l'excédent 
agricole  aurait  suffi  à  les  nourrir.  Il  arrive  ainsi  en  Angleterre, 
que  les  ouvriers  industriels  soient  en  nombre  très  supérieur 
aux  ouvriers  des  champs.  Et  c'est  une  nouvelle  manière  pour  la 
manufacture  de  tirer  parti  du  capital  personnel  d'un  pays,  que 
l'agriculture  laissait  dépérir. 

La  manufacture  et  l'agriculture  apparaissent  ainsi  comme 
les  deux  fonctions  essentielles  dans  l'organisation  du  travail 
national.  Le  commerce  vient,  pour  List,  en  seconde  ligne,  tandis 
que  l'école  libérale  jugeait  essentielle  la  fonction  du  commerce. 
C'est  que  l'école  libérale  avait  laissé  échapper  la  notion  de 
force  productive.  Cette  école,  qui  se  dit  l'école  industrielle,  ne 
fut  en  somme  qu'une  théorie  de  l'échange  entre  individus.  Elle  ne 
se  soucia  point  de  la  valeur  naissante,  des  stimulants  qu'il  faut 

(1)  List.  Xa/uni.  >>s/.,  p.   196. 

(2)  lbi(L,p.  138. 
(:',)  //;/(/.,  p.  198. 
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conserver,  des  intérêts  du  groupe  avec  qui  l'intérêt  de  l'indi- 
vidu a  de  si  étroits  liens. 

La  doctrine  libérale  est  internationaliste  nécessairement.  Elle 
a  souci  de  l'individu  seulement  qui  est  nanti  de  moyens 
d'échange.  Le  commerçant  ne  peut-il  pas  atteindre  son  but 
qui  est  d'accumuler  des  valeurs  d'échange,  au  détriment  du 
producteur  ?  11  n'a  pas  souci  du  manufacturier  et  de  fagricul- 
teur.  Il  achète  des  produits  là  où  ils  sont  à  vil  prix.  Il  les  revend 
là  où  on  les  prise.  Si  l'industrie  étrangère  produit  à  meilleur 
compte,  il  achètera  des  produits  de  l'industrie  étrangère  pour 
les  revendre  sur  le  marché  de  son  pays,  au  risque  de  tuer  une 
industrie  nationale.  Il  n'a  cure  de  l'extinction  des  forces  vives 
dans  la  nation  et  dans  l'individu.  Et,  selon  la  théorie  libé- 
rale, il  a  raison.  .C'est  que  la  théorie  libérale  n'est  pas  une 
théorie  de  liberté,  mais  de  mécanisme. 

La  théorie  de  List  associe  toutes  les  forces  productives  pour 
une  grande  coopération.  Elle  démontre  que  la  coopération  seule 
les  éveille  toutes  et  les  exploite  à  leur  maximum.  Dans  cette 
activité  du  groupe,  le  commerce  est  une  essentielle  fonction. 
Mais  il  est  seulement  l'intermédiaire  entre  l'agriculture  et 
1  industrie.  Il  les  fait  valoir  l'une  par  l'autre.  Mais  il  ne  remplit 
ce  rôle  que  s'il  maintient  les  proportions  entre  elles.  L'utilité 
du  commerce  vient  de  la  manufacture  et  de  l'agriculture,  et  non 
l'inverse.  Si  le  commerce  ne  fait  pas  la  balance  entre  elles  de 
façon  à  couvrir  les  besoins  de  l'une  par  les  produits  de  l'autre, 
il  est  nuisible  à  la  nation. 

La  liberté  du  commerçant  n'est  donc  pas  aussi  respectable 
que  le  disent  les  libéraux,  Montesquieu,  qui  sut  se  garder  des 
préjugés  physiocratiques,  l'avait  déjà  dit  :  «  Ce  qui  gène  le  com- 
merçant ne  gêne  pas  pour  cela  le  commerce.  C'est  dans  les  pays 
de  liberté  que  le  commerçant  trouve  des  contradictions  sans 
nombre,  et  il  n'est  jamais  moins  croisé  par  les  lois  que  dans 
les  pays  de  servitude'.» 

Le  commerce  moderne  est  issu  de  la  manufacture,  contraire- 
ment à  ce  que  pense  l'école.  Le  trafic  intérieur  ne  naît  point 


(1,  MoxTESouiEU.  Esprit  des  Lok,  liv.  XX,  ch.  xii. 
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chez  les  nations  agricoles  '.  Le  pur  commerce  d'économie,  tel  que 
le  pratiquaient  les  Hanses,  n'est  jjlus  aujourd'hui  démise.  Il  ne 
resterait  plus  entre  les  mains  d'une  nation  qui  ne  produirait 
point.  Il  n'est  pas  de  commerce  solide  qui  ne  s'appuie  sur  la 
production  nationale.  Mais  cette  production  doit  être  manufac- 
turière. 

Vax  eiret,  une  nation  agricole  n'a  pour  débouchés  extérieurs 
que  des  nations  manufacturières.  Ces  nations,  à  moins  (jue  leur 
industrie  ne  [trédomine  à  ce  point  qu'elles  puissent  considérer 
le  glol)e  entier  comme  leur  banlieue  maraîchère,  cultivent  leur 
sol  elles-mêmes.  L'industrie  a  perfectionné  leur  agriculture. 
Elles  peuvent  soutenir  sur  la  plupart  des  points  la  concurrence. 
Elles  peuvent,  si  leur  politique  leur  en  fait  un  intérêt,  tirer 
leurs  produits  agricoles  d'autres  pays  on  de  colonies  nouvelles  -. 

Mais  surtout  en  un  pays  agricole  les  zones  frontières  qui  ser- 
vent d'entrepôt  aux  marchandises  étrangères,  se  détachent  de 
la  nation.  Les  côtes  et  les  villes  commerçantes  deviennent  les 
cemptoirs  de  l'industrie  étrangère.  Leur  situation  de  débarca- 
dère leur  crée  un  monopole.  Il  ne  se  produira  pas  dans  la 
nation  une  division  du  travail,  mais  une  scission  d'intérêts. 

Une  nation  qui  fabrique  tous  les  produits  manufacturés  au 
plus  bas  prix  a  le  choix  de  ses  débouchés.  Ses  relations  de 
commerce  ne  sont  pas  à  la  merci  d'une  guerre  ou  d'un  traité 
de  commerce  défavorable.  l-]lle  dispose  toujours  de  son  marché 
intérieur.  Et  elle  en  viendra  tout  naturellement  à  répartir  ses 
industries  sur  toute  la  surface  de  son  territoire.  Car  ainsi  elle 
bénéliciera  du  l)as  prix  des  régions  agricoles  et  à  la  fois  en 
tirera  tout  le  parti  qu'elles  peuvent  rendre  ^ 

Le  commerce  extérieur  est  fait  surtout  du  trafic  de  produits 

(1)  List.  Nation.  >'.y*7.,  p.  221. 

(2)  L'Angleterre,  qui  aciielait  sa  laine  en  Allemagne,  a  bientôt  élevé  ses 
troupeaux  en  Australie.  Son  coton  qui  autrefois  venait  d'Amérique,  est  à 
présent  fourni  par  l'Inde.  Elle  a  substituée  nos  vins  de  France  les  vins 
d'Espagne  et  de  Portugal.  List.  Nalion.  %s/.,  p.  1G2.  163,  221. 

(3)  Il  faut  ajouter  que  les  propriétaires  fonciers  tirent  un  meilleur  parti 
de  leur  propriété  en  en  consommant  le  revenu  sur  place.  L'absentéisme 
de  la  noblesse  en  France  sous  l'ancien  régime  et  des  propriétaires  anglais 
de  l'Irlande  a  été  cause  grandement  de  l'état  négligé  de  l'agriculture  en 
ces  deu.\  pays. 
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manufacturés  contre  des  malières  premières  et  des  produits  du 
sol.  Les  denrées  coloniales  viennent  parmi  ces  derniers  au  pre- 
mier rang.  Avant  que  l'Europe  n'importât  les  épices,  les  graines 
alimentaires,  les  plantes  textiles  et  les  matières  colorantes  des 
pays  chauds,  sa  manufacture  ne  se  développa  point  à  son  maxi- 
mum. Mais  la  manufacture  seule  lui  permit  de  payer  en  pro- 
duits les  produits  tropicaux.  L'agriculture  n'eût  point  fourni  les 
moyens  de  paiement.  11  ne  sert  d'importer  des  produits  alimen- 
taires en  des  pays  déjà  pourvus  de  troupeaux  et  de  végétaux 
comestibles.  Le  trafic  d'Orient,  si  réputé  au  moyen  âge,  ne  dis- 
posait pour  l'exportation  que  de  rares  étoffes,  d'armes,  de  fers 
forgés  et  de  quelques  métaux  précieux.  11  n'était  point  compa- 
rable à  notre  exportation  d'aujourd'hui. 

L'exportation  est  liée  en  effet  à  des  moyens  de  transport 
mconnus  au  moyen  âge  agricole.  Les  longs  voyages  par  terre,  en 
caravanes  marchandes,  enchérissaient  les  produits.  Une  der- 
nière division  du  travail  est  donc  nécessaire  pour  activer  le 
commerce  ;  une  fonction  de  circulation  doit  se  diflerencier  des 
autres.  C'estàquoi  subvient  avant  tout  lamarine.  Mais  les  peu- 
ples agricoles  ne  sont  point  marins.  Les  peuples  industriels 
seuls  le  sont.  De  là  leur  pouvoir  d'expansion  infini,  de  là  un 
accroissement  de  leur  force  militaire,  et  leur  faculté  d'attirer 
sur  le  marché  national  les  ressources  du  globe  entier. 

Si  avec  une  telle  organisation  l'équilibre  vient  pourtant  à  se 
rompre  entre  la  population  et  les  ressources,  il  faut  étendre 
les  relations  maritimes.  On  fondera  des  colonies.  L'excédent  de 
population  et  de  capitaux  y  trouvera  de  la  besogne  lucrative 
quand  la  concurrence  est  devenue  trop  furte  dans  la  métropole. 
Quand  une  nation  a  réuni  dans  son  domaine  toutes  les  res- 
sources des  tropiques  et  de  la  zone  tempérée,  quand  elle  a  des 
colonies  et  une  manufacture,  elle  est  certaine  de  durer  ',  Et 
ce  n'est  point  à  un  de  ses  moindres  gains.  La  continuité  de  la  pro- 
duction compte  à  elle  seule  pour  un  avantage.  Le  plus  clair  de  nos 
forces  productives  nous  est  légué  par  les  ancêtres.  Une  indus- 
trie où   règne    une  tradition    nationale  ,    où   des   capitaux  de 

(1)  I.iST.  yalion.  Si/s/.,  p.  223-228. 
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longue  tlato  ont  été  engagés  rationnellement  et  où  il  existe 
une  main-d'œuvre  séculairement  instruite,  produit  plus  et 
mieux  et  à  meilleur  compte  (pi'une  industrie  qui  se  fonde. 

Les  plus  sures  garanties  de  notre  vie  économique  sont  le 
produit  d'un  labeur  séculaire.  Nos  canaux,  nos  routes  et  nos 
voies  ferrées,  nos  digues,  nos  fortifications,  nos  édifices  et  tous 
nos  capitaux  sont  un  héritage.  N'est-ce  pas  la  vue  nette  de  cette 
part  que  prennenL  à  une  même  besogne  les  générations  succes- 
sives qui  a  donné  naissance  à  notre  organisation  du  crédit?  Il 
y  a  des  œuvres  qui,  nécessaires  immédiatement  à  la  croissance 
et  à  la  sécurité  de  la  nation,  ne  donneront  pourtant  leur  ren- 
dement entier  ([u'à  la  génération  suivante.  Il  se  peut  aussi 
qu'elles  pèsent  d'un  poids  trop  lourd  sur  les  hommes  d'aujour- 
d'hui. N'est-il  pas  légitime  d'y  associer  les  hommes  à  venir, 
de  tirer  des  traites,  par  des  litres  de  dette  nationale,  sur  la  géné- 
ration d'après  nous,  pour  les  richesses  que  nous  créons  et  dont 
nous  ne  bénéficierons  plus  quand  elles  seront  échues  ? 

L'organisation  du  travail  social  devra  se  faire  de  manière  à 
en  assurer  la  continuité.  Dans  un  pays  agricole  aucune  inter- 
ruption n'arrache  jamais  la  racine  même  de  la  production. 
Une  bonne  récolte  est  l'œuvre  d'une  année  comme  une  mauvaise. 
La  guerre  et  la  dévastation  elles-mêmes  ne  peuvent  enlever  au 
sol  sa  fertilité  ;  et  les  procédés  du  travail  agricole  sont  ceux 
qui  s'apprennent  le  plus  aisément.  Mais  les  pays  agricoles  sont 
exposés  à  des  famines  ;  et  la  manufacture  seule  y  remédie  qui 
donne  une  valeur  aux  approvisonnements  de  longue  durée  et 
permet  de  les  répandre  avec  rapidité'. 

La  manufacture  est  de  constitution  plus  frêle  et  de  guérison 
moins  facile,  si  une  atteinte  lui  est  portée.  La  plus  courte  et  la 
plus  légère  interruption  la  paralyse  ;  une  interruption  longue  la 
tue^  Plus  une  industrie  exige  d'art  et  de  capitaux,  et  plus  ses 
capitaux  sont  fixes,  plus  elle  perd  en  cessant  de  travailler.  Les 
machines  rouillent,  les  édifices  tombent  en  ruines,  les  ouvriers 
émigrent.  Une  industrie  ruinée  en  entraine  une  autre .  Une  guerre 


(Il  l.iST.  Nation.  >>/.,  p.  248-249. 
2)  Ihi'l.,  p,  248-2 i!». 
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de  quelques  mois  jicut  défaire  l'œuvre  de  plusieurs  siècles. 
Il  apparaît  ainsi  ce  que  ni  les  libéraux  ni  les  rationalistes 
ne  purent  jamais  apercevoir,  mais  ce  qu'un  historien  comme 
List  sut  distinguer:  la  division  du  travail  n'existe  pas  seulement 
entre  les  individus  d'un  même  pays  et  d'un  même  temps,  elle 
existe  encore  entre  les  générations  successives.  Elles  coopèrent 
toutes  à  une  même  besogne,  qui  est  nationale. 

Conclusion  naturelle  en  un  système  qui  gravite  tout  entier 
autour  de  l'idée  de  valeur  productive.  Qu'est-ce,  en  efTet,  que 
la  valeur  productive,  si  ce  n'est  une  richesse  qui,  en  se  consom- 
mant, fructifie  et  laisse  une  richesse  plus  grande  ?  Ainsi  tout  tra- 
vail s'oriente  vers  l'avenir.  Le  produit  ne  vaut  que  par  ce  qui 
sera  issu  de  lui  quand  lui-même  aura  péri.  Les  générations 
s'usent  au  profit  de  générations  à  naître  pour  qui  leur  labeur 
frucliliera. 

Cette  doctrine  montre  une  application  économique  des  prin- 
cipes qui ,  dans  le  droit  déjà,  distinguaient  l'école  historique. 
Les  nations  vivent  d'un  long  passé.  Une  nation  ne  peut  pas 
naître  et  être  assurée  de  la  vie  par  une  entente  soudaine  et 
par  un  acte  de  vouloir.  L'œuvre  de  fonder  une  nation  est  lente. 
Elle  dépend  de  conditions  précises,  qu'il  ne  faut  pas  mécon- 
naître, et  qui  sont  laborieuses  à  conserver. 

Défendre  la  nationalité,  c'est-à-dire  le  groupe  social  qui 
suffit  à  sa  propre  durée,  est  le  premier  souci  du  politique  qui 
veut  travailler  à  réaliser  la  liberté  dans  le  monde.  Pour  cela  il 
lui  faut,  par  une  éducation  raisonnée,  créer  dans  la  nation  la 
division  du  travail  social  décrite.  Il  fera  affluer  les  produits  manu- 
facturés de  l'échange,  si  l'agriculture  nationale,  déjà  désireuse 
de  l'échange,  n'en  trouve  pas  l'occasion  dans  une  manufacture 
indigène.  Puis,  une  fois  l'agriculture  stimulée  jusqu'à  ce  qu'elle 
dispose  d'un  excédent  pour  l'industrie,  il  fermera  le  marché  ;  et 
à  l'abri  dune  barrière  de  douanes  il  fera  surgir  l'industrie  natio- 
nale. Une  fois  qu'elle  aura  grandi,  on  lui  suscitera  de  nouveau, 
parla  baisse  des  tarifs,  la  concurrence  fortifiante.  On  la  pous- 
sera jusqu'à  la  création  d'une  marine,  de  comptoirs  lointains  et 
de  colonies  de  peuplement. 
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On  peul  répugner  à  celle  dure  discipline.  Le  libre-échange 
parai l  plus  simple.  Mais  il  établit  à  bref  délai  la  suprématie  éco- 
nomique des  pays  de  tradition  vieille,  mieux  outillés.  Nous 
avons  le  choix  de  devenir  économiquement  les  vassaux  de 
TAngleterre  eu  pratiquant  le  libre-échange,  ou  de  devenir  des 
nations  libres  en  nous  protégeant  ;  et  nous  navons  que  ce  seul 
choix. 

Xous  résigner,  si  nous  n'avons  pas  encore  d'industrie,  à  ache- 
ter les  produits  manufacturés  là  où  ils  sont  au  meilleur  marché 
plutôt  que  de  les  fabriquer  chèrement  nous-mêmes,  est  plein 
de  dangers.  Les  nations  manufacturières  peuvent  toujours 
choisir  leurs  débouchés  agricoles;  et  elles  en  changent.  Les 
nations  agricoles  qui.  pour  un  lucre  momentané,  ont  oublié  de 
développer  leur  manufacture,  ont  des  débouchés  limités.  Si, 
pour  comble,  elles  ont  la  guerre,  il  leur  faut  hâtivement  créer 
les  industries  indispensables.  Effort  qu'anéantira  de  nouveau  la 
concurrence  des  vieux  pays  manufacturiers,  si  à  la  paix  on 
n"en  vient  pas  à  une  politique  de  protection.  Ce  sera  une  per- 
pétuelle alternative  de  destruction  et  de  reconstruction,  de 
prospérité  et  de  malheur. 

Il  y  a  un  point  de  doctrine  que  ce  vigoureux  système  a  bien 
établi,  c'est  que  la  division  du  travail  social  n'est  possible  que 
par  un  contrat  juridique  entre  les  copartageanls  du  travail.  Ce 
pacte  s'appelle  aujourd'hui  la  nalionalUê.  Le  libre-échange 
entre  gens  qui  ne  se  croient  point  tenus  à  la  justice,  fait  courir 
des  risques  à  ceux  qui  sont  moins  bien  outillés.  C'est  à  la  poli- 
tique à  mesurer  ces  dangers  et  à  les  conjurer. 

Mais,  d'autre  part,  il  est  sûr  que  le  progrès  de  la  division  du 
travail  ne  se  passe  pas  comme  l'a  cru  List.  Ni  les  origines  des 
nations  ne  sont  aussi  simples  qu'il  Ta  pensé',  ni  le  commerce 
n'est  la  dernière  phase  où  entre  la  nation.  Un  examen  superficiel 
de  l'histoire  d'Angleterre,  où  List  cependant  prit  souvent  des 
exemples,  révèle  que  le  commerce  et  la  marine  anglaise  grandi- 
rent avant  sa  manufacture.  Le  principal  produit  qui  assura  la 

iW  V.  Kl).  IIaiin.  Die  Wirlhschafhfonaen  der  Erde.  ]'elerman»s  Mltlhei- 
luiifjen,  1892,  p.  8  sq. 
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prospérité  économique  anglaise  fut  agricole  :  ce  furent  ses 
laines  '.  Loin  que  le  commerce  se  subordonne  à  la  manufacture, 
c'est  la  manufacture  qui  ne  produit  qu'en  vue  du  commerce. 

L'école  libérale  vit  cela  nettement.  Elle  en  conclut  que,  si  le 
commerce  extérieur  nous  assure  à  bon  compte  les  produits  des 
manufactures  étrangères,  il  n'importe  pas  que  nous  en  ayons 
nous-mêmes.  En  cela  elle  fît  une  conclusion  précipitée.  Il 
n'est  pas  indifférent  qui  détient  le  commerce.  Les  différences 
notables,  qui  apparaissent  entre  les  valeurs  d'un  même  objet  à 
l'endroit  de  la  production  et  à  l'endroit  de  la  vente,  vont  aux 
mains  de  qui  fait  l'entremise.  Créer  une  manufacture  chez 
nous,  c'est  avant  tout  une  façon  de  nous  assurer  le  commerce. 

Mais  si  la  marche  de  l'histoire  économique  n'a  pas  été  ce  que 
List  en  pensait,  la  nécessité  de  l'observation  historique,  en  éco- 
nomie, n'a  pourtant  été  démontrée  que  par  lui,  et  il  a  indiqué 
une  fructueuse  méthode  pour  en  généraliser  les  résultats.  Il  ne 
sera  plus  désormais  possible  de  procéder  sans  constatations 
comparatives,  ni  de  tirer,  comme  avaient  fait  les  libéraux,  des 
principes  généraux  d'une  observation  historique  restreinte.  Et 
ce  mérite  d'avoir  introduit  une  méthode  exacte  l'emporte  infi- 
niment, chez  List,  sur  ses  erreurs  d'application. 

Le  défaut  principal  du  livre  est  qu'il  n'a  pas  poussé  à  bout 
son  système.  Ce  théoricien  des  nationalités  qui  trace  autour  du 
territoire  une  barrière  de  fortifications  et  de  douanes,  n'a  point 
vu  qu'il  supposait  un  sol  social,  une  terre  en  friche  colonisable. 
Il  la  faut  imaginer  sans  propriétaire,  ou  l'exproprier  par  la 
conquête.  Ainsi  la  nation,  groupe  d'hommes  unis  pour  la  paix 
ne  grandit  que  par  la  guerre  contre  d'autres  hommes.  Sa  pro- 
priété ne  demeure  intacte  et  de  plein  rendement  que  si  on  admet 
un  sol  non  approprié,  où  elle  puisse  s'étendre.  Le  système  de 
List,  qui  a  fait  ressortir  l'efficacité  du  pacte  juridique,  est  au 
terme  une  doctrine  de  guerre. 

C'est  dire  que  List  pose  en  principe  ce  qu'il  devrait  démon- 
trer :  la  nécessité  du  groupe  national  avec  toutes  les  condi- 

(I)  V.  G.  ScHANZ.  Knr/ltsche  HandelspolUlk,  1881,  t.  I,  p.   i.]4-480. 
W.     CuNMNGHA.M.     (jrowth   of   etif/lish   Induslnj    and    commerce,     1890, 
p.  38!)  sq. 
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lions  de  lei'ritoirc  et  de  population  qu'il  lui  assigne.  Il  en  con- 
clut vite  que  de  petites  nationnlitès  ne  sont  pas  durables.  Elles 
n'olTrent  pas,  en  effet,  de  résistance  à  des  adversaires  géants. 
Mais  économiquement  ne  pourraient-elles  se  suffire?  On  voit 
que  c'est  là  une  question  différente.  Pour  sauvegarder  leur 
existence,  voici  les  petits  Etats  contraints  à  entrer  dans  des 
confédérations  défensives  avec  les  grands.  C'est  qu'une  barrière 
douanière  n'est  défendable  que  par  la  force. 

L'organisation  du  travail  social  se  trouve  donc  être  avant  tout 
concurrence  pour  le  travail.  Ce  à  quoi  tt^ndeiil  les  nations,  ce 
n'est  pas  tant  à  se  partager  la  besogne  qu'<à  devenir  homogènes 
dans  la  production.  Et  elles  luttent  pour  cette  conquête  d'un 
semblable  outillage  et  d'une  production  pareille.  La  seule  divi- 
sion naturelle  où  elles  ne  puissent  rien  changer  est  celle  que 
réclament  le  sol  et  le  climat.  La  jouissance  manufacturière 
appartient  à  la  zone  tempérée,  l'agriculture  à  la  zone  torride. 
Ces  deux  zones  n'ont  pas  intérêt  à  entrer  en  conllil.  Elles 
s'entendront,  non  pas  cependant  au  point  qu'un  empire  colonial 
ne  se  doive  préférer,  dit  List,  aux  plus  cordiales  ententes 
avec  les  nations  équatoriales. 

Mais  contre  le  principe  delà  nationalité  économique  une  objec- 
tion pourtant  se  dresse  :  ce  pacte  juridique  national,  destiné  à 
niveler  les  inégalités  individuelles,  y  parvient-il?  C'est  où  List 
n'a  pas  achevé  sa  pensée.  Croit-on  (pie  la  scission  des  intérêts 
n''exislera  pas.  sous  un  régime  de  protection,  entre  différentes 
industries?  Ne  voit-on  pas  que  chacun,  profilant  du  monopole 
que  lui   assure    la   division   même   du   travail ,   essaiera  d'ex- 
ploiter les  industries  voisines?  Comment  penser  que  les  banques 
assureront  le  même  crédit  à  l'agriculture  qu'au  commerce  ou  à 
la  manufacture?  Et  si  elles  ne  l'accordent  point,  ne  voit-on  pas 
que,  dans  la  même  nation,  l'agriculture  sera  dans  un  étal  d'in- 
l'ériorité   par   rapport    aux   autres    industries?    Le    commerce 
d'entremise  ne  lèvera-t-il  pas  sur  la  production  nationale  de 
lourds  impôts  que  le  producteur  et  le  consommateur  ne  pour- 
ront lui  refuser? 

Plus  d'une  force  (iroductive  se  tarira  ainsi  en  sa  source,  ou  se 
trouvera  incapable  de  donner  tout  son  rendement.  On  ne  peut, 
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si  l'on  envisage  Têquilibre  des  forces  productives,  se  borner  à 
les  faire  naître  :  «  Une  manufacture  complète,  une  marine  con- 
sidérable et  un  commerce  extérieur  développé  ne  peuvent,  a  dit 
List  lui-même,  être  créés  que  par  l'intervention  de  la  puissance 
de  l'État,  s  Or.  il  est  vain  d'élever  une  barrière  de  douanes  à  la 
frontière  si,  à  l'intérieur,  on  pratique  le  laisser-faire.  L'inter- 
vention de  l'Etat  doit  toucher  au  contrat  juridique  des  indivi- 
dus entre  eux.  Elle  implique  une  organisation  du  travail  indi- 
viduel et  un  règlement  de  la  répartition.  C'est  ce  qu'aperçut  à 
merveille  le  théoricien  qui  joignit  la  rigueur  mathématique  de 
Thiinen  à  l'exactitude  historique  de  List  :  Rodbertus  qui  fut  le 
maître  de  Lassalle. 


IV.  —  RODBERTUS  ET  LASSALLR  :  LES  CONDITIONS  JURIDIQUES 
DE  L'ORGANISATION  DU  TR.WAIL  SOCIAL 

ThiJnen,  ayant  isolé  par  abstraction  un  Etat  destiné  à  se  suf- 
fire économiquement,  se  demandait  comment  s'y  devrait  de 
lui-même  organiser  le  travail.  Il  était  arrivé  à  déterminer  la 
configuration,  la  culture  et  jusqu'à  l'étendue  de  tous  les 
domaines  privés,  en  quelque  région  qu'ils  fussent  situés.  Il  sup- 
posait seulement  que  l'exploitation  serait  rationnelle. 

List  prenait  pour  point  de  départ  que  les  États  réels  ne  se 
suffisent  pas  tous  économiquement.  Ils  ont  besoin,  au  début, 
de  l'aide  d'autrui.  Une  éducation  leur  est  nécessaire,  et  List, 
par  l'induction  historique,  déterminait  quelle  devait  être  la 
division  des  travaux  dans  un  Etat  parvenu  au  terme  de  son 
éducation  industrielle.  Il  se  trouva  qu'il  ne  pouvait  concevoir 
nettement  la  solidarité  nationale  parce  qu'il  laissait  subsister  à 
l'intérieur  de  l'I^lat  le  libre-échange  absolu,  qu'il  interdisait 
avec  le  dehors. 

Thiinen  et  List  sont  incomplets  pour  n'avoir  pas  voulu  tou- 
cher au  problème  de  la  propriété  privée.  Thiinen  est  inexcusable 
de  l'omettre  après  qu'il  a  démontré  que  l'enchaînement  des 
causes  et  des  effets  économiques  ne  respecte  jamais  la  propriété. 
List,  qui  insista  sur  le  pacte  juridique  de  nationalité,  nous  étonne 
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pour  avoir  néglige  une  part  si  iinporlanlc  du  droit  civil.  Cette 
concurrence  illimitée,  à  laquelle  il  voulut  soustraire  la  nation, 
il  la  rétablit  au  dedans  de  la  nation  même.  Ainsi  il  n'a  point 
évité  les  conflits  écononii(|ucs.  bien  ([u'ils  se  passent  entre 
d'autres  combattants. 

Rodbertus  fut  encore  une  fois  le  conciliateur  profond.  Il 
pensa,  comme  Thiinon,  que  la  division  du  travail  résulte  d'un 
mécanisme  naturel,  de  la  fertilité  du  sol  et  d'une  productivité  de 
l'efTort  bumain  qui  est  donnée  par  des  conditions  précises  d'ou- 
tillage et  de  milieu.  Mais,  comme  List,  il  sut  montrer  que  ce 
mécanisme  est  mû  par  l'bomme  même. 

Or,  du  pacte  juridique  entre  les  hommes  dépend  l'énergie  de  ce 
vivant  moteur.  La  répartition  des  revenus  peut  épuiser  ou  mettre 
en  valeur  des  forces  productives.  C'est  pourquoi  ce  pacte  juri- 
dique doit  concerner  toutes  les  relations  civiles  des  hommes.  La 
division  du  travail  n"a  pu  s'établir  que  par  l'institution  dun  droit 
privé,  et,  toutes  les  fois  qu'elle  s'est  modifiée,  un  changement 
du  droit  privé  a  eu  lieu  en  même  temps.  Voilà  ce  que  démontre 
Rodbertus  et  ce  que  textuellement  lui  emprunte  Lassalle  '. 

Thiinen  avait  supposé  existante  la  division  du  travail  entre  les 
villes  et  les  campagnes.  Et  les  attributions  des  différentes  zones 
agricoles,  il  les  avait  déduites  de  la  nécessité  de  tirer  une 
rente  du  sol.  Sa  seconde  supposition  était  donc  qu'il  y  avait  une 
rente.  Il  n'est  pas  évident,  dit  Ilodbertus,  qu'il  y  en  ait  une 
nécessairement.  La  division  du  travail  est  modifiée  parla  rente, 
mais  la  rente  naît  aussi  de  la  division  du  travail  et  croit  avec 
elle.  Basliat  a  vu  nettement  cela  dans  ce  chapitre  sur  l'échange, 
admiré  de  Rodbertus  et  oii  il  établit  que  :  «  Dans  l'isolement, 
nos  besoins  surpassent  nos  facultés  ;  dans  l'étal  social,  nos 
facultés  surpassent  nos  besoins-.  » 

L'existence  humaine  qu'on  peut  imaginer  le  plus  nettement 
avant  la  division  du  travail,  n'est  pas  cette  existence  paysanne 


(1)  Lassalle  s'est  servi  excliisivenienl  de  la  Tmi.sièine  Le  lire  sociale  de 
Rodbertus  parue  en  1851.  Il  ne  semble  pas  avoir  lu  '/aiv  Erl;ennliiiss  unse- 
rer  ■slaalsv:irlfischaflichen  Zuslaende,  où  la  même  théorie  est  brièvement 
esquissée. 

;2j  Dastiat.  Harmonies  éconoinicjues,  cli.  iv.  10"  éd..  p.  i.b. 
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que  semble  décrire  Bastiat  et  où  le  travail  est  toujours  déjà  très 
divisé  entre  plusieurs  dont  les  rapports  juridiques  sont  com- 
plexes. C'est  l'existence  des  peuples  chasseurs.  Ils  offrent 
l'exemple  d'une  égalité  et  d'une  liberté  parfaite. 

Chez  ces  peuples,  personne  n'exploite  personne.  Chacun  est 
possesseur  de  ses  armes,  et  le  sol  sur  lequel  il  chasse  lui  appar- 
tient autant  qu'à  tout  autre  :  «  L'homme  isolé  ne  peut  vivre,  » 
disait  Bastiat.  Rodbertus  et  Lassalle  disaient  plus  justement  : 
«  Le  travail  indivis  ne  laisse  pas  d'excédent'.  »  L'homme  pri- 
mitif tue  son  ennemi  parce  qu'il  ne  sait  comment  il  le  ferait 
vivre. 

Mais  dès  que  le  travail  se  divise,  il  permet  de  nourrir  plus  de 
gens  qu'il  n'y  en  a  qui  travaillent.  Et  ce  progrès  économique  com- 
porte un  progrès  du  droit.  Puisque  le  travail  de  l'homme  laisse 
un  excédent,  on  n'a  plus  jamais  intérêt  à  tuer  un  homme.  Il  vaut 
mieux  le  faire  travailler  et  lui  enlever  l'excédent  de  son  produit. 
De  là  l'esclavage.  La  première  application  qu'on  en  fit  eut  lieu 
dans  les  travaux  agricoles.  L'esclavage  a  dû  être  historiquement 
une  émancipation.  Cette  émancipation  a  tenu  à  des  circons- 
tances économiques,  mais  elle  a  eu  lieu  par  la  force.  Toute  divi- 
sion nouvelle  du  travail  a  consisté,  dans  l'histoire,  à  soumettre 
une  classe  d'hommes  à  d'autres  hommes.  Elle  a  toujours  apparu 
comme  une  institution  de  contrainte,  que  les  hommes  ont  pré- 
férée à  l'absence  de  tout  droit.  Aristote  dit  :  «  C'est  de  deux 
liens  sociaux,  de  celui  de  l'homme  et  de  la  femme,  et  de  celui 
du  maître  à  l'esclave,  que  se  compose  d'abord  la  maison  (oî/.oç)  -. 
La  première  division  du  travail  n'est  pas  un  phénomène  écono- 
mique seulement.  Bien  qu'il  soit  implicite,  un  contrat  juridique 
de  servage  s'y  joint,  sanctionné  par  la  force. 

Il  y  a  sans  doute  beaucoup  de  conjecture  dans  cette  théorie 
édifiée  par  Rodbertus  et  Lassalle  sur  un  simple  texte  d'Aristote. 
Elle    suffit  pourtant   pour   réfuter  cette    opinion   de   Schulze- 


l'I)  RoDBKRTCS.  Ziisliiende,  p.  67.  Zuv  Beleiic/iltinf/,  t.  1,  p.  122-124.  — 
Lassalle.  liastiat-Sc/iulze.  Bedeii,  t.  Ilf,  p.  64,  74,  112. 

(2)  AhiSTOTE.  Polilique,  liv.  I,  cli.  vi.  —  Lassalle.  Baslial-Schulze.  Reden, 
t.  11  F,  p.  38.  ■<  Herr  und  Knecht  bilden  die  erste  Wirlhscliafl.  >  —  V.  Ta- 
cite. Germanie,  ch.  xv. 
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Dclitzselî,  ropoussée  déjà  par  Basliat,  el  qui  soutenait  que  cha- 
cun choisit  sa  besogne  selon  ses  aptitudes  et,  s'y  trouvant  plus 
productif  qu'en  aucune  autre  réserve  ainsi  un  superflu  qu'il 
échange.  Conception  infiniment  étroite,  et  qui  convient  tout  au 
plus  à  de  petits  patrons,  artisans  civilement  libres.  Dans 
l'état  de  la  division  actuelle,  il  est  manifeste  que  nous  ne  pro- 
duisons pas  d'abord  ce  qui  nous  est  nécessaire.  Nous  ne  ]>ro(lui- 
sons  chacun  que  des  valeurs  d'échange,  et  non  pas  des  utilités 
individuelles  sur  lesquelles  nous  puissions  épargner.  Tel 
l'alu'iqiii'  [i(''iiil)lenicnt  de  rétofl'c  dont  il  ne  se  vêtira  jamais  et 
dont  il  ne  tirera  (ju'un  salaire  à  peine  suffisant  pour  vivre. 
L'esclave  antique  ne  peinait  pas  non  plus  d'abord  pour  lui, 
mais  sur  une  besogne  que  son  maître  lui  imposait  avant  de  lui 
mesurer  la  farine  pour  sa  nourriture  '. 

I.  —  Le  premier  fait  historique  sur  le(|uel  ^ont  s'appuyer  avec 
solidité  Rodbertus  et  Lassalle  est  en  elTet  l'oî/.o:  des  Anciens-. 
Ils  se  le  représentent  comme  un  petit  État  fermé,  à  la  façon  dont 
l'entendait  List.  Le  propriétaire  antique  leur  paraissait  réelle- 
mentcet  homme  libre,  prévu  par  Schulze-Delitzsch  qui  n'échan- 
geait ([ue  son  superflu.  Dans  le  domaine  antique  qui  devait 
tout  produire  par  lui-même,  la  division  du  travail  devait  être 
entièrement  rationnelle. 

Cette  économie  domestique  fut  économie  nalKrellc'.  Aujour- 
d'hui, pour  faire  passer  les  matières  premières  aux  mains  du 
fabricant,  un  échange  intervient  et  un  instrument  d'échange  : 
l'argent.  Dans  l'antiquité  le  produit  passait  d'un  échelon  de  la 
production  à  l'échelon  supérieur  sans  changer  de  mains.  Et 
comme  il  demeurait  aux  mains  du  même  propriétaire,  il  n'était 
pas  besoin  d'argent  pour  que  cette  progression  se  fit.  Il  suffisait 
que  le  propriétaire  le  voulût.  L'argent  ne  jouait  un  rùle  que 
dans  l'échange  du  superflu  el  dans  le  prêt  '*.  Les  classes  labo- 

(1)  Lassalle.  BaslitilSchidzc.  Redcn,  t.  Ilf,  p.  '5. 

(2)  RoDBERTiTs.  Ziis/aende,  p.  76.  —  Zur  Belei/ch/inif),  p.  14.j-lo2,  et  dans 
Hildehrands  Jahrbiicher,  t.  II,  Zitr  ar/varisclien  Enliric/.eliinr/  der  liiimer. 

('A)  Snfin'abrirthsclnifl .  Lassalle.  Dastial-Schiilze.  liedeu,  t.  III,  p.  172  sq., 
174  sq. 
(4)  llouBEUTLS.  Uddebmmh  Jahrhihher,  t.  IV.  p.  346,  40Ô;  XIV,  365  ;  .\V,  191. 
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rieuses  disparaissaient  du  marché.  On  les  traitait  en  parties 
intégrantes  du  capital.  On  leur  octroyait  leur  salaire  en  nature 
dans  la  maison,  et  ce  salaire,  qui  entrait  dans  les  frais  de  pro- 
duction, se  défalquait  du  revenu.  Mais  le  revenu  net  appartenait 
tout  entier  au  propriétaire  '. 

Les  origines  humbles  de  Tagriculture  romaine  furent  cause 
du  soin  infini  qui  y  présida.  Elle  traitait  le  blé  en  culture  sarclée 
et  tenait  un  bon  binage  pour  plus  nécessaire  aux  récoltes  qu'un 
bon  labour-.  C'était  là  une  main-d'œuvre  coûteuse.  Elle  fut  ren- 
table dans  les  petites  propriétés  de  l'ancienne  République,  quand 
les  maîtres  travaillaient  eux-mêmes  aux  champs  et  surveillaient 
leurs  esclaves.  Cette  exploitation  se  soutint  pendant  la  période 
des  guerres  de  la  République,  où  les  esclaves  tombèrent  à  vil 
prix.  Plus  tard,  dans  la  grande  propriété  impériale,  quand  le  prix 
des  esclaves  eut  augmenté,  elle  ne  put  faire  ses  frais.  L'étendue 
du  domaine  romain  était  limitée  rationnellement  par  ses  mé- 
thodes de  culture.  Mais  c'est  ce  que  les  grands  propriétaires 
romains  tardèrent  à  comprendre. 

Columelle  a  calculé  qu'il  faut  8  ouvriers  pour  iOO  arpents 
quand  le  champ  ne  contient  pas  d'arbres.  Il  en  faut  14  si  l'on 
y  veut  élever  des  arbres  fruitiers  et  23  si  on  veut  l'exploiter  en 
vignes.  Un  latifundium  moyen,  c'est-à-dire  de  3  000  arpents^, 
nécessitait  donc  120  ouvriers  pour  y  cultiver  le  blé  ;  210  pour 

(1)  Il  y  a  là  une  erreur  hislori((iie.  liodberlus  raisonne  comme  si,  clans 
les  temps  primilifs  de  la  Grèce  et  de  Rome,  il  n'y  avait  pas  eu  d'artisans 
libres.  Mais  Columelle  et  Palladiiis  recommandent  qne  le  propriétaire  ait 
ses  propres  blanchisseurs,  ses  for^'erons,  ses  menuisiers,  ses  tonneliers 
et  ses  potiers,  afin  d'être  indépendant  des  artisans  de  la  ville.  C'est  donc 
que  cette  condition  n'était  pas  encore  réalisée,  l/autarkie  de  Voïhos  s'est 
développée  lentement  sous  rKmi)ire.  L'oikos  aristotélicien  est  une  cons- 
truction plnlosopliique.  —  V.  \Vi;i!i:k  (.Max).  Die  Arjrayçjeschichle  der  lUimer 
1891,  p.  2il. 

(2i  I*a  charrue  sur  roues,  dont  le  large  soc,  en  renversant  les  mottes, 
permettait  les  semis  à  la  volée  suivis  d'un  hersage,  n'apparaît  qu'au 
temps  de  Pline  l'Ancien;  et  il  n'est  pas  sûr  qu'elle  ait  été  introduite  en 
Italie.  Sa  patrie  d'origine  fut  la  Gaule  rhéli(iue.  En  Italie,  on  s'en  tint  au 
sarclage. —  I'line.  Uisl.  natar.,  XVIII,  48. 

[i]  Rodbertus  a  calculé  cette  superficie  en  rapprochant  un  texte  de  Pline 
le  Jeune  d'un  texte  de  Columelle.  Nous  savons  par  ce  dernier  De  re  rus- 
llca,  III,  3:,  qu'un  Juf/efiun  de  prairies,  de  saules  et  de  forêts  rajiportait 
100  sesterces  :  le  blé  un  peu  moins.  Le  revenu  moyen  était  de  <j  p.  100  du 
capital  engagé.   Pline  le  Jeune    Episi.   Ul,  15)   parle  d'un   domaine  qui 
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l'exploilcr  en  verger;  et  375  pour  y  planter  la  vigne.  Mais  pour 
une  telle  étendue  du  domaine,  chacun  de  ces  ouvriers  perdait 
plusieurs  heures  en  allées  et  venues ,  quand  même  il  ne  serait 
allé  aux  champs  que  deux  fois  par  jour.  Des  esclaves,  par 
troupes,  devaient  parcourir,  enchaînés,  ces  longues  distances, 
et  se  livrer  alors  à  ces  travaux  soigneux  qui  eussent  demandé 
tout  l'amour  qui  attachait  à  sa  terre  le  petit  propriétaire  de 
l'ancienne  République.  Pline  le  Jeune,  en  le  déplorant,  ne  put 
s'étonner  que  l'agriculture  fût  ruinée  ', 

L'agriculture  romaine  offre,  selon  Rodbertus,  une  illustration 
historique  pour  les  théories  «  si  belles  et  si  pénétrantes  »  de 
Thiinen.  C'est  pour  avoir  méconnu  la  proportion  nécessaire 
entre  l'étendue  d'un  domaine  et  les  systèmes  de  culture,  que 
l'agriculture  romaine  a  péri.  Mais  les  systèmes  de  culture  se 
règlent  :  1°  sur  l'état  des  connaissances  ;  2"  sur  la  demande  qui 
se  fait  des  produits  agricoles.  Cette  demande  à  son  tour  dépend 
de  la  répartition  des  richesses  existantes.  La  demande  qui  agit 
sur  le  marché  n'est  pas  en  effet  celle  qui  exprime  les  besoins 
réels,  mais  celle  qui  se  traduit  par  des  sommes  offertes.  Une 
poi)ulalion  riche,  à  effectif  égal,  a  d'autres  besoins  et  y  con- 
sacre une  plus  forte  dépense  qu'une  population  pauvre. 

Lorsque  affluèrent  à  Rome  et  en  Italie  les  po[)ulalions  et  les 
richesses  de  tous  les  pays  méditerranéens,  l'agriculture 
romaine  dut  se  transformer.  Déjà  au  temps  de  Varron  le  revenu 
fourni  par  l'élève  de  volailles  dépassait  infiniment  la  rente  du 
blé.  On  mettait  à  la  culture  des  légumes  un  raffinement  que  ne 
connaissent  plus  nos  maraîchers  d'aujourd'hui.  Autour  de  Rome 
s'étendaient  à  perte  de  vue  des  jardins  de  violettes,  de  lis  et  de 
roses.  La  demande  en  lait  pour  la  ville  et  en  foin  pour  les  che- 
vaux de  luxe  obligeait  à  transformer  les  champs  en  prairies 
artificielles  qu'on  fauchait  et  qui  donnaient  le  fourrage  pour  la 
stabulation  permanente.  Or  c'est  là  un  mode  d'exploitation  trop 

valait  aOOQOOO  de  seslerces  el  qui  aiiparavanl  à  peu  près  au  temps  de 
Columelle  en  avait  valu  5  000  000.  Au  taux  de  l'intérêt  indiqué  par  Colu- 
nielle,  ce  terrain  devait  contenir  environ  3  000  arpents,  dimension  moyenne 
d'un  domaine  mecklembourgeois.  Ce  qui  nous  ramène  à  Thiinen  et  à 
Kodbertus. 
(1)  Pline  le  .Ieine.  K/ùsI.  III,  19. 
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coûteux  pour  un  latifundium.  Le  jardinage  raffiné  des  maraî- 
chers de  Rome,  la  combinaison  constante  de  la  culture  de  l'oli- 
vier et  de  la  vigne  et  de  celle  des  céréales,  ne  permettaient  pas 
l'exploitation  en  grand. 

Sous  l'Empire,  l'ttalie  ressemblait  à  un  jardin,  mais  c'est 
pour  cela  même  qu'elle  se  ruinait.  Ce  qu'était  la  grande 
ville  dans  l'Etat  isolé  de  Thûnen,  Rome  l'était  devenue  pour 
ritalie,  et  l'Italie  pour  tous  les  pays  méditerranéens'.  Le  voi- 
sinage de  Rome  était  voué  par  la  demande  urbaine  à  la  culture 
maraîchère.  Mais  Thiinen  a  démontré  que  les  cultures  inten- 
sives ne  sont  rentables  que  dans  les  petites  exploitations.  La 
grande  culture  ne  rapporte  que  si  elle  se  consacre  à  produire 
du  blé  et  à  élever  des  bestiaux-.  Rome  allait  chercher  son  blé 
au  loin,  et  c'est  pourquoi  dans  les  provinces  lointaines  la 
grande  exploitation  put  se  maintenir.  Mais  pour  l'Italie  elle  fut 
désastreuse.  Pline  l'Ancien  l'avait  dit  :  «  Latifundia  perdldere 
Itallam-'.  »  Cette  parole.  Rodbcrtus  seul  a  su  l'interpréter  avec 
profondeur. 

Il  faut  songer  que  le  propriétaire  romain  avait  une  comptabi- 
lité sévère,  tout  comme  ces  propriétaires  mecklembourgeois 
dont  Thiinen  et  Rodbertus  demeureront  un  modèle  classique  '\ 
Pline  ne  se  plaint  pas  que  les  propriétés  fussent  trop  grandes. 
Mais  sa  comptabilité  devait  lui  montrer  que  Vexploilation  en 
grand  était  mauvaise.  Les  méthodes  de  culture  romaines  &x\- 
geaient  Vexj)loitallon  en  petite  La  grande  propriété  peut  très 
bien  exister  de  pair  avec  l'exploitation  en  petit.  L'Irlande  en 
témoigne,  où  la  culture  est  naine  malgré  des  agglomérations  de 
propriété  immenses.  Il  fallait  que  Rome  pérît  ou  qu'elle  trouvât 
une  méthode  pour  cultiver  en  petit  ses  latifundia.  L'obstacle 
était  l'esclavage.  Pour  assurer  le   travail  dans  cette  industrie 

(1)  RoDBKnTUS.  lltldeljrand.s  Ja/ir/juc/ier.,  t.  Il,  p.  222. 

.2)  Ibid.,  p.  215. 

(3)  Pline  l'Ancien,  llisl.  nal.,  XVIII,  7. 
_  (4)  Le  propriétaire  romain  avait  un  Codex  acceptonnn  el  expenftorinn,  un 
livre  des  recettes  et  des  dépenses  qui   formait  une   section  des  tnbulH' 
ou  il  tenait  état  de  sa  fortune  et  qui  l'avertissait  des  erreurs  commises 
dans  son  exploitation. 

(o;  Rodbertus.  Ulldchrands  JalirbUcker,  t.  H,  p.  208. 
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essenliellc,  l'agriculture,  il  fallait  donc  procéder  à  une  pro- 
gressive émancipation.  Une  nouvelle  division  du  travail  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  une  modification  du  contrat  jui-idique  passé 
entre  les  maîtres  et  les  travailleurs. 

Il  fallait  que  les  travailleurs  fussent  fixés  dans  le  voisinage 
du  champ  qu'ils  avaient  à  cultiver.  Or  ils  étaient  ramenés  deux- 
fois  par  jour  à  Vergastulion.  lili\  fallait  qu'ils  eussent  un  intérêt 
à  se  livrer  à  leur  pénible  besogne  ;  mais  ils  étaient  esclaves  et 
ne  travaillaient  que  surveillés  ;  le  corps  même  des  villici  prépo- 
sés à  cette  sui'veillauce  ét;iit  dégénéré  '.  11  aurait  l'allu  un  corps 
de  fermiers  libres  et  décidés  à  travailler  eux-mêmes  aux  champs. 
Mais  on  ne  l'avait  point.  Il  fallut  le  créer.  De  là  naquit  le  colonal. 

Rodbertus  est  le  premier  qui,  après  les  infructueux  essais  de 
Savigny  et  <le  iluschke,  ait  pénétré  le  secret  de  cette  institution 
romaine  -.  11  en  trouva  l'origine  dans  ces  esclaves  à  qui,  au 
temps  de  Pline  le  Jeune,  on  assignait  des  lots  de  terre  pour 
les  en  faire  fermiers.  Ils  payèrent  leur  Icnnage  en  argent; 
puis,  quand  ce  système  ne  réussit  pas,  ils  le  payèrent  en 
naturel  On  eut  un  corps  de  travailleurs  nourris  de  père  en  fils 
sur  la  même  terre,  et  qui  restaient  sur  la  terre  quand  elle  était 
vendue,  léguée  ou  mise  engage.  On  les  appela  inquilinià''i\.hov<\. 
et  ils  partageaient  ce  nom  avec  les  esclaves  nourris  dans  les 
propriétés  urbaines.  Le  nom  de  coloni  spéciliait  davantage  leur 
caractère  de  fermiers  ruraux.  La  nécessité  de  les  inscrire  sur 
l'inventaire  de  la  terre  et  sur  les  actes  de  vente,  d'hypothèque 
et  de  fermage  leur  valut  le  nom  iX'adscriplitii'*. 

Toute  la  législation  romaine  jusqu'à  Théodose  s'efforce  à  la 

(1)  V.  les  plaintes  de  Columelle.  De  He  ntslica,  1,  7. 

(2)  Il  a  une  priorité  de  vinRt  ans  sur  Fuslel  de  Goulanges,  qui  du  reste 
ne  l'a  pas  connu.  Mais  il  faut  reconnaître  que  l'explication  de  Fustcl  de 
Conlanf^es  est  plus  complète.  V.  aussi  Max  \Vi:i!Eii.  Htimisc/ie  At/far;/i'sc/iic/ile, 
1891,  p.  232-278. 

(3)  l'UNK  i.K  Jeunk.  Episl.  111.  lit. 

(i;  Ce  nom  d'adscriplilil  a  pris  plus  tard  un  sens  plus  f.'énéral  ;  il  a  com- 
pris lesculons  libres.  Il  ne  faut  pas  que  ceci  nous  induise  en  erreur.  Les 
premiers  adscriplilH  furent  des  esclaves.  Ils  étaient  mieux  traités  que 
d'autres,  mais  aucun  texte  ne  prouve  leur  émancipation.  Les  colons  libres. 
avec  qui  on  les  a  longtemps  confondus,  n'étaient  pas  inscrits  sur  l'inven- 
taire,  bif/esle,  lib.  XWIil,  7.  —  lîoDHKinrs.  Uildebnind.s  .hihrhiichcr.  t.  Il, 

p.  im. 


l'orgamsation  du  travail  social  30JJ 

fois  de  les  fixer  au  sol  et  de  les  émanciper  civilement.  Le  droit 
hypothécaire  et  le  droit  fiscal  contribuèrent  d'abord  à  la  fixation. 
Quand  une  terre  était  engagée  hypothécairement,  la  loi  défen- 
dait d'en  émanciper  ou  d'en  aliéner  les  esclaves.  Et  comme  il  y 
eut  des  terres  endettées  pour  de  longues  générations,  des  géné- 
rations entières  d'esclaves  ne  sortaient  plus  de  leur  adscription 
à  la  glèbe  '.  Ils  ne  pouvaient  être  déplacés  qu'à  la  fin  de 
l'engagement  hypothécaire  -. 

Une  loi,  citée  par  Marcien  interdit  de  léguer  des  inquilini  sans 
la  terre  h  laquelle  ils  étaient  attachés  3.  Une  loi  de  Constantin 
protégea  leur  famille,  et  interdit  de  rompre  leurs  liens  de 
parenté  •.  Une  autre  loi,  enSoT,  défendit  de  vendre  les  domaines 
sans  les  esclaves  du  domaine  \  En  367,  Valens  et  Valentinien 
interdirent  même  la  vente  de  simples  esclaves  ruraux  et  voulu- 
rent qu'en  aliénant  une  petite  parcelle  d'un  domaine  on  cédât 
toujours  avec  elle  un  efTectif  proportionnel  d'esclaves  et  de 
colons.  Cette  loi  attacha  à  la  terre  une  fois  pour  toutes  la 
population  rurale.  En  quarante-deux  ans  Vadscription  fut 
complète.  L'œuvre  d'émancipation  put  commencer» 

Il  avait  fallu  d'abord  finterdire  dans  le  cas  du  gage  hypothé- 
caire. Un  instant  on  l'interdit  pour  des  raisons  fiscales.  Les 
propriétaires  abusaient  de  l'émancipation  pour  ne  pas  payer 
l'impôt".  Quand  ces  raisons  disparurent,  la  loi  elle-même  poussa 

(1)  L'inventorium  des  esclaves  confié  au  créancier  hypothécaire  compre- 
nait même  les  «  mancipia  ex  pignoratis  ancillis  nata  "». 

(2)  Qaand  le  fisc,  après  Dioclétien,  divisa  l'impôt  en  deux  titres  princi- 
paux, la  Juçiatio  qui  atteignait  le  sol  et  la  Capitalio  qui  atteignait  lecapi- 
lal,  y  compris  les  esclaves,  les  colons  esclaves  et  les  bestiaux,  il  fallut  de 
nouvelles  précautions.  Les  propriétaires  essayèrent,  pour  refouler  l'impôt 
sur  les  colons,  de  grossir  leur  fermage.  Et  les  colons  fuirent.  La  loi  les  con- 
traignit au  retour  sous  peine  d'être  traités  en  voleurs.  Mais  elle  fixa  aussi 
leur  fermage,   le   canon,  qu'ils  durent  payer,  et  leur   permit  de  plaider 
quoique  esclaves,  contre  leur  dominus  si  ses  exigences  dépassaient  le  canon 
C'est  la  signification  profonde   du   titre  De  arjricoUs   censUis  et  colonis 
dans  le  Code  Juslinien,  xi,  48. 

(3)  Digeste,  XXX,  §  112.  «  Si  quis  inquilinis  sine  prcTdios,  quibus  adha- 
rent,  legaverit,  inutile  est  legatum.  • 

(4)  Code  Juslinien,  XJ,  48. 

[h)  Ibid.,  XI,  48  §  2.  .  Si  quis  proîdium  vendere  volueritvel  donare  reti- 
nere  sibitransferendos  ad  alia  loca  colonos  privata  pactione  non  possit   » 

(6)  Code  Juslinien,  XI,  48.  La  Capitalio  qu'il  fallait  payer  pour  le  colon 
servile  ne  frappait  pas  le  colon  libre. 


Ca.  Andlkr. 
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à  l'alTranchissement.  Mais  rémancipalioii  ne  fui  que  civile.  Elle 
laissait  subsister  le  droit  agraire,  et  Vadscriplitius  émancipé  ne 
pouvait,  non  plus  que  par  le  passé,  quitter  la  terre.  On  l'y 
ramenait  de  force  s'il  fuyait,  bien  qu'il  ne  fût  plus  traité  en 
voleur.  Il  payait  le  canon  au  doininns  lerrœ.  Kt  c'est  là  ce 
qu'il  faut  entendre  par  un  colon  libre\ 

Des  servitudes  atténuées,  des  pénalités  adoucies,  des  infamies 
civiles  effacées,  toute  une  série  de  mesures  émancipatriees  pour 
l'individu,  mais  autoritaires  dans  leur  source,  renouvelèrent 
les  forces  productives  que  l'esclavage  ancien  avait  laissé  tarir. 
Un  nouveau  cuntrat  juridi((ue  garanti  par  l'État,  assura  la  divi- 
sion du  travail  économiquement  indispensable,  mais  qui  ne  se 
fût  pas  créée  toute  seule. 

La  production  industrielle  suivit  un  chemin  analogue,  llod- 
bertus,  agrononie  par  prédilection,  l'a  moins  bien  étudiée. 
L'oi/.o:,  au  temps  de  sa  lloraison,  dut  avoir  ses  propres  arti- 
sans. Pourtant  il  ne  semble  pas  qu'on  ait  jamais  aux  temps 
primitifs  réuni  l)eaucoup  d'esclaves  pour  se  livrer  aux  tra- 
vaux manufacturiers.  Au  temps  de  Caracalla,  lorsque  le  colo- 
nat  eût  évincé  complètement  la  grande  culture  ancienne,  la 
séparation  fut  possible  entre  les  travailleurs  qui  fournissaient 
les  matières  premières  et  ceux  qui  les  manufacturaient,  et  elle 
s'accomplit.  Les  paysans  étaient  disséminés  dans  les  terres, 
les  esclaves  artisans  seuls  demeuraient  réunis.  Des  fabriques 
naquirent  en  rase  campagne.  Dans  les  villes  des  esclaves 
tinrent  bouliijue,  et  ils  payaient  une  redevance  au  maître, 
comme  les  colons  lui  payaient  un  fermage.  Ces  artisans, 
fabricants  et  boutiquiers  formaient  ces  collegia  tenuiorum  à 
qui  l'Euqiire  octroya  des  statuts  et  d'oii  sont  peut-être   sor- 


(1)  Rodl>erlus  dislingue  iesoriginessuivantes  du  coloiiat  libre:  1"  I>'cman- 
cipation  quand  elle  fut  permise;  2"  sous  Anastase,  trente  ans  passés  dans 
le  service  aj,rricole  conféraient  à  Ydiiscriptitius  le  colonal  libre.  Les  colons 
libres  avaiont  droit  de  propriété  sur  ce  qu'ils  avaient  épargné,  tandis 
que  le  pécule  de  l'esclave  appartenait  au  niaitre;  —  3"  les  liouimes  libres 
punis  pour  vagabondage  furent  astreints  au  travail  agricole  par  le  Code 
Théodosien  en  382.  et  devinrent  des  colons  libres  ;  —  4"  les  peuplades 
barbares  vaincues  furent  employées  dans  lecolonat;  —  .y  enfin  les  enfants 
de  pères  adscriptices  et  de  mères  libres  devenaient  des  colons  affran- 
chis. 
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lies,  au  dire  de  Rodberlus,  les  corporations  du  moyen  âge'. 
Ainsi  se  dissout  ror/.o;  de  la  cité  antique.  II  avait  commencé 
par  l'esclavage,  qui  le  ruina  quand  il  grandit.  Quand  de  l'es- 
clavage se  fut  dégagé  le  colonat  libre,  il  se  trouva  que  la  divi- 
sion s'était  faite,  à  la  fois  des  revenus  et  des  travaux.  Les 
travailleurs  étaient  attachés,  les  uns  à  leur  champ  et  les  autres 
à  leur  métier.  Longtemps  ils  n'en  purent  sortir.  L'échange 
entre  eux,  que  les  économistes  tiennent  pour  une  liberté  natu- 
relle, fut  tout  d'abord  une  nécessité  historique. 

Si  Rodbertus  avait  pu  mener  à  bout  ses  études  commencées 
d'histoire   économique,    il   eût    sans    doute    décrit    comment 
naquirent  les  corporations  libres  dans  les  communes  et  aussi 
le  prolétariat  salarié.  Mais  cette  évolution  juridique  ne  change 
rien  au  caractère  économique  de  la  division  du  travail  une  fois 
établie  \  Ce  qu'il  conclut  de  ses  travaux,  au  point  où  il  les  arrête, 
c'est  que  la  division  du  travail  fut  intérieure  à  l'olxo;  antique 
et  que  toutes  les  maisons  antiques  se  ressemblaient.  Après  la 
dissolution  de  l'orxoç,  toutes  les  entreprises  diffèrent.  L'échange, 
où  Bastiat  crut  distinguer  la  cause  de  la  répartition  des  travaux,' 
n'est  au  contraire  qu'une  répartition  des  produits  où  la  division 
des  besognes  est  déjà  supposée  \  Socialement,  le  régime  de  la 
divisi07i  domestique  est  un  régime  tVindivision.  La  division 
sociale  apparaît  quand  le  travail,  devenu  homogène  dans  l'en- 
treprise privée,  s'oriente   vers  l'échange.   Or  c'est  là,  disait 
Lassalle  après  Rodbertus,  le  caractère  non  pas  de  la  société 
antique,  mais  de  la  moderne  3. 

Dans  l'économie  solitaire  de  l'oL/.o,-,  s'accomplissaient  deux 
fonctions  économiques  :  celle  de  produire  et  celle  de  consom- 
mer. La  règle  en  était  :  1"  de  produire  le  plus  possible  aux 
moindres  frais;  —  S'^  avec  le  moindre  produit  de  subvenir  au 
plus  grand  besoin.  Il  ne  fallait  de  fonction  spéciale  ni  pour  con- 
naître le  besoin,  ni  pour  élever  la  production  au  niveau  des 
besoins  existants  et  des  moyens  de  production  disponibles,  ni 

(1)  /%es/.',  XLVII,  -li,  cilc  par  RoDUEinus.  llUdcbramls  .lahrbuchcr,  t.  II 

(2)  RODBEKTLS.  Ihifi  k'apital,  p.  81. 
''•'  Lassm.i.k.  Rci/pti.  m,  73. 


308  LE  sO(^:i.\.i.i>Mt:  d'état  en  Allemagne 

enfin  pour  assigner  au  travailleur  son  produit  '.  Le  revenu 
appartenait  au  propriétaire  qui  était  juge  aussi  de  tous  ses 
besoins  et  de  la  manière  d'y  satisfaire  avec  les  moyens  dont  il 
disposait.  L'harmonie  économique  dépendait  d'un  seul  homme, 
et  des  ressources  physiques  qu'il  rencontrait.  A  (|uoi  lui  eût 
servi  de  surproduire,  si  son  produit  ne  lui  était  d'aucune  utilité 
personnelle  ?  Et  comment  eût-il  fait  une  avance  ruineuse  de 
matériaux  de  fabrication  puisqu'il  ne  mettait  en  œuvre  que  ceux 
qui  lui  appartenaient?  Ainsi  la  production  ^touchait  à  la  con- 
sommation et  la  circulation  n'existait  pas. 

II.  — Une  fois  la  division  du  travail  introduite,  les  fonctions 
économiques  changent.  On  ne  travaille  plus  pour  soi,  mais 
chacun  travaille  pour  tous  et  tous  pour  chacun  '-.  Une  commu- 
nauté se  crée,  comme  l'avait  vu  Hegel.  Le  groupe  social  tout 
•entier  est  devenu  un  ol/.o;  où  une  volonté  doit  juger  des  besoins 
et  prescrire  les  productions.  Et  comme  les  propriétés  sont 
distinctes,  il  faut  assurer  les  échanges.  L'économie,  de  domes- 
tique qu'elle  était,  estdevenue  sociale". 

Il  y  a  sans  doute  des  liens  intellectuels  et  moraux  entre  les 
hommes.  La  morale  et  le  droit  les  joignent  parle  sentiment;  la 
langue  les  joint  par  l'esprit.  En  cela  Hegel  et  l'école  historique 
curent  raison.  Mais  le  lien  matériel,  qui  fait  d'un  agrégat  d'in- 
divus  une  société,  est  la  division  du  travail^.  Il  est  le  commu- 
nisme réel,  dès  maintenant  effectué  dans  les  besognes,  bien 
qu'on  ne  veuille  pas  encore  l'introduire  dans  la  répartition;  et 
toute  économie  sociale  est  communiste  '\ 

;1)  llODiiEHTUS.  lUus  Kiipilal,  p.  77. 

(2)  Ihid.,  p.  80. 

(3j  Ibid.,  l.  II,  p.  77,  78.  lloilbei'tiis  écrit  toujours  .Vrt//o?îrtAvirthscliafl, 
.V«//o/irt/bedùrfniss,  .V«/(c»/(^//prochilU,  etc.  Mais  il  ajoute  :  «  L'épitliëte  de 
mdional  n'e.vprime  que  de  faron  incomplète  le  sens  de  ces  iilées.  11  fau- 
drait dire  plus  rigoureusement;  Gesellschiiflabedarfiiiss,  e.lc.,&i  l'opitliéte 
de  national  s'est  imposée  seulement  parce  «lue  la  société  ayant  grandi 
par  la  nution,  l'économie  sociale  a  dû  cire  étudiée  sur  la  nation.  »  Dus 
Kapital,  p.  91,  9G. 

(4)  IloDiiERTus.  Dus  Kapital,  p.  80, 

(■|i  Ilodbertus  dit  qu'il  a  choisi  à  dessein  cette  épilliéle  :  «  Jl  est  indigne 
d'hommes  sérieu.\  de  se  jeter  à  la  tête  le  reproclie  de  communisme  comme 
une  halle  qu'on  se  renvoie.  Le  parti  de  \a.  Gazette  de  la  Croix  use  du  corn- 
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Les  libéraux,  dès  Adam  Smith,  avaient  compris  la  collabora- 
tion des  travaux  dans  la  fabrique.  Conception  exacte,  mais 
étroite.  List  l'avait  voulu  restreindre  à  la  nation.  Il  opposait 
les  nations  aux  nations,  comme  l'antiquité  opposait  les  pro- 
priétaires aux  propriétaires  '.  Mais,  manifestement,  la  collabo- 
ration humaine  s'étend  aussi  loin  que  le  trafic  humain.  Et 
seule  une  division  du  travail  répandue  sur  le  globe  entier  en 
serait  la  parfaite  réalisation-. 

Thûnen  a  délimité  des  zones  géométriques  où  se  localise- 
raient les  productions  agricoles.  Dans  l'industrie,  la  produc- 
tion au  lieu  de  se  diviser  en  zones,  se  découpe  en  périodes 
de  temps  ;  dans  chaque  période,  le  produit  est  aux  mains 
d'une  nouvelle  équipe  de  producteurs.  Tout  produit  est  ma- 
tière première  d'abord,  puis  semi-manufacluré,  puis  manu- 
facturé, et  un  dernier  travail  le  rend  propre  à  l'usage  indivi- 
duel. 

iMais  ces  travaux,  successifs  pour  un  même  produit  qui  y 
passe,  sont  simultanés  entre  eux.  Un  produit  a-t-il  subi  la 
transformation,  un  autre  produit  est  mis  sur  le  métier.  Les 
ouvriers  d'un  groupe  reçoivent  leur  besogne  toute  prête  d'un 
autre  groupe  qui  l'a  menée  jusqu'au  point  où  la  leur  com- 
mence. C'est  un  mouvement  continu  et  une  ascension  sans 
tin  du  produit  naturel  à  travers  tous  les  échelons  du  travail. 
Le  produit   de  tout  travail  ultérieur  porte   en  lui  le  produit 

uiunisme  comme  d"nn  épouvaiitail,  afin  île  refouler  la  société  vers  son 
propre  idéal  ;  cela  veut  dire  simplement  qu'il  préfère  le  communisme  du 
moyen  âge  à  tout  autre.  La  dilTérence  est  seulement  que  le  communisme 
médiéval  concerne  des  sphères  plus  petites  et  n'apporte  de  profit  qu'à  un 
plus  petit  nombre.  Le  communisme,  que  clierclient  les  libéraux  sans  le  trou- 
ver, peut  s'étendre  davantaf,'e  à  tous  et  laisser  tout  le  monde  prendre  part 
à  ses  avantages.  Seul  l'individualisme  pur,  à  qui  les  arbres  cachent  la  forêt, 
qui  n'a  jamais  pu  songer  à  la  signification  de  la  division  du  travail,  de 
l'ordre  moral  et  de  la  conscience  populaire,  a  le  droit  dans  les  deux  cas 
de  parler  de  communisme  ;  mais  c'est  lui,  d'autre  part,  qui  est  le  moins 
fondé  à  nous  en  faire  un  reproche;  caries  deux  premiers  partis  communistes, 
à  quelque  degré  que  ce  soit,  disjiutent  à  tout  le  moins  de  la  vérité  relative. 
L'individualisme  nie  la  vérité  en  général.  A  vrai  dire,  la  société  ne  com- 
mence qu'avec  le  communisme.  Son  essence  est  le  communisme,  et  l'évo- 
lution historique  est  une  généralisation  du  communisme.  »  Uas  Kapllal, 
p.  93, 1)4. 

(1)  RoDBEHTLS.  Das  KupUal,  t.  II,  p.  95. 

(2j  IhicL,  p.  80. 
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de  tous  les  travaux  passés  ;  le  produit  consommé  les  conticut 
tous'. 

Dans  cliaijue  phase  de  la  fabrication  se  développent  alors  des 
spécialités.  La  production  des  matières  premières  se  décompose 
en  agriculture  et  en  extraction  minière.  Chaque  spécialité  se 
subdivise  à  son  tour  en  groupes  de  production,  en  entreprises 
distinctes,  où  de  nouveau  le  travail  est  réparti.  Ainsi  arrive-t-on 
enfin  à  ce  travail  parcellaire  qui  attache  des  ouvriers  différents 
à  des  fragments  de  produit.  C'est  la  division  qu'avait  envisagée 
Adam  Smith.  Klle  ne  correspond  ni  à  un  moment  |)arlicvdier  du 
travail  ni  à  une  spécialité  vraie.  Elle  n'est  (jue  la  plus  intime 
besogne  individuelle  dans  toute  spécialité  et  à  tous  les 
moments  -f 

A  cette  considération  de  la  besogne  individuelle  il  faut  subs- 
tituer celle  de  la  production  sociale  vue  d'ensemble.  Rodbertus 
la  comparait  à  un  fleuve  jailli  du  sol  el  qui,  pour  satisfaire  le 
besoin  social,  se  répand  à  travers  la  société  ^=  Mais  ce  fleuve 
serait  stagnant  si  on  ne  lui  ménageait  une  pente  et  un  écoule- 
ment. Il  ne  suffit  pas  que  les  |)roduits  affluent  pour  qu'ils 
soient  sûrs  de  trouver  un  débouché.  11  faut  ici  une  nouvelle 
fonction  économique,  inconnue  dans  l'o'./.o;  antique,  et  qui 
assure  la  circulation. 

Ce  qui  resta  de  l'ol/.o:  chez  les  modernes,  ce  fut  la  forme  juri- 
dique seulement;  les  fonctions  économiques  en  furent  partagées. 
Ceux  qui  ont  à  subvenir  à  la  production  sociale  n'y  subviennent 
pas  parce  (pi'ils  sont  travailleurs,  mais  parce  qu'ils  sont  proprié- 
taires. Ils  sont  les  fonctionnaires  auxquels  une  délégation  sociale 
confie  la  production  et  la  circulation.  Ils  y  président  par  droit 
d'héritage.  Mais  ils  usent  de  ces  fonctions  publiques  pour  leur 
profit,  et  non  pas  pour  celui  de  la  société.  La  nature  de  cette 
délégation  a  donc  des  inconvénients  graves  [tour  la  marche  de 
la  production  elle-même. 

Deux  conditions  sont  requises  pour  ([ue  la  société  vive.  Il 
faut  :  X"  une  production   adaptée  au  besoin  social: — -'  une 

(1)  RODBEIITL-S.    hds   Kiljiihil,  p.   82,   83. 

(2)  Ibnl.,  p.  84. 

(3)  RoDBERTL-s.  Zti.x/iiîx/c,  p.   16.  —  Sormctl  Arhei/slaç/,  p.  294 
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production  proportionnée  aux  moyens  de  produire.  Mais  le  seul 
emploi  productif  que  les  propriétaires  puissent  faire  de  leur 
propriété,  dans  un  régime  de  division  du  travail,  est  de  la  faire 
changer  de  mains.  Il  faut  que  le  capitaliste  détenteur  de 
matières  premières  les  cède  au  capitaliste  manufacturier  contre 
remise  de  valeurs  pour  le  moins  égales.  S'il  en  est  ainsi,  danstm 
régime  de  propriété  privée  onne  travaille  jamais  pour  le  besoin 
social  etprofond.  On  Iravaillepour  le  niarché,  pour  la  demande 
qui  se  traduit  par  des  sommes  offertes.  Des  souffrances  pro- 
fondes peuvent  exister;  si  elles  n'ont  pas  à  leur  disposition  des 
valeurs  échangeables,  il  ne  sera  rien  fait  pour  les  alléger.  Le 
travail  social  ne  s'exerce  qu'au  profit  des  propriétaires. 

Mais  cette  demande  qui  se  fait  sur  le  marché,  ils  la  connaissent 
par  conjecture.  Ils  en  jugent  par  l'exemple  du  passé.  On  n'en  a 
point  de  statistique  précise.  Le  gain  que  chacun  espère  de  son 
travail  ou  en  échange  de  son  produit  ne  peut  se  calculer 
d'avance.  Les  prix  baisseront  si  les  produits  abondent  trop.  Et 
comment  savoir  s'ils  ne  seront  pas  surabondants,  puisque  cha- 
cun travaille  isolément  ?  Ou  bien  si  les  producteurs  s'entendent, 
ne  sera-ce  pas  pour  établir  un  prix  de  monopole  qui  sera  de 
nouveau  une  interdiction  pour  beaucoup  et  qui  raréfiera  artifi- 
ciellement les  produits,  même  s'ils  abondent?  Ainsi  dans  un 
régime  de  propriété  privée,  il  y  a  des  besoins  que  délibérément 
les  producteurs  méconnaissent  et  que  nécessairement  ils 
ignorent.  Ils  ne  veulent  pas  y  satisfaire  ou  ne  le  peuvent.  Pre- 
mière raison  pour  que  l'organisation  du  travail  social  n'y  soit 
jamais  rationnelle  '. 

La  production  n'y  sera  pas  non  plus  proportionnée  aux  moyens 
(le  produire.  Il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  du  travail  offert  et  des 
matériaux  ou  des  machines  qui  appellent  une  main-d'œuvre;  il 
faut  encore  des  sommes  disponibles  pour  rémunérer  ce  travail 
et  pour  acheter  ces  instruments  ou  matières  premières.  S'il  ne 
se  trouve  pas  un  capitaliste,  machines  et  matières  premières 
demeureront  en  chantier,  et  les  travailleurs  n'auront  pas  de 
pain.  Ce  capital  doit  être  i  épargné  »  d'abord.  Mieux  encore,  il 

(l;  RoDBERTLS.  Dcis  K(tpi/al,  p.  \l-2.  174,  iÔG,  199. 
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a  l)eau  existLM-  déjà;  un  capitaliste  n'en  fera  l'avance  que  pour 
un  emploi  rentable.  Pour  une  production  qui  ne  fait  que  couvrir 
ses  frais,  il  lui  est  indifférent  que  dos  hommes  souffrent  et  que 
des  forces  productives  nombreuses  demeurent  sans  emploi.  On 
fait  travailler  en  vue  d'un  profit  et  non  pas  pour  nourrir  des 
iiommes. 

La  société  moderne  périt  du  morcellement  de  sa  propriété, 
comme  la  propriété  antique  a  périclité  par  son  étendue  trop 
grande.  Des  obstacles  juridiques  ont  relardé  les  réformes  écono- 
miques chez  les  anciens  et  les  empêchent  chez  les  modernes. 
Le  latifundium  fut  sauvé  quand  on  découvrit  le  contrat  qui 
pouvait  lier  le  producteur  à  la  terre.  Il  vivrait  encore,  si  on  avait 
pu  de  même  attacher  l'industrie  au  domaine.  Mais  c'est  ce  qui 
n"a  pas  eu  lieu.  L'industrie  émancipée  a  trop  grandi  pour  s'en- 
fermer dans  les  limites  de  l'olxo:  antique.  Il  est  impossible  de 
l'y  faire  rentrer. 

Mais  on  peut,  dit  Rodbertus,  chercher  un  contrat  juridique 
nouveau  qui  permette  d'achever  en  paix  et  avec  un  moindre 
sacrifice  de  vies  humaines  révolution  économique  commencée. 
Adapter  la  production  au  besoin  et  à  l'état  des  forces  produc- 
tives, n'est-ce  pas  ce  que  faisait  tout  naturellement  et  par  un 
acte  de  vouloir  le  propriétaire  antique  qui  entendait  ses  inté- 
rêts? Il  lui  suffisait  d'être  le  maître  juridiquement  de  toutes  les 
forces  de  travail  et  de  toutes  les  ressources  de  son  domaine.  Ce 
(jui  empêche  la  société  moderne  de  réaliser  cette  même  pro- 
portion, n'est-ce  pas  qu'il  y  a  conflit  des  propriétés  privées? 

III.  —  Nous  saisissons  à  présent  un  sens  plus  profond  que 
jamais  à  la  vieille  comparaison  de  l'homme  social  et  de  l'homme 
individuel.  Elle  signifie  que  la  division  sociale  du  travail  ne  sera 
jiarfaitc  que  si  on  peut  faire  abstraction  des  intérêts  opposés  des 
|)ropriétaires  dillerents.  Il  faudrait  que  tout  se  passât  comme 
dans  une  [iropriélé  unique.  Ces  expressions  courantes  de  «  capi- 
tal national,  production  nationale,  revenu  national  '  »  devraient 

[\)ZusUindc,  p.  21  :  ..  Noch  deutliclicr  seslallet  sich  das  Verli;iUniss,UT«// 
vmn  die  Satiou  als  einen  isoliri  uirlhscltuftenden  Mensc/ien  belrac/Uel,  >• 
p.  63.  «  Was  Nationalœkonomiscliist,  siehl  man,  wenn  mnn  die  Nation  mit 
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être  prises  à  la  lettre.  Il  faudrait  que  la  nation  possédât,  pro- 
duisît et  consommât.  Pour(juoi  conserver  aux  propriétaires  la 
délégation  qui  fut  leur  privilège  provisoire,  si  elle  se  montre 
contraire  à  Tintérêt  public?  La  société  étant  seule  propriétaire 
de  toutes  choses,  comme  elle  est  dès  maintenant  collaboratrice 
de  toute  production,  que  se  passerait-il  ?  Le  mouvement  des 
marchandises  aurait  lieu,  non  pas  parce  qu'une  ofire  de  numé- 
raire se  serait  produite.  Un  simple  décret  social  les  dirigerait 
sur  les  points  où  le  besoin  en  est  ressenti.  N'est-ce  pas  ainsi 
que  le  propriétaire  antique  décidait  lui-même  de  ce  qu'il  ferait 
fabriquer  et  faisait  avancer  les  produits  sur  l'échelle  des  fabri- 
cations successives  ? 

Il  faut  assurément  pour  cela  des  fonctionnaires  comme  aujour- 
d'hui. Une  autorité  centrale  se  constituerait.  Il  n'importerait 
économiquement  qu'elle  fût  monarchique  ou  démocratique, 
bien  qu'il  y  ait  des  raisons  morales  d'en  faire  une  monarchie  ^ 
Sa  tâche  serait  de  proportionner  la  production  aux  besoins  et 
aux  moyens  de  produire.  Mais  le  pourrait-elle  ?  Dans  la  réponse 
qu'on  donne  serait  impliquée  déjà  une  doctrine  de  la  répartition. 
Mais  on  peut  l'exposer  provisoirement  à  la  condition  de  la  jus- 
tifier plus  tard. 

Pour  approprier  la  production  aux  besoins,  il  faut  que  les 
besoins  soient  d'abord  connus.  Dans  un  régime  capitaliste,  on 
ne  les  connaît  jamais  tous.  On  produit  au  risque  de  ne  pas 
vendre.  C'est  ce  risque  qu'il  faut  abolir.  Distinguons  pour  cela 
parmi  les  besoins  sociaux  ceux  qui  sont  publics  de  ceux  qui 
sont  privés. 

Les  besoins  publics  n'exigent  pas  une  statistique  spéciale 
pour  être  connus.  La  société  contraint  les  individus  à  les  salis- 


einem  cinzelnen  au.sser  T/ieiltin;/  der  Arbeil  lebenden  Menschen  verr/leic/il.  » 
V.  aussi  Dus  Kupital,  p.  179.  11  est  vrai  ([u'il  dit  dans  ce  dernier  ouvrage, 
page  109  :  «  llabe  icli  niclil  Ilecht  zu  beliauplen,  dass  aller  natlonalokono- 
mische  SlofT  erst  aùs  der  Tlieilung'  der  Arbeit  entspringt,  und  dass  an  dem 
isolirlen  Wirfh  auch  keine  einzige  nalional-ol;ono)n'tsche  Erscliciiu/ng  zu 
beobachlen  isl  '.'  »  Celte  contradiction  n'est  qu'apparente.  L''-t/'>;  antique 
ne  donne  pas  en  elTet  l'image  d'une  société  d'échange  et  de  propriété  divi- 
sée comme  est  la  noire  ;  et  c'est  de  la  société  actuelle  que  traite  ce  dernier 
texte.  Mais  r'-'z'-;  nous  fait  concevoir  la  société  future. 
(Ij  UoDiiKiiTLs.  Dus  KapUul,  p.  123. 
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faire  el  elle  les  fixe.  Ils  sont  donnés  dans  le  budget  des  dépenses. 
El  ces  besoins,  beaucoup  plus  grands  aujourdhui  même  qu'on 
ne  se  le  figure  souvent,  vont  grossissanl.  11  reste  les  besoins 
privés. 

Mais  ne  forment-ils  pas  chez  tous  une  série  à  peu  près  uni- 
forme ?  La  nature  et  la  mode  permettent  de  les  prévoir.  Et  on 
sait  aussi  avec  quels  moyens  on  y  suffit.  Le  point  délicat  est  de 
déterminer  la  part  de  satisfaction  qu'on  peut,  avec  les  ressources 
existantes,  assurer  aux  besoins  de  chacun.  Ici  une  comparaison 
entre  la  force  productive  de  la  nation  cL  la  quole-parl  de  cha- 
cun s'impose.  Comment  l'instituer?  Il  suffit  de  connaître  le  tra- 
vail qu'on  peut  exiger  de  chacun.  La  quantité  de  travail  que  les 
individus  fournissent  décidera  du  revenu  qu'on  leur  assignera. 
L'espèce  de  travail  où  ils  aimeront  à  s'occuper  décidera  de  l'es- 
pèce de  besoins  auxquels  il  pourra  être  satisfait.  Le  nombre 
d'ouvriers  qui  aimeront  à  s'y  employer  décidera  de  la  quantité 
des  besoins  auxquels  on  pourra  suffire. 

Les  besoins  publics  devant  être  satisfaits  obligatoirement,  la 
société  assurera  par  contrainte  la  quantité  de  travail  requise. 
La  société  qui  fixe  cette  obligation  saura  donc  ce  qui  reste  de 
temps  disponible  à  chacun  pour  satisfaire  ses  besoins  privés. 
Il  ne  restera  qu'à  répartir  le  travail  disponible  sur  les  indus- 
tries que  l'on  se  sera  entendu  pour  entreprendre.  Entente  facile, 
si  les  besoins  humains  se  graduent  par  ordre  d'urgence  natu- 
relle. En  sorte  que  tout  travail  olfert  est  une  indication  sur  un 
besoin  de  plus  auciuel  satisfaction  peut  être  donnée. 

Dans  le  régime  de  la  propriété  privée,  des  forces  protluclives 
pouvaient  demeurer  sans  emploi,  faute  de  capitaliste  pour  les 
acheter;  et  le  travail,  créateur  de  valeurs,  pouvait  perdre  lui- 
même  toute  valeur,  faute  de  patron  pour  embaucher  des  ouvriers. 
Ce  capitaliste  n'existe  point  dans  le  régime  de  la  socialisation. 
Tout  travail  qui  s'offre  trouvera  toujours  de  l'emploi,  puisqu'il 
crée  une  utilité  sociale.  Tous  les  moyens  de  production  seront 
utilisés,  puisque  personne  n'aurait  plus  ii  faire  une  avance  oné- 
reuse pour  en   ouvrir  raccès  au  travail   qui  se    serait   offert. 

(I)  RouHKHTLS.  Jifis  hapUai,  p.  133. 
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L'exploitation  en  serait  très  économique,  car  personne  ne  serait 
plus  contraint  par  la  répartition  des  propriétés  à  établir  des 
industries  dans  les  lieux  qui  ne  les  favoriseraient  pas  par  leurs 
ressources  naturelles.  IS'ul  secret  de  fabrication  ne  créerait  ces 
monopoles  artificiels,  par  où  un  petit  nombre  s'empare  des 
plus-values  que  la  science  a  acquises.  La  nation  bénéficierait 
tout  de  suite  et  tout  entière  de  tout  progrès.  Elle  fonderait  par 
la  législation  directe  cette  organisation  rationnelle  que  le  pro- 
teclionisme  avait  voulu  provoquer  lentement  par  des  mesures 
prohibitives,  mal  assurées  du  succès. 

Mais  le  succès  ne  pourraitpas  manquer  à  l'organisation  socia- 
liste. Car  il  ne  se  peut  pas  qu'on  y  commette  des  fautes  écono- 
miques. On  donnerait  satisfaction  aux  seuls  besoins  qui  ont  droit 
qu'on  y  ait  égard,  à  ceux  qui  achètent  leur  satisfaction  par  du  tra- 
vail. Il  y  aurait  coïncidence  entière  entre  le  travail  et  le  besoin. 
Jamais  les  produits  sociaux  ne  se  trouveraient  en  trop  grand  ou 
en  trop  petit  nombre.  Il  n'adviendrait  plus  que  du  travail  utile- 
ment fait  n'assurât  pas  à  l'ouvrier  sa  nourriture.  Jamais  du 
travail  ne  serait  offert  en  vain.  Jamais  un  capital  ne  pourrait 
manquer  ou  demeurer  improductif.  La  production  sociale  serait 
toujours  maxima  '  ;  il  ne  resterait  plus  qu'à  assurer  une  répar- 
tition juste  pour  que  le  problème  social  fût  résolu. 

Il  est  incontestable  que  Rodbertus  éclaire  d'une  lumière  trop 
riante  ce  tableau  qu'il  fait  de  l'organisation  future.  Rodbertus  a 
été  surtout  préoccupé  de  la  discipline  sociale.  Cette  discipline 
assurée,  les  difficultés  pratiques  où  s'agite  la  vie  matérielle  des 
hommes  lui  paraissaient  menues  et  il  ne  pensait  pas  qu'on  pût 
aisément  s'y  tromper.  Le  danger  lui  semblait  que  trop  peu  de 
travail  pût  se  trouver  ofi'ert,  et  non  pas  qu'il  pût  être  mal 
employé.  Ancien  ministre  et  grand  propriétaire  foncier,  il  ne  se 
méfiait  pas  de  l'intelligence  des  hommes  dirigeants. 

L'erreur  pourtant  pourrait  être  triple  :  1'  Elle  pourrait  se 
trouver  dans  cette  évaluation  publique  des  besoins,  où  il  n'est 
peut-être  pas  si  aisé  de   déterminer  une  échelle  naturelle.  — 

1)  RoDP.ERTfS.  i-'«.y  A'«j;(7rt/,  p.  l.i»9,  1(30. 
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::I'  Klle  ne  manqucrail  pas  de  porter  parfois  sur  la  produclivité 
de  certains  travaux.  —  3"  Elle  se  produirait  dans  la  comparaison 
des  travaux  hétérogènes,  auxquels  on  doit  une  rémunération 
proportionnelle  aux  valeurs  produites'.  —  De  ces  trois  erreurs,  la 
première  concerne  la  valeur,  la  seconde  Torganisalion  et  la 
troisième  la  répartition.  Mais  toutes  les  trois  diminueraient  le 
revenu  public. 

Une  erreur  commise  au  sujet  de  l'urgence  des  besoins  empê- 
cherait cette  consommation  créatrice  des  forces  productives, 
dont  List  nous  a  appris  l'importance.  Et  on  ne  voit  pas  pourquoi 
une  erreur  sur  les  capitaux  à  faire  valoir  ne  serait  pas  possible 
dans  un  régime  socialiste  autant  que  dans  un  autre.  On  peut 
craindre  surtout  que  la  socialisation  des  instruments  de  produc- 
tion n'eût  pour  conséquence  qu'il  en  fût  fait  un  usage  négligent. 
Des  déperditions  proviendraient  de  là,  qu'il  en  coûterait  plus  de 
peine  à  réparer  qu'il  n'en  eût  coûté  de  les  éviter.  Car  la  peine  que 
coûte  un  usage  soigneux  des  instruments  est  immédiate  et  indi- 
viduelle. La  peine  de  réparer  les  dégâts  est  lointaine  et  se  répartit 
sur  tous.  Quand  donc  même  un  calcul  simple  montrerait  que 
la  négligence  de  tous  retombe  Ilnalemenl  sur  chacun,  on  ne  peut 
pas  compter  que  ce  calcul  serait  incessamment  présent  à  tous. 
La  sagesse  de  la  plupart  sans  doute  préserverait  la  société  de 
dangers  graves.  Mais  les  minorités  rebelles  n'en  seraient  que 
plus  intérressées  à  dilapider,  lillles  bénéficieraient  à  la  fois  des 
économies  faites  ailleurs  et  de  leur  propre  négligence  dans 
l'efTort.  Ainsi  la  productivité  ne  serait-elle  jamais  rationnelle. 

Itodbcrtus  a  un  vif  sentiment  de  ces  difficultés.  C'est  pour- 
quoi il  n'a  pas  voulu  de  changement  brusque.  Il  a  préféré  laisser 
debout  dans  la  société  les  institutions  disciplinaires  auxquelles 
il  répugnait,  et  tout  d'abord  le  patronat.  Mais  puisqu'il  définis- 
sait la  liberté  comme  une  maîtrise  de  l'homme  sur  les  choses, 
et  comme  une  entente  rélléchie  entre  les  hcmimes  associés 
pour  combattre  la  misère,  on  reconnaîtra  qu'il  ne  pouvait  guère 
proposer  d'autre  projet  que  l'enquête  publitpic  sur  les  besoins 

(1)  La  crili(iiie  éleniiiie  que  fait  Mario  du  comiiiiinisme  nioilerne  porte- 
rait en  partie  contre  le  système  de  lîodbertus.  V.  Kaki,  Mahlo.  Ln/ersu- 
duaifjen  iiber  (Ile  Or;/anlsalion  do-  Arhcil,  t.  II,  p.  449,  485. 
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de  tous  et  la  statistique  des  ofTres  faites  en  travail.  Rodbertus 
admettait  volontiers  que  tous  les  hommes  ne  sont  pas  mûrs 
pour  cette  liberté.  Mais  l'idée  en  ayant  surgi  dans  l'esprit  des 
hommes,  s'impose  comme  un  tourment  jusqu'à  sa  réalisation, 
et  il  faut  chercher  ce  qui  en  rendrait  la  réalisation  possible. 
Avant  de  se  demander  comment  on  réduira  la  misère,  qu'en- 
traîneront l'oisiveté  et  le  mauvais  vouloir,  même  dans  ce  régime 
futur  où  tout  travail  offert  sera  sûr  de  son  salaire,  il  faut  tirer 
de  leur  misère  actuelle  des  hommes  qui  travaillent  ou  qui,  cher 
chant  du  travail,  n'en  trouvent  pas.  Et  c'est  de  la  solution  de  ce 
problème  que  Rodbertus  a  fixé  les  conditions. 

Cette  sorte  de  libre-arbitre,  qui  consiste  à  faire  tout  ce  que 
l'on  veut,  se  trouve  donc  très  entravé  dans  l'organisation  rod- 
bertienne.  On  n'a  le  choix  qu'entre  les  professions  requises  par 
le  besoin  social.  Et  plus  d'une  de  ces  industries  délicates  qui 
font  la  parure  de  notre  civilisation  y  serait  peut-être  dépréciée. 
On  ne  pourrait  les  choisir.  Or  on  travaille  avec  moins  de  goût 
aux  besognes  que  l'on  n'a  pas  choisies.  Et  ainsi  le  zèle,  même 
des  meilleurs,  serait  moindre  '. 

Mais  à  cela  on  répond  qu'elles  sont  nombreuses,  aujourd'hui 
même,  les  industries  charmantes  qui  périclitent.  Dès  main- 
tenant, n'est-on  pas  contraint  de  choisir  une  industrie  où  s'at- 
tache la  demande  publique?  Si  on  travaille  avec  goût  dans  le 
métier  de  son  choix,  croit-on  que  ce  goût  persiste  longtemps 
chez  l'ouvrier  que  son  travail  voue  à  la  misère  ?  Une  mode 
changeante  peut  déterminer  en  peu  de  jours  le  chômage  pro- 
longé des  plus  méritants.  Mais  la  société  n'y  peut  rien,  et  c'est 
cela  surtout  qui  est  grave. 

Inversement,  il  y  a  des  besoins  permanents  qui  sont  insuffi- 
samment satisfaits  faute  de  moyens  de  production.  Il  faut  donc 
attacher  les  travailleurs  qui  chôment  aux  métiers  qui  satisfont 
des  besoins  durables.  Avant  de  sauvegarder  ces  goûts  raffinés 
qui  poussent  des  ouvriers  d'élite  vers  les  industries  d'art,  il  faut 
songer  aux  besoins  urgents  de  tout  le  monde.  Il  sera  temps  de 
produire  des   dentelles  quand   tout  le  monde  sera  vêtu  avec 


(1)  Kaiîl  Maiîlo.  Orrjcmisalion  des  Arbeif,  t.  II,  p.  453. 
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décence.  Le  progrès  de  la  produclivilé  rétablira  lentement  le 
luxe,  quand  la  pauvreté  sera  éteinte.  Mais  ce  luxe  sera  licite 
puisqu'il  sera  social. 

Cet  espoir  suppose  que,  dans  l'état  social  proposé  par  Uod- 
bertus,  qui  unit  en  lui  l'organisation  rurale  parfaite  de  Thûnen 
à  la  manufacture  florissante  de  List  et  à  la  discipline  hégé- 
lienne, la  répartition  sera  équitable.  La  pratique  d'une  autre 
division  du  travail  se  justifie  avant  tout  par  la  nécessité  de 
répartir  autrement  le  revenu.  Ce  sont  donc  les  principes  de  la 
répartilion  qu'il  faut  à  présent  critiquer. 


LIVRE  III 

LA  RÉPARTITION 


CHAPITRE  PREMIER 

LA  NOTION  DU  REVENU  SOCIAL 

C'avait  été  une  erreur  capitale  dans  la  doctrine  des  écono- 
mistes de  méconnaître  que  la  coopération  des  travailleurs  ne 
tient  pas  seulement  à  la  division  technologique  du  travail.  La 
répartition  des  propriétés,  la  configuration  et  les  ressources  du 
soi,  la  direction  intellectuelle  la  conditionnent  davantage.  Le 
produit  social,  dans  sa  nature  et  dans  sa  quantité,  dépend  de 
ces  forces  agencées.  Les  mêmes  efforts  individuels  peuvent 
demeurer  plus  ou  moins  stériles,  selon  l'organisation  de 
travail  où  ils  se  dépensent.  C'est  pourquoi  la  valeur  des  produits 
ne  peut  s'apprécier  qne  par  la  comparaison  entre  l'ensemble 
des  efforts  et  l'ensemble  des  besoins.  Et  il  y  a  lieu  de  cons- 
truire la  nolioii  d'un  reve)iii  soc ial,  entrevue  par  Hegel,  mais  que 
Técole  libérale  a  négligée. 

Cette  école  ne  sut  pas  envisager  le  produit  de  la  nation  comme 
un  tout,  oîi  participent  pour  des  quotités  calculables  le  travail 
matériel  et  immatériel,  et  à  côté  de  lui  encore  la  productivité  des 
instruments  et  du  sol  :  1°  Elle  s'imagina  qu'on  peut  déterminer. 
sans  égard  à  la  production  totale,  la  valeur  du  produit  frag- 
mentaire. Elle  distingua,  dans  la  valeur  du  produit  manufac- 
turé, le  salaire  et  le  revenu  du  capital,  à  quoi  s'ajoutait,  quand 
il  s'agissait  du  produit  agricole,   le  montant  de  la  rente  fon- 
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cière.  La  production  du  produitmanufacluré  lui  parut  provenir 
d'une  division  où  entraient  deux  collaborateurs,  tandis  que  la 
production  agricole  en  exigeait  trois. 

2"  Quelques-uns,  et  ce  furent  les  disciples  de  Say,  considé- 
raient comme  un  i-Ailsocial  ce  simple  fait  de  nature,  qui  veut  que 
le  travail  exige  un  fonds  matériel  pour  être  productif.  Ils  en 
tiraient  cette  conséquence  que  le  capital  privé  et  la  possession 
individuelle  du  sol  sont  nécessaires  à  la  production.  Ils  imagi- 
naient dans  la  valeur  du  produit  tme  part  du  sol,  une  part  du 
capital  et  une  part  du  travail.  Une  rémunération  leur  parut 
devoir  s'attacher  à  chacun  de  ces  services  prodiictif&.  Ils  obte- 
naient ainsi  sans  effort  une  théorie  de  la  répartition  qui  rému- 
nérait le  service  productif  du  sol  par  la  rente  foncière,  le 
service  du  travail  par  \q  salaire,  et  le  service  du  capital  par  le 
bénéfice  ou  V intérêt. 

3*^  D'autres  enchérirent  encore  sur  ces  sophismes.  Après  avoir 
composé  à  l'aide  du  salaire,  du  bénéfice  et  delà  rente,  la  valeur 
du  produit,  ils  repartaient  de  la  valeur  du  produit  pour  en  déduire 
la  rente,  le  bénéfice  et  le  salaire.  L'inconséquence  fut  alors  à  son 
comble,  et  le  cercle  vicieux,  complet. 

Mais  c'était  peu  de  montrer  une  logique  insuffisante.  Chacun 
de  ces  sophismes  menait  à  des  conclusions  désastreuses  dans 
la  pratique  : 

lo  On  considérait  que  la  production  des  objets  manufacturés 
n'avait  lieu  qu'entre  deux  collaborateurs  ,  et  que  de  même  le 
revenu  aussi  en  devait  être  partagé  en  deux  parts.  L'extraction 
des  matières  premières,  la  culture  du  sol  laissent,  disait-on.  une 
troisième  part  disponible,  un  résidu  en  excès  qui  est  la  rente 
foncière.  On  était  alors  poussé  à  une  doctrine  physiocratique. 
On  admettait  une  productivité  spéciale  de  la  terre  en  dehors  de 
celle  qui  lui  vient  du  travail.  Car  la  valeur  du  travail  est  repré* 
scntce  par  le  salaire.  Mais  on  oubliait  de  considérer  que  la 
valeur  du  produit  n'existe  qu'après  que  tous  les  travaux  qui 
le  rendent  propre  à  la  consommation  sont  elfeclués.  Le  travail 
agricole  et  le  travail  d'extraction  contribuent  autant  à  former 
le  bénéfice  capitaliste  que  le  travail  industriel  à  former  la  rente 
foncière. 
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2>^  En  allant  jusqu'à  dire  que  le  service  produclil"  du  sol  et 
du  capital  mérite  une  rémunération,  les  disciples  de  J.-B.  Say 
d'un  autre  côté,  s'exposèrent  aux  critiques  de  Proud'hon.  Car  le 
travail  mis  à  part,  qui  reçoit  son  salaire,  il  n'y  a  plus  dans  le 
sol  de  productif  (|ue  des  forces  naturelles.  C'est  à  des  forces 
naturelles  que  se  réduit  le  service  productif  du  capital  lui-même. 
Proudhonput  légitimement  s'enquérir  comment  une  minorité 
avait  le  droit  de  monopoliser  ces  forces  gratuites  de  la  nature; 
ne  devraient-elles  pas  aussi  bien  rester  dans  le  domaine  public 
que  l'air  et  la  lumière?  Ainsi  cette  théorie  conduisait  J.-B.  Sav 
lui-même  à  concevoir  sur  la  légitimité  de  la  propriété  foncière 
un  doute,  que  Proudhon  étendit  aisément  à  la  propriété  capi- 
taliste. Bien  que  lécole,  par  une  fausse  conception  de  la  valeur, 
eût  méconnu  les  droits  du  travail,  elle  ruinait  donc  les  droits 
de  la  propriété  acquise,  qu'elle  prétendait  sauvegarder. 

3  "  Et  si  l'on  passe  à  la  troisième  erreur,  au  cercle  vicieux  qui 
de  la  valeur  du  produit  déduit  le  salaire  et  toutes  les  rentes, 
après  avoir  composé  cette  même  valeur  à  l'aide  de  la  rente,  du 
bénéfice  et  du  salaire,  on  voit  que  c'est  de  toutes  la  plus 
funeste.  Si  le  taux  du  salaire  détermine  le  prix,  de  hauts 
salaires  doivent  paraître  préjudiciables  à  l'industrie  qui  veut 
prendre  une  part  victorieuse  dans  la  concurrence  universelle. 
La  prospérité  du  commerce  national  et  le  bien-être  de  la  classe 
ouvrière  se  trouvent  en  conflit  nécessaire.  On  conclut  qu'il  faut, 
ou  bien  laisser  périr  l'industrie,  ou  opprimer  la  classe  ouvrière  ; 
et  on  n'est  que  trop  enclin    à  choisir   ce  dernier    parti. 

Par  surcroît  on  manque  de  données  pour  calculer  le  montant 
naturel  du  salaire,  de  l'intérêt  et  de  la  rente;  et  ce  problème 
que  Fécole  libérale  avait  posé,  elle  s'est  mise  elle-même  dans 
l'impossibilité  de  le  résoudre.  Elle  en  est  venue  à  dire  que  la 
rente  et  Tintérêt  tiennent  à  la  concurrence.  Elle  ne  s'est  pas 
demandé  pourquoi  la  concurrence  est  plus  ou  moins  forte. 
Aucune  énigme  économique  n'a  été  dévoilée  par  elle,  mais  elle 
a  laissé  subsister  des  erreurs,  qui,  fixées  en  préjugés,  empê- 
chent toute  intelligence  des  améliorations  sociales  possibles. 

Le  vice  profond  dont  souffrent  ces  théories  libérales  est  que, 

ayant  omis  de  considérer  les  ensembles  sociaux,  elles  ne  savent 

Ch.  Andi.er. 
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point  d'où  vient  le  revenu  social.  On  parle  d'un  capital  dont  le 
service  productif  se  rémunère  et  d'une  rente  qui  adhère  encore 
à  la  terre,  alors  que  tous  les  travailleurs  et  bailleurs  de  fonds 
sont  payés,  et  (|ui  en  est  comme  la  récolte  gratuite.  Mais  com- 
ment se  fait-il  tjue  du  capital  s'accumule  ?  Et  pour  quelles 
causes  le  travail  une  fois  rémunéré  laisse-t-il  un  excédent  ? 

C'est  là  un  graml  hasard.  Sans  lui  la  civilisation  ne  serait 
pas  possible.  11  se  pourrait  qu'aucun  travail  ne  produisît  plus 
qu'il  n'en  faut  pour  nourrir  immédiatement  le  travailleur. 
Aucun  capital  alors  ne  se  formerait  jamais,  ni  aucune  rente. 
C'est  pourtant  cet  excédent  qu'il  faut  d'abord  expli(|uer.  Et  faute 
de  l'avoir  expliqué,  on  ne  saura  jamais  ce  qu'il  faut  consa- 
crer du  revenu  actuel  à  la  rente  ou  à  l'intérêt  du  capital,  et  ce 
qui  en  revient  ;i  la  force  inconnue  d'où  sortent  eux-mêmes  la 
rente  et  le  capital. 


1.  —  THUENIvN  ET  LA  RENTE  ABSOLUE  DE  LA  TERRE 

Thiinen  le  premier  a  vu  la  difllcullé.  La  doctrine  physiocra- 
tique  lui  sembla  la  résoudre.  Il  observa  que  partout  en  Europe, 
l'ouvrier,  même  condamné  au  minimum  dont  puisse  vivre  un 
homme,  travaille  avec  un  capital,  'personnel  ou  d'emprunt, 
qui  équivaut  en  moyenne  au  salaire  de  cinq  années  de  travail  ^ 
Il  faut  que  le  capital  préexiste  à  l'homme  pour  que  l'homme 
vive.  Pourtant  rien  de  ce  qui  forme  son  capital  nécessaire 
n'a  pu  exister  avant  le  travail  de  l'homme.  Ainsi  l'homme  ne 
peut  travailler  sans  capital.  Mais  le  capital  nait  de  son  travail. 
11  y  a  là  un  cercle.  C'est  de  s'y  être  engagées  sans  le  savoir  (jue 
souffrent  toutes  les  théories  existantes.  Comment  en  sortir? 

C'est  que  les  premiers  hommes,  dit  Thùnen,  ont  vécu  dans  des 
régions  où  la  terre  généreuse  suffisait  à  les  nourrir,  et  où  le  cli- 
mat les  dispensait  presque  de  vêtements  et  d'abri  -.  Le  berceau 

;i)  TniiNEN.  Der  isolirte  Stcuil,  t.  II,  p.  114,  115. 

(2)  TuiiNKN.  Der  isolirte  Slutil,  t.  H.  p.  89,  91,  lly,  117,  ILS.  Ilumboldl  a 
constaté  la  culture  ilu  bauanier  dans  la  zone  tropicale  de  tous  les  conti- 
nents. 
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(le  rhumanilé  a  été  quelque  part  sous  les  tropiques,  où  pour 
vivre  il  n'était  pas  indispensable  de  travailler.  Tout  travail 
produisait  alors  un  excédent  et  accumulait  un  capital. 

Un  temps  est  venu  où  ces  terres  privilégiées  furent  trop 
étroites  pour  la  foule  augmentée  de  leurs  habitants.  Alors  des 
émigrations  eurent  lieu.  Des  essaims  d'hommes  partirent,  mais 
déjà  munis  d'un  capital  :  ils  s'en  allèrent  avec  des  troupeaux, 
des  outils.  Ils  purent  coloniser  les  régions  tempérées  où  l'on  ne 
vit  plus  sans  un  tel  capital  pour  travailler,  mais  où  leur  travail 
aidé  de  la  richesse  acquise  leur  procura  plus  d'aisance  que 
dans  leur  patrie  surpeuplée. 

A  mesure  que  s'accrut  la  richesse,  des  essaims  nouveaux 
purent  aller  habiter  des  régions  plus  ingrates,  qu'un  outil- 
lage plus  puissant  rendait  productives.  Ainsi  en  sera-t-il 
toujours.  Des  pays  qui  nous  paraissent  aujourd'hui  infertiles 
nourriront  des  hommes,  quand  les  capitaux  augmentés  seront 
à  meilleur  marché.  Toute  augmentation  de  capital  augmente 
l'étendue  du  monde  habitable.  L'Europe  a  été  un  jour  de  ces 
pays  qu'on  ne  peut  coloniser  qu'avec  un  outillage  acquis.  Le 
capital  primitif  n'est  donc  pas  né  en  Europe,  mais  en  des  pays 
où  il  se  forme  selon  d'autres  lois  que  parmi  nous  '. 

Thùnen  imagine  une  telle  colonie  d'hommes  dans  les  pays 
tropicaux.  Et  appliquant  sa  méthode  d'abstraction,  il  isole  ces 
hommes  de  tout  le  reste  du  monde  ;  car  il  faut  que  la  formation 
du  capital  soit  chez  eux  spontanée,  et  non  pas  déterminée  par 
des  relations  de  négoce.  En  pensée  il  les  munit  de  toutes  les 
aptitudes  et  de  toutes  les  connaissances  d'un  peuple  très  civi- 
lisé. Car  la  formation  du  capital  dépendrait  sans  cela  des  pro- 
grès de  l'intelligence.  Et  les  différences  d'intelligence  tiennent 
à  des  causes  complexes  dont  il  convient  de  faire  l'abstraction 
provisoire.  Mais  il   faut  admettre  que  le  sol  du  pays  colonisé 
enferme  en  lui  tous  les  minerais  dont  se  sert  l'industrie  euro- 
péenne ;  que  les  colons  soient  assez  nombreux  pour  introduire 
une  forte  division  du  travail,  dès  que  leurs  capitaux  y  suffiront, 
et  que  ce  pays,  également  fertile  partout,  soit  assez  étendu 

1    THIINT..N.   lier  isoUrle  Slaal,  t.  II,  p.  117. 
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pour  que  chacun  de  ses  habilauls  y  puisse  défricher  gratuite- 
ment de  la  terre.  ]"]n  un  tel  pays,  où  il  n'y  a  pas  encore  eu  pro- 
priété acquise,  et  où  le  sol  n'a  jioint  de  valeur  échangeable,  le 
rapport  de  patron  à  ouvrier  n'existerait  pas.  Tous  seraient  tra- 
vailleurs. Les  hommes  seraient  à  concevoir  comme  une  société 
qui  partage  entre  ses  membres  le  revenu  total  au  prorata  de 
leur  labeur.  Le  rapport  naturel  du  salaire  au  capital  doit  ici 
apparaître,  et  la  loi  de  répartition  du  revenu  se  découvrir'. 

C'est  ce  dont  nous  convaincra  le  calcul  suivant.  Soient  S  les 
moyens  de  subsistance  nécessaires  à  un  ouvi-ier  et  à  sa  famille 
pendant  une  année,  et  posons  la  centième  partie  de  S  égale 
à  C  pour  faciliter  l'évaluation  des  intérêts  par  centièmes. 
L'hypothèse  est  que,  dans  ce  pays,  le  travail  laisse  un  excédent. 
Soit  10  C  l'excédent  laissé  par  le  travail  d'une  année.  En  dix 
ans  de  travail  une  provision  sera  accumulée,  égale  à  100  C  ^=  S. 
qui  pendant  un  an  dispensera  le  travailleur  de  travailler  pour 
vivre  -. 

Il  pourra  travailler,  pendant  ce  temps,  à  se  fabriquer  des  ins- 
truments. Lorsque  au  bout  de  l'année  il  reprendra  le  travail 
nécessaire  à  vivre,  il  se  trouvera  outillé.  Son  travail  aura 
augmenté  en  productivité.  Si  le  revenu  en  égale  loO  C,  il  peut 
économiser  50  C  par  an.  Il  lui  suffira  de  travailler  deux  ans 
pour  se  reposer  une  année.  La  plus-value  due  à  la  collabora- 
tion du  capital  est  de  40  C  annuelleinenl. 

Supposons  que,  dans  son  année  de  repos,  il  produise  de  nou- 
veaux instruments  pareils  aux  |)remiers.  Il  n'en  a  nul  besoin. 
Mais  il  peut  les  louer.  Des  travailleurs,  si  le  labeur  est  plus  aisé 
avec  cet  outillage,  l'emprunteront.  A  leur  tour  ils  produiront 
loO  C  au  lieu  de  110  C.  Ils  pourront  payer  au  loueur  une  rente 
de  40  C,  que  ce  dernier  exigera  jusqu'à  l'usure  de  son  matériel. 
Et  voilà  le  taux  naturel  de  l'intérêt.  On  le  peut  formuler  ainsi  : 
«  L'inlérél  doit  Hre  au  capital  ce  que  la  rente  du  travail  est 


[V]  TmiNKN.  Der  isolirle  Slaa/,  l.  II,  p.  S)|,  03. 

(2;  On  n'objectera  pas  l'invraisemblance  de  rhypolbèsc  et  <•  qu'au  bout 
«le  dix  ans  la  provision  sera  jïàlée  « .  Le  calcul  revient  absolument  au 
même  si  l'on  dit  <jue  ce  travailleur  consacre  une  heure  sur  dix  par  jour  à 
produire  du  capital.  11  ne  s'agit  ici  que  de  proportions   niathématiqueij. 
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au  salaire  de  ce  travail^.  »  Le  salaire  du  travail  consacré  à 
produire  la  subsistance  égale  ici  110  C.  La  rente  de  ce  travail, 
aidé  d'un  outillage,  équivaut  à  40  C.  Le  rapport  de  110  C  :  40  C 
ou  de  100  :  36,  4  ou  de  36,  4  p.  100  donne  le  taux  naturel  de 
Tintérét. 

Il  se  peut  que  ce  travail  par  lequel  s'engendre  le  capital  ne  soit 
pas  partout  également  productif,  quand  même  l'habileté  et 
l'efTort  dépensés  seraient  pareils.  De  certains  outils  tirent  des 
ressources  naturelles  plus  de  revenu  que  d'autres,  aussi  coû- 
teux à  fabriquer.  L'urgence  des  besoins  à  satisfaire  exhorte  les 
hommes  à  se  pourvoir  d'abord  des  instruments  qui  y  satisfont. 

La  fabrication  des  outils,  c'est-à-dire  la  production  des  capi- 
taux, se  continue  jusqu'à  ce  qu'elle  ne  soit  plus  rentable.  Si 
utile  que  soit  une  charrue,  il  arrive  un  moment  où  il  y  a  des 
charrues  en  assez  grand  nombre  pour  qu'on  ne  puisse  plus  en 
employer  de  nouvelles.  Cette  limite  atteinte,  le  travail  produc- 
teur de  capitaux  va  à  d'autres  objets,  dût  la  rente  qu'ils  four- 
nissent être  moindre.  Ainsi  «  tout  capital  nouveau  qui  s'ajoute 
à  une  entreprise,  est  moins  productif  que  les  capitaux  anté- 
rieurs -  ».  Ce  sont  les  capitaux  de  la  fondation  qui  sont  les  plus 
rémunérateurs.  Ensuite  l'intérêt  baisse,  et  un  moment  vient  où 
il  faut  changer  l'emploi  du  capital.  Mais,  comme  c'est  là  le  cas 
général  de  tous  les  capitaux  dans  toutes  les  entreprises,  le 
capital  sous  sa  forme  la  plus  générale,  l'argent,  doit  diminuer 
de  rentabilité  à  mesure  qu'il  s'accumule. 

Les  capitaux,  en  dépit  de  leur  accroissement,  demeurent  pro- 
ductifs tant  que  le  sol  n'est  pas  approprié  en  entier.  La  popula- 
tion accrue  a  intérêt,  pour  rester  libre,  à  défricher  des  terres 
nouvelles.  C'est  quand  le  sol  est  approprié  entièrement  que 
la  main-d'œuvre  augmentée  d'une  population  croissante  s'em- 
ploie uniquement  à  faire  valoir  les  terres  d'autrui.  Ce  nou- 
veau contingent  d  hommes,  qui  s'ajoute  alors  à  la  population, 
ne  se  composera  plus  d'ouvriers  libres  qui  louent  du  capital  et 
le  font  valoir,  moyennant  un  intérêt.  Car  pour  cela  il  faut  des 

(li  Thunen.  lier  isolu-le  Sfaat,  t.  II,  p.  95. 
(2)  IbicL,  t.  II,  p.  96.99. 
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terres,  el  il  nveii  a  plus.  Ces  ouvriers  se  louent  donc  eux-mêmes, 
et  du  travail  de  leurs  seuls  bras  tirent  un  revenu  qui  est  le 
salaire.  A  son  tour  ce  salaire,  si  la  population  croît,  décroîtra 
jusqu'à  une  limite  où  il  est  plus  avantageux  d'émigrer.  Des 
terres  encore  sans  maître,  fussent-elles  moins  favorisées  de  la 
nature,  seront  plus  piuductives  pour  ces  hommes  que  le  sol 
entièrement  approprié  des  contrées  plus  fécondes.  La  concur- 
rence et  l'oppression  par  les  privilégiés  appauvrissent  le  tra- 
vailleur plus  que  ne  fait  l'inierlilité  du  sol. 

Dans  leur  jjatrie  nouvelle  ces  essaims  d'émigrés  amassent  de 
nouveau  des  capitaux  ;  de  nouveau  la  population  s'accroît 
jusqu'à  rétrécir  la  place.  De  nouveau  l'excédent  s'expatriera.  Et 
dans  un  pays  où  d'ailleurs  on  ne  pourrait  pas  vivre  sans  un  fort 
capital  d'élablissemenl,  ces  multitudes,  si  elles  emportent  ou 
empruntent  le  capital  nécessaire,  vivront  plus  prospères  que 
sur  le  sol  natal  où  elles  auraient  dû  louer  leurs  bras  '. 

Le  vice  principal  de  celle  ingénieuse  théorie  est  de  mettre  le 
capital  à  l'origine  de  tout.  Klle  y  voit  un  don  gratuit  de  la 
terre,  une  rente  absolue,  antérieure  à  la  propriété  foncière  elle- 
même.  Les  rentes  foncières  ne  lui  paraissent  naître  cpie  de  la 
différence  entre  le  sol  ferLile,  cultivé  d'abord,  et  le  sol  moins 
fécond  que,  jiar  besoin,  on  défriche  ensuite.  Cette  théorie 
ricardienne,  d'autres  en  ont  montré  l'erreur  ;  mais  elle  sort 
naturellement  de  cette  conception  d'une  rente  primitive  du 
sol,  d'une  richesse  gisant  à  sa  surfaci;  et  qu'il  n'y  aurait  qu'à 
recueillir. 

Il  y  aura  lieu,  à  propos  de  la  rente  foncière,  de  critiquer  cette 
notion  de  l'origine  du  revenu  foncier.  Dès  maintenant  il  appa- 
raît que  Thùnen  n'ouvrira  que  des  vues  confuses  sur  sa  réparti- 
lion.  Sûrement  la  collaboration  du  capital  augmente  la  produc- 
tivité du  travail.  Or.  Thiinen  suppose  d'emblée  que  toute  cette 
plus-value  doit  aller  au  propriétaire  du  capital.  Mais,  si  le  tra- 
vailleur ne  lire  pas  lui-même  du  capital  (pi'il  loue  un  gain  plus 
grand  (lueu  travaillant  de  ses  seuls  bras,  pourquoi  l'emprun- 
lerait-il  ?  l-^l  p(iur(pioi  se  meltrail-il  dans  cette  dé|)endance  où 

(I)  TiiiiNF.N.   Ucr  isuUrle  SUiat,  t.  II,  p.   110,  US. 
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on  est  par  un  contrat  signé?  Une  part  de  la  plus-value  devra 
ilonc  être  acquise  au  travailleur'. 

Une  contradiction  se  révèle  ici  dans  le  système  de  Thûnen. 
Le  revenu  du  capital  accumulé  ne  peut  pas  appartenir  tout 
entier  à  celui  qui  en  est  le  propriétaire.  Une  part  en  serait  due 
à  celui  qui  le  fait  valoir.  Ne  pas  accorder  au  travailleur  cette 
part  dans  la  fécondité  que  sans  lui  le  capital  n'aurait  pas,  c'est 
supposer  d'avance  que  l'ouvrier  travaille  sous  une  contrainte; 
car  il  n'accepterait  pas  cette  condition  s'il  était  libre.  Mais  il 
n'est  plus  libre,  si  tout  le  sol  est  approprié,  et  si  la  propriété  est 
entourée  d'infranchissables  défenses. 

Dans  son  calcul  du  revenu  du  capital,  Thiinen  omet  donc 
de  considérer  que  ce  revenu  ne  peut  appartenir  tout  entier  au 
capitaliste.  Son  calcul  n'est  juste  que  si  on  suppose  acquis  les 
effets  de  la  propriété  privée.  L'hypothèse  était  au  contraire 
que  les  hommes,  dans  le  régime  «  naturel  »,  ne  seront  pas 
salariés  les  uns  par  les  autres,  mais  se  feront  les  collaborateurs 
égaux  d'une  œuvre  commune. L'intérêt  du  capital  n'est  donc  pas 
identique,  comme  le  croit  Thiinen,  à  la  somme  des  plus-values 
sociales.  Et  ces  dernières  englobent  en  plus  la  part  légitime  à 
prélever  par  ceux  qui  travaillent  avec  les  avances  faites.  Il  se 
peut  bien  que  les  propriétaires  les  contraignent  à  abandonner 
cette  part.  L'intérêt  qu'ils  prélèvent  égale  alors,  comme  dans 
la  théorie  de  Thûnen,  la  totalité  de  la  plus-value  réalisée  avec 
l'aide  du  capital.  Mais  c'est  où  des  systèmes  ultérieurs  verront 
avec  raison  une  spoliation.  Disons  simplement  ici  que  le  revenu 
social  ne  peut  aller  aux  projiriétaires  «{ue  grâce  à  un  ensemble 
de  conditions  sociales  et  politiques  qui  ilétournent  ce  revenu  des 
travailleu)-s.  L'intérêt  naturel  n'est  donc  pas  celui  que  Thûnen 
a  calculé  et  qu'il  a  confondu  avec  le  revenu  social  ^.  Erreur  capi- 
tale, puisqu'elle  a  pour  effet  de  maintenir  les  salaires  à  un  taux 

(1)  C'est  ce  qui  a  lieu  de  nos  jours  pour  l'e////-f";j/'e«ew/',  qui  emprunte  un 
capital.  Mais  Tliiinen  ne  trouve  pas  équitable  d'accorder  à  l'ouvrier  ce  que 
tout  le  monde  accorde  à  l'entrepreneur. 

i"J)  Selon  la  théorie  de  Thiinen  sur  rinlérét.  le  salaire  demeurerait  dans 
le  milieu  donné  qu'il  examine,  au  taux  de  110  C  par  an.  Sa  théorie  sur  le 
salaire  vaudrait  que,  dès  que  la  productivité  atteint  150  C,  il  fût  égal  à 
N  lou  /    i.jO  C  =  V  i.jmO  C  ==  '■-'-',  't  C.  Un  voit  la  contradiction. 


3:28  LK    SOCIALISME    D  KTAT    EN    ALLEMAGNE 

luiifornic,  en  dépit  du  rondement  augmenté  de  la  production. 

Il  y  a  là  une  contradiction  chez  Thiinen  entre  son  désir  de 
conservation  et  son  désir  de  progrès.  L'émancipalion  de  tous 
et  l'universel  bonheur  étant  son  but,  ses  préjugés  juridiques 
font  pourtant  qu'il  serait  obligé  de  maintenir  toute  la  classe 
laborieuse  dans  cette  subordination  où  la  réduisent  ses  salaires 
immobiles.  Mais  lui-même  en  cela  dépasse  sa  pensée.  Et  il  a 
rencontré  ailleurs  une  part  de  vérité  qui.  cette  fois,  lui  avait 
échappé. 

Dans  toute  division  du  travail  il  faut  admettre  que,  pour  des 
sommes  de  travail  équivalentes',  les  rémunérations  soient 
pareilles.  Si  le  travail  national  est  divisé  entre  des  ouvriers  qui 
produisent  des  outils  et  d'autres  ouvriers  qui  se  servent  de  cet 
outillage,  il  faut  que  ces  deux  catégories  d'ouvriers  soient  payées 
du  même  salaire.  Autrement,  comme  on  suppose  ici  des 
hommes  libres  et  de  capacité  égale,  des  ouvriers  passeront  à  la 
classe  privilégiée  jusqu'à  ce  que  le  salaire  se  trouve  au  même 
taux-.  Les  fabricants  d'instruments  tiennent  en  face  des  indus- 
tries extractives  ou  agricoles  ou  des  fabricants  tle  substances 
comestibles,  le  rôle  de  capitalistes  qui  font  une  avance.  Ils 
louent  des  instruments.  Mais  s'ils  essaient  d'en  tirer  un  revenu 
excessif,  ils  attireront  la  concurrence  d'autres  ouvriers,  ou  bien, 
si  ces  ouvriers  n'aflluent  pas,  c'est  qu'ils  ne  seront  pas  libres. 
Pour  entrer  dans  la  profession  de  producteur  d'instruments  ou 
de  capitaliste,  il  y  aurait  des  conditions  que  ne  prévoit  pas 
l'hypothèse  initiale  et  qui,  dès  lors,  constitueraient  un  privilège. 
Dans  la  réalité,  c'est  là  précisément  ce  qui  arrive.  Avant  de  pou- 
voir fabriquer  et  louer  des  instruments,  des  capitaux  préalables 
sont  nécessaires,  ou  une  instruction  dont  tous  n'ont  pas  été  en 
mesure  de  se  munir.  De  ce  privilège,  ceux  qui  le  détiennent 
tirent  ensuite  un  revenu  de  monopole  qui  n'est  plus  calculable, 
et  qui  peut  absorber  toute  ladilférence  entre  la  productivité  du 
travail  et  ce  qui  est  strictement  nécessaire  pour  faire  subsister 
le  travailleur.  Négligemment  Tluinen  imaginait  (pie  toute  cette 

(1)  Mais  c'est  celle  constatation  de  la  valeur  égale  des  travaux  qui  fait  la 
difficulté. 

(2)  TiiiiM-N.  Dcr  inoUr/e  Shui/,  t.  Il,  p.  151,  20i. 
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difTérence  va  en  effet,  au  capitaliste,  non  pas  seulement  en  fait, 
mais  en  équité. 

Il  y  a  sûrement  un  rapport  naturel  entre  la  rémunération  du 
capital  et  la  rémunération  du  travail.  Mais  il  faut  le  déterminer 
autrement  qu'on  n'a  fait;  et  Thiinen  lui-même  a  indiqué  ailleurs 
une  méthode  préférable.  Il  faut  considérer  que  tout  objet  utile, 
et  dès  lors  le  capital,  est  lui-même  produit  par  un  labeur.  Il  ne 
faut  pas  que  ce  travail  incorporé  dans  l'instrument  soit  rému- 
néré plus  ou  moins  que  le  travail  qui  tirera  de  cet  instrument  une 
utilité.  Si  ce  travail  productif  d'instruments  a  été  fait  à  crédit,  il 
sera  légitimement  rémunéré  par  un  loyer  servi  aux  détenteurs 
de  capital.  Il  faut  que  dans  le  laps  de  temps  où  l'instrument 
s'use,  l'intérêt  qu'il  rapporte  soit  égal  au  revenu  normal  du 
travail  pour  la  durée  que  la  fabrication  en  a  coûté.  Sans  quoi  il 
n'y  a  point  d'équilibre.  Si  l'ouvrier  qui  travaille  dans  les  indus- 
tries de  consommation  réclame  un  gain  plus  grand  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  si  l'ouvrier  salarié  veut  diminuer  l'intérêt  du 
capital  à  ce  point  que  le  capitaliste  ne  rentre  pas  dans  la 
dépense  de  travail  qui  a  créé  le  capital,  manifestement  la  pro- 
duction du  capital  cessera.  La  plus-value  même  que  le  travail 
humain  tire  de  la  collaboration  du  capital,  sera  alors  tarie  ;  et 
la  civilisation  rétrogradera'. 

On  peut  conjecturer  que  Thûnen,  très  informé  du  proudho- 
iiisme,  a  voulu  proposer  ici  une  objection  contre  la  théorie 
proudhonienne  du  crédit  gratuit'.  Et  il  aurait  raison,  si  le  tra- 
vail productif  de  capitaux  était  fait  à  crédit.  Le  loyer  du  capital 
serait  assurément  une  rémunération  légitime  de  ce  travail,  s'il 
avait  son  origine  dans  ce  travail.  Mais  ce  travail  a  toujours  été 
déjà  payé  en  salaires  au  fur  et  à  mesure  que  les  objets,  qui  cons- 
tituent ce  capital,  étaient  produits.  Le  loyer  du  capital  n'est 
donc  pas  une  rémunération  du  travail  passé;  et,  si  on  l'exige, 
on  fait  payer  ce  travail  une  seconde  fois.  Toutefois  le  principe 
de  répartition  que  Thûnen  a  proposé  demeure  exact,  malgré 
cette  fausse  application. 

Ce  principe,  non  explicite,  mais  qui  se  dégage  du  raisonne- 

(1)  TiiiiNEx.  Der  isollrle  Staat,  t.  II,  p.  205. 
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ment,  est  que  tout  travail  doit  prendre  part  au  revenu  social 
pour  une  quote-part  égale  à  sa  valeur,  cette  valeur  elle-même 
étant  appréciée  par  le  rapport  entre  l'elTort  fourni  et  le  besoin 
social.  Nul  ne  détient  alors  un  privilège.  Le  Iravailleur  qui 
l'ournit  les  instruments,  n'exploite  pas  le  travailleur  qui  en  use 
pour  fournir  les  subsistances.  Inversement,  il  n'est  pas  exploité 
par  ce  dernier.  Mais,  qui  ne  voit  que  pour  assurer  cette  réparti- 
tion équitable,  destinée  à  libérer  les  hommes  du  salariat  et  à  ne 
laisser  subsister  que  la  contrainte  des  nécessités  naturelles,  on 
suppose  la  liberté  qu'on  lui  demande  de  réaliser? 

Est-ce  un  second  cercle  vicieux  qu'il  faille  reprocher  à 
Tliûnen  ?  Non.  En  supposant  la  liberté  établie,  pour  déter- 
miner le  mode  de  rémunération  qui  seule  chez  Thilnen  mérite 
de  s'appeler  naturelle,  parce  que  seule  elle  est  compatible 
avec  la  liberté,  Thiinen  ne  tombe  pas  dans  le  sophisme 
reproché  naguère  aux  économistes.  Il  n'y  est  tombé  qu'une  fois  ; 
c'est  lorsqu'il  a,  par  respect  de  l'état  de  choses  établi,  défini 
l'intérêt  comme  identique  au  revenu  social.  Au  demeurant,  il 
a  toujours  déduit  ce  qui  est  naturel,  non  pas  d'une  observation 
fortuite,  mais  d'un  idéal  qu'il  a  au  préalable  essayé  de  justifier. 
Pour  le  présent,  s'il  déduit  le  salaire  et  l'intérêt  naturel  d'une 
liberté  non  encore  réalisée,  mais  que  la  répartition  juste  doit 
elle-même  fonder,  c'est  de  sa  fin  à  poursuivre  ([u'il  a  conclu 
aux  conditions  préalables. 

Sa  théorie  toute  mathématique  pèche  toutefois  par  une  omis- 
sion nécessaire  :  elle  peut  déduire  d'un  idéal  qu'elle  propose  le 
mode  de  réparlilion  ([uil  impli({ue  comme  sa  condition.  Mais 
elle  ne  peut  indi(iuer  ce  qui,  dans  l'histoire,  réalise  ces  condi- 
tions. Voilà  j)Ourtaiit  ce  qu'il  faudrait  savoir.  Ce  problème 
d'histoire  est  celui  où  s'attacha  Rodbertus.  suivi,  comme  de 
coutume,  par  son  disciple  Ferdinand  Lassalle. 

Jl.  —  RODBEKTUS  ET  L.V6SALLE  :  l-A  RENTE  ABSOLUE 
UU  TR.WAIL  SOCIAL  OIIGANISÉ 

Rodbertus  et  Lassalle  font  l'origine  du  revenu  social  différente 
de  ce  qu'en  pensait  Thiuien.  Ils  remarquèrent  que  sur  la  terre 
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la  plus  fertile  le  travail  ne  laisse  pas  de  plus-value  s'il  est  indi- 
vis '.  Et  la  création  des  ustensiles  qui  rendent  le  travail  produc- 
tif n'exige-t-elle  pas,  selon  Thiinen  lui-même,  une  division  en 
deux  parties,  soit  du  temps  du  travail,  soit  des  équipes 
ouvrières?  Dans  un  premier  laps  de  temps  ou  dans  une  première 
équipe,  on  produit  la  subsistance  journalière  ;  dans  le  reste  du 
temps  et  dans  l'autre  équipe,  on  fabrique  les  instruments. 

Cet  état  de  choses  fait  un  avantage  manifeste  aux  fabricants 
et  aux  détenteurs  des  instruments.  Ils  louent  ces  instruments  à 
un  taux  qui  peut  absorber  jusqu'à  l'excédent  total  de  la  pro- 
ductivité qu'ils  apportent.  Or,  ce  n'est  pas  là  un  partage  qu'ad- 
mettront les  hommes  libres  et  égaux.  Il  faut  qu'une  contrainte 
le  leur  impose.  L'indivision  du  travail,  quoique  improductive 
d'excédent,  est  préférable,  puisqu'elle  sauvegarde  la  liberté,  à 
la  plus  lucrative  division,  si  un  contrat  léonin  en  fait  échoir  le 
bénéfice  à  ceux  qui  détiennent  l'outillage.  Il  ne  faut  pas  que  le 
locataire  des  instruments  s'engage  à  faire  de  la  plus-value  pour 
le  propriétaire,  sans  améliorer  sa  condition  propre  -. 

Le  hasard  prodigieux  qui  a  rendu  la  civilisation  possible, 
peut  être,  selon  Rodbertus,  défini  avec  plus  de  précision  qu'on 
ne  l'a  fait  précédemment.  Il  consiste  en  ce  que  le  travail  en 
commun  est  plus  productif  que  le  travail  isolé  \  Voilà  le  seul 
fait  absolument  général  qui  domine  toutes  les  sociétés  humaines 
et  sans  lequel  elles  n'auraient  pas  eu  de  raison  pour  se  consti- 
tuer. A  cause  de  sa  généralité  Lassalle  a  pu  être  tenté  de  l'appe- 
ler une  loi,  et  de  dire  que  c'est  là  la  seule  loi  économique  qui 
supporte  la  comparaison  avec  les  lois  naturelles*.  Il  y  a,  en  effet, 
des  conditions  physiques,  physiologiques  et  même  psycholo- 
giques, dont  la  permanence  fait  qu'elle  se  vérifie  toujours,  mais 
dans  une  autre  rencontre  de  circonstances  elle  aurait  pu  ne  se 
vérifier  jamais. 

Pourquoi  maintenant  les  avantages  de  la  division  du  travail 

vil  r.ODBERTUS.  Zitslamle,  p.   68.  —  Zur  Beleuc/ituiif/,  t.   1,  p.   51-119    — 
Lassalle.  Ba.sltai-Sc/iulze.  Redeii.  t.  III,  j).  112,  113,  212. 

(2)  lloDBEims.  Zur  Ueleuchluiuj,   t.   I.  p.  138-140.  -  I.assallk.  Basllal- 
Schulze.  Reden,  t.  III,  p.  113-116. 

(3)  llODBERTlS.  IhUL,   t.  I,  p.  151. 

(4)  Lassalle.  Bas/iat-Sc/nilze.  Reden,  t.  Il),  p.  212. 
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ont-ils  toujours  été  monopolisés  par  des  hommes  privilégiés?  Ne 
se  pouvait-il  que  la  richesse  sociale  qui  résulte  du  travail  com- 
iiiuii  IVil  répartie  aussi,  en  vertu  d'un  libre  contrat,  selon  la  valeur 
du  travail  fourni  ?  Il  n'y  avait  pas  à  cela  sans  doute  d'impos- 
sibilité matérielle.  Mais  les  masses  laborieuses  dont  le  sort  est 
ici  en  question  ne  sont  pas  éclairées,  dit  Lassalle.  Ce  qui  existe 
avant  la  vérité  juridique  et  avantla  justice,  c'est  l'erreur  et  c'est 
l'iniquité.  Et,  reprend  Rodbertus,  ce  qu'il  y  a  à  l'origine  de  toute 
discipline  du  travail,  c'est  la  force.  C'est  donc  de  force  que  la 
division  du  travail  fut  introduite  '. 

Et,  dès  lors,  on  comprend  comment  le  travailleur,  qui  sem- 
blerait devoir  être  en  possession  du  produit  fait  de  ses  mains, 
apparaisse,  partout  ailleurs  que  dans  la  petite  industrie,  dépos- 
sédé de  ce  produit.  La  même  contrainte  juridique  qui  a  divisé 
le  travail  a  spolié  d'une  part  de  sa  rémunération  le  travailleur. 
Cette  contrainte  a  été  d'abord  l'esclavage.  Et  quand  les 
ouvriers  eux-mêmes  dont  la  coopération  engendre  la  plus-value 
appartenaient  au  maître,  comment  fùt-il  venu  à  son  idée  que 
leur  produit  pût  ne  pas  lui  appartenir-? 

En  ce  temps,  la  règle  de  la  répartition  fut  simple.  Malgré  la 
division  du  travail,  le  revenu  demeura  indivis  parce  que  le  litre 
juridique  était  unique.  Le  salaire  de  l'ouvrier  esclave,  réduit 
aux  plus  indispensables  moyens  de  subsistance,  entrait  dans 
les  frais  généraux  comme  une  dépense,  par  laquelle  le  proprié- 
taire entretenait  une  partie  de  son  ca])ital,  le  capital  humain.  Le 
revenu  net  ne  s'établissait  qu'après  déduction  de  ces  frais. 

l-^tat  de  choses  qui  dura  toute  l'antiquité.  Gomme  le  j)roj)rié- 
taire  du  sol  était  aussi  le  propriétaire  du  capital,  toute  la  pro- 
duction se  passait  sur  un  même  domaine  et  sous  une  même 
juridiction.  Le  propriétaire  foncier  était  fabricant,  et  il  entre- 
prenait lui-même  la  vente  des  produits  en  excédent.  C'est  pour- 
quoi aucun  de  nos  revenus  spéciaux  n'était  connu  des  anciens. 
Ils  ignoraient  le  salaire,  puisque  l'ouvrier  n'était  pas  une  per- 
sonne juridique  ;  et  ils  ne  distinguaient  pas  la  rente  foncière  de 

(1)  Lass.m.i.k.  Arheilerlesebiic/i.  —  liiuslial-SvInilze.  Hcdoii,  t.  II,  p.  5i7, 
t.  III,  p.  107. 

(2)  RoDBEUTis.  Zur  lU-lciichlunti,  l.   I,  p.  ol,  Uh,   137.  143,  147,  101. 
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l'intérêt  du  capital,  parce  que  le  capital  et  la  terre,  se  trouvant 
entre  les  mêmes  mains,  fructifiaient 'ensemble,  sans  qu'il  fût 
possible  et  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  faire  dans  le  produit 
total  la  part  de  chacun  d'eux  '. 

L'époque  que  Rodbertus  appelle  germanique  amena  la  sépa- 
ration de  la  ville  et  de  la  campagne.  Une  répartition  nouvelle  des 
titres  juridiques  eut  lieu  par  le  développement  d'institutions 
nouvelles.  Les  villes  eurent  le  privilège  de  fabriquer.  Cela  fut 
cause  que  les  matières  premières  extraites  durent  changer  de 
mains  pour  être  manufacturées.  Sans  même  que  le  mode  de  la 
production  fût  changé,  toute  production  eut  deux  périodes  : 
elle  dut  se  diviser  entre  les  propriétaires  fonciers,  chargés  de 
l'extraction,  et  les  capitalistes  chargés  de  la  manufacture. 

Mais  tout  produit  s'échange  contre  du  revenu.  A  l'issue  de  la 
période  de  production  dont  ils  sont  les  directeurs  respectifs,  les 
propriétaires  fonciers  et  les  capitalistes  réclament  un  revenu  de 
leur  labeur  à  la  fois  et  du  monopole  que  leur  fait  leur  posses- 
sion exclusive.  La  rente  absolue  du  travail  venait  de  ce  que  la  coo- 
pération des  travailleurs  produit  plus  qu'il  n'est  nécessaire  pour 
les  nourrir.  Juridiquement,  cette  plus-value  allait  dans  l'anti- 
quité au  propriétaire  unique  de  la  terre  et  du  capital.  La  division 
germanique  des  propriétés  en  biens  fonciers  et  en  possessions 
capitalistes  partage  le  revenu  aussi  entre  les  deux  propriétaires. 
Mais,  puisque  tous  deux  ont  des  monopoles  également  exclusifs, 
ce  partage  des  plus-values  se  fait  à  proportion  de  la  valeur  des 
produits.  A  mesure  que  baisse  ou  hausse  la  valeur  des  matières 
premières  extraites  du  sol  par  rapport  à  la  valeur  des  produits 
fabriqués,  la  part  du  propriétaire  foncier  doit  s'accroître  ou 
diminuer  par  rapport  à  la  part  du  capitaliste-.  Mais  de  là  des 
conflits. 

Dans  l'antiquité  il  n'y  eut  point  d'autre  différence  sociale 
que  celle  des  riches  et  des  pauvres.  Tous  les  revenus  étaient  de 
même  nature,  fonciers  à  la  fois  et  capitalistes.  On  ne  pouvait 

(1)  Rodbertus.  Zustùnde  p.  76-177.  —  Zur  Geschichte  der  rOmisclien  Tri- 
butsleuern,  ddiUS  llildcbrands  Jalirbùc/ier,  t.  IV,  p.  344-405.  —  Zur  Beleuch- 
/««(/,  t.  I,  p.  54,  142,  147,  151. 

(2)  UoDBERTLS.  Zitslutide,  p.  78.  —  Zur  Uclcuchlunrj^  t.  I,  p.  54  sq..  157  sn. 
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Cil  posséder  que  plus  ou  moins.  La  difîérence  entre  les  revenus 
était  'quantitative.  Elle  est  devenue  qualitative  depuis  que  la 
propriété  foncière  est  séparée  de  la  propriété  capitaliste.  On 
n'est  pas  seulement  plus  ou  moins  riche,  mais  on  est  riche  de 
revenus  fonciers  ou  de  revenus  capitalistes.  Pour  une  même  pro- 
duction, où  interviennent  simultanément  l'extraction  foncière 
et  la  manufacture,  le  revenu  commun  étant  à  diviser  entre  ces 
deux  fonctions  économiques,  plus  l'intérêt  et  le  bénéfice  capi- 
taliste montent,  plus  la  rente  de  la  terre  doit  baisser.  L'histoire 
économique  jusqu'à  la  Révolution  est  pleine  de  cette  lutte  du 
capital  conlvc  \a  terre,  où  la  terre  est  vaincue.  Mais  au  moment 
où  le  capital  se  crut  victorieux,  un  troisième  partenaire  se  pré- 
senta pour  réclamer  sa  part  du  revenu,  et  ce  fut  le  travail^. 

Le  travail,  dont  la  productivité  engendre  tout  revenu,  fut 
donc  le  dernier  à  être  pourvu  d'un  titre  juridique.  Il  n'en  est 
pourvu  que  depuis  la  Révolution  française.  II  aurait  pu  sembler 
que  dès  lors  le  régime  moderne,  par  opposition  avec  les  régimes 
antérieurs,  eût  dû  se  préoccuper  d'assurer  aux  travailleurs,  avec 
la  reconnaissance  de  leurs  titres,  une  rémunération  équitable  et 
effective.  Il  n'eut  souci  pourtant  que  de  définir  leurs  droits 
abstraits.  La  Révolution  émancipa  l'ouvrier,  mais  ne  lui  donna 
rien.  L'esclavage  et  le  servage  abolis,  le  patron  n'avait  plus 
l'obligation  de  nourrir  l'ouvrier.  Comment  l'ouvrier  puuvait-il 
s'assurer  le  revenu  nécessaire  à  vivre,  puisque  la  terre  était  aux 
propriétaires  fonciers  et  l'outillage  aux  capitalistes? 

Il  n'y  eut  qu'une  alternative.  Il  fallait  effectuer  une  transla- 
tion violente  de  la  propriété,  ou  se  résigner  à  retourner  chez 
les  maîtres  dont  on  venait  de  s'émanciper,  en  acceptant  les 
conditions  mêmes  sous  lesquelles  on  avait  vécu  serf.  Il  fallait 
recevoir  comme  salaire  contractuel  la  subsistance  servile  d'au- 
trefois^. Ainsi  la  Révolution  française,  qui  a  réparti  autrement 
les  droits,  n'a  rien  changé  à  la  répartition  des  revenus.  Socia- 
lement, nous  vivons  en  plein  ancien  régime, 

Rodbertus  et  Lassalle  généralisent  sans  doute  trop  rapide- 

.1  Hor)Bi:aTUS.ft'7?Hm7/e  Ti-ibi/tatei/cr/i.  ibid.,  t.  l\',p.'.Vti,—  Zi/r Bclei/ch' 
tiDifj,  t.  1,  p,  56. 

'2:  Roniii:nTL-8.  /.nr  lirlci/chfini;/.  t.  I,  p.  138  1  il. 
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ment  ce  qui  s'est  passé  lors  de  la  Révolution  pour  les  seuls  serfs 
agricoles.  Et  pour  ceux-là  mêmes  il  faut  ajouter  qu'ils  effec- 
tuèrent, pour  une  grande  part,  la  translation  violente  des  biens 
aristocratiques  ou  d'Église  dont  ils  n'avaient  été  jusque-là  que 
les  tenanciers  taillables  et  corvéables.  Les  corporations  urbaines 
du  moyen  âge  et  de  l'antiquité  ont  connu  le  salariat,  avec  les 
luttes  qu'il  comporte  entre  patrons  et  ouvriers.  Mais  si  le  sala- 
riat est  plus  ancien  que  la  Révolution,  il  est  juste  de  dire  aussi 
(jue  la  Révolution  n'y  a  rien  changé.  La  condition  des  ouvriers, 
que  Rodbertus  décrit  inexactement  dans  ses  causes  historiques, 
il  en  a  vu  avec  justesse  les  causes  générales.  Il  demeure  vrai  que 
le  régime  moderne  porte  au  flanc  la  blessure  des  injustices 
anciennes. 

L'injustice  des  sociétés  anciennes  fut  que,  divisant  le  travail, 
elles  ne  divisaient  pas  le  revenu  proportionnellement  au  travail. 
Voilà  l'abus  que  nous  conservons.  Combien  n'est-il  pas  évident 
qu'à  notre  production,  qui  est  un  communisme  du  labeur,  doit 
correspondre  une  participation  de  tous  au  revenu  social,  dont 
la  mesure  est  à  calculer  ?  Division  du  travail  social  et  division 
du  revenu  social  ne  devraient  être,  logiquement  (jue  les  deux 
aspects  d'une  même  organisation.  Car  tout  travail  a  droit  à  une 
rémunération.  Et  la  quote-part  qui  lui  revient  est  calculable 
dès  qu'on  sait  mesurer  la  valeur  des  produits.  Cette  commune 
mesure  des  valeurs,  un  calcul  algébrique  la  donne.  Donc  le  sys- 
tème de  répartition  sera  simple  et  un  petit  nombre  de  me- 
sures administratives  le  rendraient  applicable. 

Dans  ce  système  sera-t-il  enfin  vrai,  selon  un  vœu  des  socia- 
listes, que  l'ouvrier  aura  \e  produit  intégral  de  son  travail? 
Cette  formule,  au  dire  de  Rodbertus,  n'a  pas  de  sens.  Le  travail 
individuel,  pour  une  grande  part,  n'est  fécond  que  par  la  coopé- 
ration. Comment  reviendrait-il  à  l'individu  ce  qu'il  n'a  pas 
créé?  La  collectivité,  dont  l'effort  d'ensemble  fait  seul  les 
ésultals  utiles,  a  donc  droit  à  une  part  du  produit  social, 
laquelle  ne  sera  point  partagée  '.  Elle  a  droit  à  ce  qui  est 

I     RODUEBTIS.    Ihis   h'iipifill,  p.  86,   sq. 
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iK'cessaire  pour  maintenir  rintégriU'  ou  pour  assurer  le  perfec- 
lionnonient  de  l'outillage  commun.  Il  n'importe  qu'on  fasse  la 
délégalion  de  ce  produit  social  à  l'J-^tat  où  à  la  commune.  Mais 
la  jouissance  ici  demeure  sociale,  comme  l'a  été  la  production. 

Toute  richesse  sort  en  dernier  lieu  d'un  travail  matériel. 
Pourtant  le  travail  matériel  ne  peut  rire  seul  rémunéré.  Tous 
ceux  qui  remplissent  des  fonctions  intellectuelles  dans  le  pays 
sont  indirectement,  comme  l'a  démontré  List,  productifs.  Du 
produit  du  travail  matériel  une  partie  leur  revient  donc  de 
droit,  puisfprune  part  de  leur  besogne  intellectuelle  assure 
linstruclion,  ou  {u-ocurc  la  joie  intellectuelle,  ou  même  entre- 
tient la  productivité  des  ouvriers  manuels. 

Enfin,  de  ce  que  jjroduit  cette  activité  industrielle  si  vaste, 
combien  est  petite  la  quantité  que  finalement  on  peut  répartir! 
Ceux-là  seuls  parmi  les  produits,  qui  sortent  de  la  dernière 
période  de  production,  et  qui  sont  façonnés  pour  la  consom- 
mation, forment  le  revenu  à  répartir'.  Or,  ils  sont  une  fraction 
très  petite  du  produit  total. 

Ce  revenu  déjà  réduit,  la  propriété  foncière  et  capitaliste 
l'ébrcche  encore.  Elle  attire  à  elle  toute  la  plus-value  de  l'outil- 
lage perfectionné.  Aussi,  les  inégalités  originelles  dans  la  répar- 
tition des  titres  juridiques  vont  en  croissant  par  l'aflluence 
permanente  des  revenus  dans  les  mêmes  mains.  C'est  cette  crois- 
sance des  inégalités  qu'il  faut  d'abord  arrêter,  en  fixant  à  un 
taux  stalionnaire  et  calculable  l'intérêt  du  capital  et  la  rente 
du  sol. 

L'État  a  (lualilé  pour  fixer  ce  taux  et  pour  le  rendre  obliga- 
toire. Mais  ce  taux  normal  de  l'intérêt,  une  fois  introduit,  il  ne 
serait  plus  nécessaire  d'exproprier  immédiatement  le  sol  et  le 
capital.  Dans  le  régime  de  la  socialisation,  ne  faudrait-il  pas 
aussi  reconstituer  l'outillage  usé?  La  diminution  qui  en  résul- 
terait pour  le  revenu  consommable  approcherait  de  celle  qui 
causent  aujourd'hui  les  prélèvements  des  capitalistes.  Ce 
([u'on  empêcherait,  ce  sont  les  bénéfices  illicites  des  entrepre- 
ni'uvs  i\vn'.  leur  situation,  privilégiée  par  la  commandite  du  capi- 

(I)  IlODiiERTLS.  huH  KdjiiluL  p.  86.  —  Ztir  BeleuchiuiKj,  t.  I,  107. 
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taliste,  met  en  mesure  d'attirer  à  eux  ce  que  les  frais  d  amor- 
tissement de  leur  capital  sont  loin  d'exiger. 

Cette  possibilité  d'accaparement  constitue  toute  la  valeur  du 
monopole  foncier  et  .capitaliste.  Et  c'est  en  quoi  il  est  le  mal 
social  essentiel.  Ce  mal  n'est  pas  dans  la  souffrance  physique 
imposée  à  ceux  qui   travaillent  par  ceux  qui  possèdent."  Peut- 
être  la  condition  générale  ne  serait-elle  pas  encore  très  bonne 
même  si  la  répartition  des  propriétés  était  autre.  Il  faut  accuser 
ICI  la  nature,  plutôt,  et  la  nécessité  où  nous  sommes  de  vivre 
sur  une  planète  où  les  choses  indispensables  à  la  vie  sont  rares 
et  d  une  production  difficile.  Le  mal  social  est  que  des  hommes 
par  le   ait  d'autres  hommes,   souffrent  plus  qu'ils  ne  seraient 
naturellement  obligés  de  soutTrir.  C'est  ce  qui  arrive  puisque 
quelques-uns  s'emparent  d'une  partie  de  ce  que  produit  le 
travail  des  multitudes. 

Cette  spoliation  commencée  ne  s'arrête  plus.  Les  revenus 
usurpes  se  consacrent  à  produire  de  nouveaux  outillages  ou  de 
nouveaux  moyens  de  jouissance  à  l'usage  des  usurpateurs.  Et 
1  entretien  en  doit  être  pris  à  nouveau  sur  le  produit  du  même 
travail  déjà  exploité.  Ce  qui  pourrait  être  accroissement  de  la 
richesse  sociale  appauvrit  ainsi  les  travailleurs  deux  fois  Ils 
sont  frustrés  de  ce  qui  se  capitalise  à  leurs  dépens,  et  frustrés 
de  ce  qu'exige  l'entretien  de  ce  capital  illégitimement  attribué 
Le  mal  social  se  résume,  pour  Rodbertuset  pour  Lassalle,  en 
ce  que  la  rémunération  du  travail  ne  va  pas  de  pair  avec  la 
croissance  des  revenus  fonciers  et  avec  la  capitalisation. 

Il  importe  moins  encore  de  réaliser  l'égalité  entre  les 
hommes,  que  d'empêcher  leur  inégalité  de  s'accroître.  Si  ù 
mesure  que  se  multiplient  les  richesses  capitalistes,  les  salaires 
croissaient  aussi.  la  distance  entre  les  capitalistes  et  les  tra- 
vailleurs ne  donnerait  pas  lieu  à  des  plaintes  nombreuses.  On 
ne  souffre  pas  trop  d'être  distancé,  si  on  garde  sa  distance 
Mais  le  salaire  baisse  en  valeur  réelle,  tandis  que  s'accélère  la 
capitalisation  K  L'appauvrissement  à  la  fois  et  l'enrichisse- 
ment social  vont  plus  vite  que  la  population.  C'est  donc  que 

(1)  RODiiERTLS.  Zur  Ik-leachlinif/,  t.  II,  p.  46  sq.  88. 
Ch.  Andler. 
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toute  celte  richesse  accumulée  va  toujours  aux  mêmes  endroits. 
Elle  se  condense  sur  les  cimes  et  se  raréfie  dans  les  bas  fonds. 
Or  de  ces  déplacements  naissent  les  crises. 

La  fixation  et  l'immobilisation  du  taux  de  l'intérêt  ne  peuvent 
rien  contre  les  usurpations  anciennes,  mais  elles  empêchent  les 
nouvelles.  Elles  émancipent  le  travail  à  venir.  Praliijuement 
elles  permelleut  de  laisser  les  propriétaires  actuels  nantis  de 
leur  fonds  ou  de  le  remplacer  par  un  titre  de  rentes  équi- 
valent, dont  la  nation  servirait  les  intérêts. 

S'il  en  est  ainsi,  il  sera  possible  un  jour,  d'organiser  le  tra- 
vail social,  avec  la  totalité  des  ressources  amassées.  Nul  ne  sera 
lésé,  parce  qu'on  réquisitionnera  sa  terre  pour  la  réunion  géné- 
rale des  parcelles,  ou  ses  capitaux  pour  la  formation  de  l'ou- 
tillage comnmn.  Chacun  recevra  un  titre  de  rentes  qui  en 
représentera  la  valeur.  Or  c'est  avec  la  totalité  des  ressources 
réunies  seulement  que  pourra  se  former  l'organisation  du  tra- 
vail concevable  dans  l'état  actuel  de  la  technologie.  Le  revenu 
social  sera  donc  accru  infiniment.  Et  comme  on  le  répartira 
entre  les  travailleurs  à  proportion  de  leur  travail,  qui  ne  voit 
qu'auprès  de  la  somme  des  salaires,  augmentée  avec  une  verti- 
gineuse vitesse,  la  somme  des  intérêts  servis  aux  capitalistes 
sera  infime  ? 

Il  ne  sera  donc  pas  nécessaire  de  faire  déchoir  les  capita- 
listes de  leurs  droits,  mais  seulement  de  leur  fixer  leur  part: 
d'elle-même  leur  domination  disparaîtra.  Un  temps  viendra 
où  leur  appauvrissement  relatif  ne  leur  rendra  même  plus  sen- 
sible l'expropriation  totale,  que  la  stricte  justice  exige,  et  qu'un 
jour  peut-être  la  commodité  nationale  commandera.  Voilà  le 
sens  de  la  trop  brève  formule  de  Lassalle  :  «  La  division  du 
travail  est  la  cause  du  mal  ;  mais,  généralisée,  elle  sera  le 
remède  '.  »  Car  la  division  parfaite  du  travail  requiert  la  pro- 
duction en  commun  avec  des  avances  communes  ;  et  seule  cette 
division  parfaite  rendra  possible  la  production  du  revenu 
maximum. 

(1)  Lassalle.  BusHal-ScImlze.  liedoi,  l.  Jll.  p.  210. 
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Le  problème  de  l'économie  sociale  est  d'assurer  la  liberté 
par  la  justice.  Le  premier  degré  de  la  justice  est  de  ne  léser 
personne  dans  son  revenu  légitime.  C'est  pourquoi  tous  les 
revenus  ont  été  critiqués  par  le  socialisme  allemand  dans  leur 
origine  et  dans  leur  nature.  Il  sied  de  définir  le  taux  naturel 
ou  idéal  d'un  revenu  en  le  déduisant  des  exigences  de  la  jus- 
tice, puis  de  le  rapprocher  du  revenu  réel.  Ainsi  se  découvrira 
la  part  d'iniquité  inhérente  à  la  répartition  actuelle. 

Le  résultat  des  recherches  théoriques  précédentes  semblait 
être  qu'il  y  a  des  valeurs  que  la  société  seule  crée  et  d'autres 
que  la  nature  octroie  gratuitement.  Le  monopole  pourtant  de 
toutes  est  détenu  par  des  individus.  Pourquoi?  Le  seul  facteur 
individuel  qui  intervienne  dans  production  de  la  valeur  est  le 
travail  manuel  ou  cérébral.  Il  s'agit  de  savoir  en  quelle  mesure 
les  revenus  établis  se  réduisent  à  du   travail  personnel.  Alors 
seulement  ils  seront  légitimes.  Et  si  d'heureuses  circonstances 
accordent  à  la  nation  une  somme  de  revenus  supérieure  à  celle 
qu'en   d'autres  pays  les  mêmes  elTorts  produisent    en  un  sol 
moms  fertile  ou  avec  un  outillage  moins  perfectionné,  il  sied 
que  la  nation  entière  en  bénéficie  et  non  pas  une  minorité. 

L'économie  orthodoxe  a  considéré  comme  évident  que  le 
service  2^roductif  du  sol  devait  être  rémunéré  et  la  fertilité 
plus  grande  d'un  fonds  de  terre  être  lucrative  pour  son  pro- 
priétaire. Ceci  vient  de  sa  conception  du  droit  de  propriété.  Elle 
entend  la  propriété  comme  une  détention  matérielle  du  moyen 
de  produire.  Il  lui  paraît  naturel  que  le  prix  de  toutes  choses 
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.oit  augmenlê  de  la  prime  qu'un  propriétaire  retire  de  la  pro- 
duclivité  supérieure  de  son  sol,  ou  bien,  si  toutes  les  terres 
sont  d'une  égale  fertilité,  que  le  prix  des  denrées  soit  uniformé- 
ment majoré  d'une  prime  de  monopole  que  les  propriétaires  en 
corps  s'attribuent. 

C'est  là  un  sophisme,  mais  usuel.  L'école  libérale  constate  la 
rente  au  lieu  de  l'expliquer.  Elle  en  fait  un  des  facteurs  qui 
entrent  dans  le  prix  des  choses,  au  lieu  d'exposer  les  raisons 
historiques  et  juridiques  qui  décomposent  le  revenu  social  en 
plusieurs  parts,  dont  l'une  tombe  aux  mains  du  propriétaire 
foncier.  Voilà  ce  que  négligèrent  Adam  Smith  et  Ricardo,  et  en 
quoi  ils  furent  critiqués  par  Thûnen  d'abord,  et  plus  profondé- 
ment par  Rodbertus. 

1.  -  TULIE.NE.N  ET  LA  THÉORIE  DE  LA  RENTE  DIFEÉRENTIELLE 

Adam  Smith  avait  appelé  redite  ce  qui  reste  du  produit  d'un 
domaine,  ou  de  la  valeur  en  argent  de  ce  produit,  après  que  le 
fermier  a  payé  les  ouvriers,  couvert  les  frais  de  l'exploitation, 
et  retiré  les  intérêts  du  capital  iVexploilation  employé^  Cet 
excédent  du  revenu  lui  parut  aller  de  drojt  au  propriétaire. 
Dans  la  pratique,  c'est  peut-être  ainsi  que  la  rente  s'établit. 
Mais  Thunen  objecta  que  le  revenu  d'un  domaine  ne  doit  pas 
en  toute  rigueur  être  identifié  à  la  rente  du  sol. 

Sur  tout  domaine  des  capitaux  se  trouvent  disséminés,  con- 
sistant en  bâtisses,  en  clôtures,  en  arbres,  etc.,  qui  ne  sont  pas 
à  confondre  avec  les  capitaux  d'exploitation.  Car  ce  n'est  pas 
le  fermier  qui  les  apporte,  mais  le  propriétaire  qui  en  fait 
l'avance.  Ce  sont,  en  outre,  des  valeurs  distinctes  du  sol. 

C'est  l'intérêt  de  tous  ces  capitaux  qu'il  faut  évaluer  et  défal- 
quer de  la  somme  «lue  paie  le  fermier;  on  aura  alors  la  rente 

du  sol'-. 

11  nest  pas  indifférent  de  faire  avec  Thunen  cette  distinction 
ou  de  l'omettre,  si,  comme  il  le  croit,  le  capital  est  du  travail 

'1)  Adam  Smith.  Weallh  of  Nalions,  ch.  ii. 

'2)  Thuenes.  Dcr  isi>li/ie  Staal,  t.  I,  p.  14-15. 
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encore,  mais  du  travail  autrefois  accumulé  et  qui  peut-être 
trouve  dans  l'intérêt  sa  rémunération  légitime  et  unique.  L'ex- 
ploitation même  du  domaine  devrait  cesser,  si  cette  rémunéra- 
tion était  refusée.  La  rente  du  sol,  au  contraire,  est  toujours 
gratuite.  Et  il  faudra  voir  si  la  culture  peut  souffrir  de  ce  qu'une 
rémunération,  non  issue  du  travail,  échoit  aux  possesseurs  de 
la  terre. 

Entre  le  revenu  d'un  domaine  et  la  rente  de  la  terre  du 
domaine,  il  n'y  a  pas  de  relation  constante.  Le  chiffre  de  ce 
revenu  ne  peut  servir  à  mesurer  la  rente.  Le  revenu  d'un 
domaine  contient  la  rente,  mais  il  y  entre  aussi  les  intérêts 
de  ces  capitaux  de  premier  établissement  que  Smith  n'avait 
pas  voulu  considérer.  Pourtant,  dit  Tliùnen,  chacun  des  élé- 
ments dont  le  revenu  d'un  domaine  est  fait,  agit  sur  l'autre,  et 
s'il  y  a  distinction  entre  les  deux  termes,  il  y  a,  d'autre  part, 
solidarité.  Il  faut  considérer  les  cas  suivants  : 

1°  La  baisse  du  prix  des  denrées  agricoles  peut  faire  diminuer 
le  revenu  d'un  fonds  de  terre,  au  point  qu'il  rapporte  tout  juste 
l'intérêt  courant  du  capital  fixe  employé  en  bâtisses,  en  clô- 
tures, etc.,  ou  moins  encore  que  cet  intérêt.  Manifestement,  la 
rente  foncière  est  alors  nulle  ou  négative.  Pourtant,  le  proprié- 
taire continue  la  culture  pour  ne  pas  perdre  tous  les  intérêts  du 
capital  d'établissement,  et  pour  en  retirer  à  tous  le  moins  une 
partie. 

2'^  Il  peut  advenir  que,  le  revenu  du  domaine  demeurant 
invariable,  le  taux  usuel  de  l'intérêt  du  capital  augmente  '. 
Alors  la  rente  foncière  baissera  de  toute  la  hausse  qu'il  y  a  eu 
dans  la  rente  du  capital'. 

Il  ne  faut  pas  ici  confondre  la  rente  du  capital  avec  la  rente 
foncière  sous  prétexte  que  les  capitaux  fixes  agricoles  une 
fois  engagés  dans  la  culture  n'en  peuvent  être  dégagés. 
Assurément  ils  ne  portent  intérêt  que  si  on  cultive  le  sol.  C'est 
ce  qui  ne  prouve  pas  encore  que  cet  intérêt  se  doive  identifier 
avec  une  rente  foncière. 

(1)  Ces  hausses,  parfois  subiles,  du  taux  de  l'intérêt,  furent  l'une  des 
principales  causes  de  ruine  pour  l'agriculture  prussienne  au  xix«  siècle. 

(2)  Thlenex.  Der  isolirle  Slaat,  t.  I,  p.  16. 
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Dans  les  cas  où  le  capital  serait  d'emprunt,  le  cultivateur 
reconnaîtrait  bien  que  les  intérêts  dus  ne  sont  pas  la  rente  de 
la  terre.  Si  la  récolte  vient  à  être  mauvaise,  ou  si  le  taux  de 
rintérêt  hausse,  le  domaine  aurait  toujours  un  revenu,  mais  il 
n'est  pas  sûr  que  le  propriétaire  aurait  une  rente.  Use  peut  même 
qu'il  contracte  une  dette  envers  le  capitaliste.  Si  Ion  suppose 
en  présence  une  étendue  indéfinie  de  terrain  sans  emploi,  et 
partant  sans  valeur,  comme  il  en  existe  à  la  limite  de  l'Etat 
isolé,  et  une  somme  d'argent  sans  emploi,  c'est-à-dire  non 
productive,  et  (|u'on  use  de  cette  somme  comme  d'un  capital 
d'établissement  à  engager  dans  le  sol  non  défriché,  le  domaine 
qu'on  aura  constitué  fournira  bien  un  revenu,  mais  non  pas 
une  rente.  Le  revenu,  si  élevé  qu'il  soit,  doit  être  porté  au 
compte  des  intérêts  du  capital  qui  seul  a  permis  de  les  retirer. 
Mais  aucun  travailleur  ne  consentirait  à  payer  le  service  pro- 
diictif  du  sol  en  une  région  où  il  est  gratuit. 

Supposons  que,  dans  ce  cas,  la  rente  étant  nulle,  le  revenu 
annuel  à  la  fois  et  le  taux  de  l'intérêt  soient  à  4  p.  100.  Si 
l'intérêt  monte  à  5  p.  iOO,  on  voit  que  la  rente  devient  néga- 
tive. Pourtant  on  continue  la  culture.  On  ne  veut  pas,  sous 
prétexte  qu'on  est  en  déficit  de  1  p.  100,  perdre  les  4  p.  100  que 
l'on  continuait  à  recueillir.  On  se  borne  à  endetter  lentement 
le  domaine.  Mais  que  le  capital  fixe  engagé  se  détruise,  que  les 
édifices  soient  détruits  par  l'incendie  ou  s'écroulent  de  vétusté, 
la  culture  alors  ne  sera  pas  continuée.  Le  désert  primitif  repa- 
raîtra, et  Thiinen  croit  pouvoir  tirer  de  là  cette  conclusion  que 
ce  qui  décide  la  continuation  de  la  culture,  ce  n'est  pas  la 
grandeur  du  revenu  du  domaine,  mais  le  taux  de  la  rente 
foncière  '. 

En  cela  toutefois  Thiinen  se  trompe,  et  son  erreur  tient  à 
ses  préjugés  de  grand  propriétaire  foncier.  De  ce  que  la  culture 
peut  se  continuer  tant  que  la  rente  est  nulle,  il  résulte  avec 
évidence  que  la  rente  n'a  pas  dans  la  culture  de  rôle  actif.  La 
culture  dépéril  quand  le  revenu  d'un  domaine  ne  couvre  plus 
les  intérêts  du   capital  d'établissement  engagé.  La  différence 

[V]  TiiLENEN.   Uer  isolirte  Slaat,  t.  I,  p.  17. 
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entre  le  revenu  d'une  terre  et  la  dette  en  intérêts,  dont  elle  est 
grevée,  décide  seule  de  l'état  de  la  culture  et  de  la  possibilité 
de  la  continuer.  Une  rente  négative  signifie  précisément  un 
arriéré  de  dettes  en  iniênHs  qui  n'ont  pas  été  payés.  C'est 
l'intérêt  du  capital  qui,  pour  une  productivité  donnée  de  la 
terre,  ruine  l'agriculteur  ou  le  fait  prospérer.  C'est  ce  que  sait 
à  merveille  la  noblesse  prussienne  du  xix°  siècle.  Or  il  ne  sert 
évidemment  à  rien  d'expliquer  sa  ruine  par  ce  fait  que  la  rente 
foncière  est  tombée  au-dessous  de  zéro.  Ces  termes  s'équivalent 
et  ne  s'expliquent  pas  l'un  par  l'autre.  Mais  l'intérêt  de  l'argent 
demeurant  fixe,  le  revenu  de  la  terre  peut  être  tombé  à  la  suite 
d'une  concurrence  étrangère  qui  a  déprécié  les  denrées  agri- 
coles ;  ou,  le  revenu  demeurant  stationnaire,  le  taux  de  l'inté- 
rêt peut  avoir  eu  des  lluctualions  ruineuses. 

Thunen,  s'il  a  une  appréciation  défectueuse  de  l'influence  que 
peut  exercer  la  rente  foncière  sur  la  culture,  a  pourtant  évité 
des  erreurs  où  Smith  était  tombé.  En  portant  au  compte  de  la 
rente  foncière  les  intérêts  du  capital  d'établissement  agricole, 
Smith  était  conduit  à  cette  triple  conclusion  erronée  :  \°  Le  sol 
cultivé  donne  toujours  une  rente.  —  2°  Dès  lors,  et  puisqu'il 
est  constaté  que  le  travail  industriel  ne  donne  pas  toujours  un 
bénéfice,  il  semble  que  le  travail  agricole  soit  plus  avantageux 
et  plus  productif  que  le  travail  industriel.  —  3°  Cette  producti- 
vité particulière  à  l'agriculture  venait,  selon  Adam  Smith,  de 
ce  que  la  nature  est  collaboratrice  de  l'agriculteur,  tandis  que 
l'industriel  ne  dispose  que  de  l'effort  humain. 

Mais  Thunen  objecte  que,  si  on  faisait  au  bénéfice  de  l'indus- 
trie la  même  erreur  de  calcul  qui  fait  ici  paraître  l'agriculture 
si  avantageuse,  on  la  trouverait  toujours  productive. 

1"  Toujours  l'industrie  paraîtrait  laisser  un  revenu  à  l'entre- 
preneur, si  l'on  négligeait,  comme  fait  Adam  Smith,  de  défal- 
quer les  intérêts  du  capital  fixe. 

2"  Toujours,  même  en  défalquant  de  la  recette  le  loyer  des 
machines  et  des  provisions  de  matières  premières,  et  le  profit 
normal  que  l'entrepreneur  retire  de  sa  peine,  il  reste  plus  qu'il 
n'a  fallu  pour  la  consommation  des  ouvriers,  pourvu  qu'on  ne 
déduise  pas  le  loyer  dû  pour  les  immeubles.  Et  le  travail  indus- 
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Iriel  peut  soutenir,  pour  la  projuclivilr,  la  comparaison  avec 
le  travail  agricole. 

3"  Les  forces  naturelles  agissent  clans  les  engins  industriels 
autant  que  dans  les  substances  dont  se  compose  la  terre,  et  il 
n'y  a  pas  lieu  d'établir  ici  une  dilTérence  au  profit  de  l'agricul- 
ture. Ainsi  pour  n'avoir  pas  vu  la  part  du  capital  dans  la  pro- 
duction agricole.  Smith  est  retombé  dans  les  préjugés  physio- 
cratiques.  S'il  ne  pense  plus  que  la  force  productive  du  sol  soit 
la  seule,  il  la  croit  supérieure  à  toute  autre.  Mais  on  a  vu  que 
l'iatérêt  de  l'argent  peut  absorber  le  revenu  agricole  dans  sa 
totalité.  Quand  il  ne  reste  rien  pour  rémunérer  les  services 
productifs  du  fonds,  il  y  a  encore  un  loyer  pour  le  capital.  La 
rente  est  donc  uniquement,  selon  Thilnen,  la  rémunéralion 
que  Von  paie  au  propriétaire  pour  avoir  le  droit  d'exploiter 
les  facultés  productives  et  impérissables  du  sol.  Or,  au  moment 
même  où  il  écrivait  cette  définition,  il  s'aperçut  qu'elle  était 
déjà  dans  Ricardo'. 

Ce  qui  la  fait  originale,  c'est  qu'elle  tente  un  nouvel  effort 
pour  modifier  la  doctrine  des  physiocrales.  Thùnen,  pour  qui 
l'origine  première  de  tout  revenu  est  dans  la  productivité  de  la 
terre,  ne  croit  pas  cependant  expliquer  spécialement  par  cette 
origine  la  rente  foncière.  Autre  chose  est  de  dire  que  l'espèce 
humaine  ne  pourrait  vivre  ni  économiser  sans  une  avance  gra- 
tuite que  lui  fait  la  terre,  autre  chose  de  dire  que  le  sol  agricole 
la  fournit  encore  chez  nous,  et  qu'il  la  fournit  seul.  Le  travail  de 
l'homme  et  les  agents  mécaniques  l'y  aident.  Ces  derniers  aussi 
sortent  primitivement  de  la  terre;  mais  l'écononiie  de  travail 
qu'il  en  coûte  pour  les  en  extraire  et  les  façonner  ne  peut  être 
faite  que  dans  un  climat  plus  favorisé  que  le  nôtre.  En  nos  pays 
il  n'est  pas  vrai  que  la  terre  soit  seule  productive  et  que  les 
engins  industriels  se  bornent  à  transformer.  Sans  ces  engins,  la 
terre  ne  suffirait  même  pas  à  notre  subsistance.  La  rente  absolue 
de  la  terre  n'étant  plus  évidente,  du  moins  en  nos  pays,  il  faut 
se  borner  à  admettre  une  rente  diirérentielle.  <t  La  rente,  disait 
aussi  Ricardo,   est    toujours  la  différence    entre  les    produits 

(1)  TiUE.NKN.  I>er  inolirle  S/aa/,  l.  1.  p.  19.  —  IIicaudo.  Principes,  cti.  ii. 
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oblenus  par  l'emploi  de  deux  quantités  égales  de  capital  et  de 
travail^  » 

Ricardo  conservait  un  reste  de  physiocratisme  en  ce  que  cette 
dilTérencc  tenait,  pour  lui,  aux  différences  naturelles  de  fertilité. 
Dès  que,  par  suite  du  progrès  social,  on  se  livre  à  la  culture 
des  terrains  de  fertilité  secondaire,  la  rente  commence,  disait-il, 
pour  les  terrains  dont  la  fertilité  est  supérieure. 

«  Si  la  terre  jouissait  partout  des  mêmes  propriétés,  si  son 
étendue  était  sans  bornes  et  sa  qualité  uniforme,  on  ne  pourrait 
rien  exiger  pour  le  droit  de  la  cultiver;  à  moins  que  ce  ne  fût 
làoù  elle  devrait  à  sa  situation  quelques  avantages-.  »  L'effort 
de  Thûnen  a  été  de  supposer  précisément  dans  sa  république 
idéale  que  la  terre  avait  partout  les  mêmes  propriétés,  qu'elle 
était  de  qualité  uniforme  et  d'une  étendue  infinie.  Il  a  montré 
que  la  rente  foncière  prenait  naissance  pourtant.  Elle  résultait 
pour  lui  de  ces  différences  géométriques  de  situation  que 
Ricardo.  ne  croyait  pas  de  première  importance. 

On  conçoit  que  la  situation  d'une  terre  puisse  importer  en  une 
organisation  du  travail  qui  produit  pour  le  marché.  Le  prix  en 
ville  étant  supposé  connu,  on  a  vu  comment  la  valeur  locale 
du  produit  agricole  doit  varier  avec  la  distance.  Cette  valeur 
locale  est  la  valeur  marchande  diminuée  de  tous  les  frais  de 
transport  entre  le  lieu  de  production  et  le  marché.  Il  suit  de 
là  une  curieuse  influence  du  prix  de  vente  sur  la  rente  foncière. 

Il  faut,  pour  la  bien  comprendre,  se  dire  que  les  frais  de 
production  d'un  revenu  agricole  peuvent  s'évaluer  pour  une 
partie  en  denrées  agricoles.  A  énumérer  ces  frais  on  trouverait 
sensiblement  les  dépenses  suivantes  :  1''  frais  de  semailles  ; 
^"  dépenses  de  culture  ;  3*^  frais  de  récolte  ;  4°  frais  généraux  : 
administration,  entretien  des  bâtisses,  des  chemins  et  des  ruis- 
seaux, intérêts  du  capital  d'exploitation  et  du  capital  de  premier 
établissement  engagé  dans  les  bâtisses,  etc. 

1°  Visiblement,  les  frais  de  semailles  consistent  directement 
en  produits  agricoles  ;  et,  dans  le  nombre  des  frais  de  culture, 

(1)  Ricardo.  Principes,  p.  48  de  la  traduction  française. 

(2)  Ibid.,  p.  42. 
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tle  recolle  ou  même  d'administralion,  qui  ne  voil  que  la  nour- 
riture du  personnel,  et  le  fourrage  des  chevaux,  consistent  direc- 
tement encore  en  blé  ?  —  ^2"  Mais  il  y  aura  d'autre  part  les 
frais  qu'il  faudra  évaluer  partie  en  blé,  partie  en  argent.  Le 
salaire  des  ouvriers  et  des  artisans  ne  varie  pas  tout  à  fait 
comme  le  prix  du  blé.  Pourtant  il  est  plus  élevé  dans  les  pays 
(Ml  le  blé  est  cher;  il  baisse  quand  le  blé  est  à  bas  prix.  Et, 
3"  il  est  des  frais  qui  n'ont  nul  rapport  avec  le  prix  du  blé. 
Les  métaux  et  les  engrais  chimiques  peuvent  coûter  fort  cher  en 
des  pays  où  le  blé  est  à  bon  marché.  Cette  partie  des  frais  doit 
s'exprimer  en  monnaie.  Il  s'ensuit  pour  toute  exploitation 
agricole  un  tableau  des  frais  à  double  entrée,  lune  pour  les 
frais  en  blé  et  l'autre  pour  les  dépenses  en  numéraire. 

Les  denrées  agricoles  qui  entrent  dans  les  frais  sont  inlluencées 
dans  leur  valeur  numérique  par  la  distance  du  marché  et  par 
le  prix  de  vente  en  ville,  tandis  que  le  produit  en  nature  et  les 
dépenses  en  argent  ne  varient  ni  avec  la  distance  ni  avec  les 
prix'.  Connaissant  le  prix  de  vente  en  ville  et  la  distance,  on 
peut  donc  calculer  la  rente.  Et  il  y  en  a  toujours  une,  en  dépit 
de  l'égale  fertilité  des  terrains  et  d'une  immense  étendue 
demeurée  en  friche,  si  deux  conditions  se  trouvent  réalisées  : 
1°  Si  le  prix  de  vente  ne  descend  pas  au-dessous  des  frais  de 
production  ;  — 2"  si  on  ne  produit  pas  du  blé  pour  l'échange  au 
delà  de  la  limite  où  le  prix  du  transport  absorbe  tout  l'excé- 
dent entre  le  prix  de  vente  et  les  frais  de  production.  —  Quel 
que  soit  ce  prix  de  vente,  il  s'établit  sûrement  une  limite  où  la 
rente  est  nulle.  Si  les  \)rix  montent,  cette  limite  peut  reculer; 
et  elle  se  rapproche,  quand  les  prix  descendent. 

Dans  cette  méthode  de  calcul,  on  suppose  que,  le^  frais  en 
nature  restant  les  mêmes,  c'est  leur  expression  en  numéraire 
qui  peut  varier  et  qui  fonde  un  avantage  quantitatif  en  faveur 
des  terres  plus  rapprochées  du  marché.  Mais  on  peut  aussi  con- 
sidérer l'un  des  facteurs  qui  constituent  ces  frais,  dont  le  plus 
important  est  le  salaire  des  ouvriers. 

La  justice  exige  que  le  salaire  d'un  même  travail  suit  iden- 

1;  TiiLENEN.  Dcf  ixotirU'  Stdid,  l.  I,  p.  'JS-iS. 
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tique  sur  toute  l'étendue  de  l'Etat  isolé.  Le  salaire  d'un  ouvrier 
se  compose  de  sa  subsistance  et  d'un  excédent  sur  la  subsis- 
tance ;  la  subsistance  se  représente  par  une  certaine  quantité 
de  denrées  agricoles  et  une  certaine  somme  d'argent.  Soit  : 
3  hectolitres  de  blé  h-  96  francs  en  argent.  Dans  une  région 
voisine  de  la  ville,  l'hectolitre  est  à  12  francs  ',  ce  salaire  n'équi- 
vaudra qu'à  3  -f-  8  =  M  hectolitres  de  blé.  A  une  distance  de 
loO  kilomètres  environ,  où  l'hectolitre  ne  vaut  que  4  francs, 
le  même  salaire  représentera  3  H-  24  =  27  hectolitres. 

Les  salaires  pourtant  peuvent  être  égaux  en  valeur  absolue. 
Si  l'on  suppose  que  le  salaire  égale  une  fois  et  demie  ce  qu'il 
faut  pour  la  subsistance  rigoureusement  nécessaire,  il  se  peut 
qu'avec  II'''  X  l,o  =  16''', 5,  un  ouvrier  soit  aussi  riche  dans  le 
voisinage  de  la  ville  qu'il  le  serait  avec  27'''  X  1?^  =  40''', 5  à 
loO  kilomètres  de  là.  Car  avec  ces  sommes  différentes  en  blé, 
l'ouvrier  se  procurera  la  même  quantité  de  richesses.  On  voit 
alors  que  l'exploitation  rurale  dans  les  zones  voisines  de  la 
ville,  pour  un  même  revenu  brut,  laisse  un  excédent  en  blé, 
après  tous  les  salaires  payés.  Cet  excédent  fonde  une  rente  ;  et 
voilà  la  rente  expliquée  par  la  variation  des  salaires. 

Cet  excédent  existe  aux  environs  du  marché,  même  avec  un 
système  de  culture  uniforme  sur  tout  le  territoire.  Mais,  à  cause 
de  cela  et  à  cause  du  haut  prix  du  blé,  les  régions  voisines  du 
marché  peuvent  employer  une  partie  de  cet  excédent  en  salaires 
pour  de  nouveaux  ouvriers.  La  (quantité  de  blé,  dont  la  vente 
sert  à  rémunérer  dix  ouvriers  dans  les  provinces  lointaines,  en 
peut  payer  quinze  près  de  la  grande  ville.  C'est  ce  qui  permet 
un  mode  de  culture  plus  intensif.  Une  nouvelle  rente  ressort  de 
ce  travail  perfectionné,  sans  que  les  ouvriers  qui  s'y  emploient 
soient  plus  mal  rémunérés  que  sur  la  frontière. 

Et  non  seulement  le  travail  s'améliore,  mais  des  améliora- 
tions seront  faites  aussi  dans  le  sol.  Quelques-unes,  indestruc- 
tibles, s'incorporent  à  la  terre  ;  rien  ne  détruit  l'effet  du  drai- 
nage, d'un  labour  profond  une  fois  donné,  ou  de  substances 
chimiques  ajoutées  avec  méthode.  Le  capital  que  ces  améliora- 
it) V.  plus  haut,  liv.ll,  ch.  m,  p.  251. 
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lions  coùtenl,  rapporte,  comme  tout  autre,  son  intérêt  usuel  et 
un  bénéfice  pour  l'entrepreneur.  Mais  quand  ce  capital  est  lié  au 
sol  indissolublement,  c'est  l'intérêt  seul  qui  est  la  dette  de  cette 
terre  vis-à-vis  du  capitaliste.  La  plus-value  qui  fait  le  bénéfice, 
celte  terre  la  rendra  toujours,  dût-elle  même  changer  de  maître. 
C'est  le  signe  que  cette  plus-value  n'est  plus  maintenant  un 
gain  d'entreprise,  mais  une  rente  fixée  au  sol  '. 

Il  y  a  ainsi,  selon  Thùnen,  deux  méthodes  pour  calculer  la 
rente  foncière  :  1"  On  lient  le  salaire  ouvrier  pour  constant  en 
valeur  réelle  dans  toute  la  république  laborieuse.  On  part  du 
prix  marchand  des  denrées  agricoles.  La  valeur  locale  de  ces 
denrées  varie  alors  avec  la  distance  du  marché  et  avec  le  prix 
de  vente  sur  le  marché.  La  différence  entre  les  valeurs  locales 
des  mêmes  denrées  détermine,  en  faveur  des  cultures  voisines 
de  la  ville,  un  excédent  de  revenu  qui  est  la  rente.  —  2"  Ou  bien, 
on  considère  le  revenu  en  nature  égal  de  deux  domaines  iden- 
tiques situés  en  des  régions  difierentes  de  l'État.  On  se  rend 
compte  que  les  salaires  ouvriers,  quoique  identiques  en  valeur 
réelle,  représentent  des  quantités  diverses  de  blé  en  diverses 
régions.  Ils  signifient  des  quantités  plus  grandes  sur  la  circon- 
férence de  l'État,  et  des  qualités  moindres  au  centre.  Il  reste, 
après  le  paiement  des  ouvriers,  une  quantité  plus  grande  de 
blé  disponible  pour  un  même  revenu  brut,  dans  les  exploita- 
lions  centrales.  Cet  excédent  s'appelle  rente. 

De  ces  méthodes,  la  première  permet  de  calculer  le  montant 
de  la  rente,  et  la  seconde  en  fait  mieux  apercevoir  les  degrés. 
La  première  analyse  le  revenu  en  numéraire,  et  la  seconde  le 
revenu  en  nature.  C'est  pourquoi  la  première  n'arrive  à  distin- 
guer qu'une  cause  géométrique  de  la  rente,  la  ditTérence  des 
distances  -.  La  seconde  en  aperçoit  des  causes  qualitatives,  la 
différence  des  valeurs,  des  travaux  et  des  cultures  (jue  provoque 
l'inégal  éloignement  lui-même. 

Mais  Thiinen  ne  remarque  pas  que  la  rente  ne  naît  de  ces 

(1)  Thlenen.  Der  inoUrle  Slaal,  t.  III,  65,  72. 

(2)  Thiinen,  en  disant  que  la  première  mélliode  ne  saisit  aucune  cause 
de  la  rente,  s'est  manifestement  mal  exprimé  et  contredit.  V.  Der  isoUrle 
Staat,  t.  lil,  p.  74. 
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causes  que  si  on  admet  une  propriété  privée.  L'hypothèse  ini- 
tiale d'une  fertilité  partout  uniforme,  et  d'une  étendue  indé- 
finie de  terres  à  défricher  ne  suffit  point.  Une  terre  n'est  pas 
gratuite  quand  elle  est  trop  éloignée  du  marché  pour  que  ses 
produits  se  vendent  :  elle  est  onéreuse.  La  rente  en  est  néga- 
tive. Thûnen  l'a  démontré.  Pourquoi  la  terre  ne  serait-elle  pas 
gratuite  à  l'intérieur  de  la  zone  où  le  prix  de  vente  de  ses  pro- 
duits est  rémunérateur  ? 

Thûnen  tient  pour  acquis  que  le  prix  de  revient  sur  les 
parcelles  les  plus  éloignées  et  les  moins  bien  cultivées  dont 
la  récolte  est  encore  nécessaire  à  nourrir  la  population,  doit 
régler  le  prix  marchand.  Voilà  qui  enveloppe  un  sophisme. 
Sans  doute,  un  bénéfice  net  échoit  aux  terres  mieux  situées,  ou 
consacrées  à  une  culture  plus  intensive.  Mais  ce  bénéfice  échoit 
parce  que  les  propriétaires  peuvent  refuser  de  se  dessaisir  de 
leurs  produits  à  des  prix  moindres  que  le  prix-courant.  Cette 
rente  foncière,  que  Thûnen  croyait  avoir  déduite  mathémati- 
quement, n'a  son  fondement  que  dans  une  législation  positive 
qui  établit  la  propriété. 

Le  calcul  mathématique  de  Thûnen  n'établit  qu'un  fait  géné- 
ral :  c'est  que,  sur  les  terres  voisines  du  marché,  les  frais  de  pro- 
duction des  denrées  sont  moindres  qu'à  très  grande  distance. 
Le  prix  de  revient  moindre  constitue  l'avantage  des  exploita- 
tations  mieux  situées.  Cette  économie,  la  société  entière  en 
bénéficierait,  si  le  sol  était  gratuit  ou  social.  Dans  le  régime  de 
l'appropriation  du  sol,  cette  économie  est  faite  par  des  particu- 
liers; mais  comme  ils  peuvent  imposer  dans  les  exploitations  à 
bon  marché  les  mêmes  prix  que  dans  les  plus  coûteuses,  dans 
les  premières  il  reste  un  excédent  qui  se  dénomme  rente. 

La  rente  foncière  à  ce  compte,  et  même  dans  ce  rigoureux 
géométrisme  de  Thûnen,  n'est  pas  un  phénomène  naturel  : 
Thûnen,  lui  aussi,  est  tombé  dans  le  défaut  de  l'école  libérale. 
Il  donne  des  descriptions  d'un  régime  historiquement  donné 
pour  des  faits  premiers. 

Ce  qui  est  naturel,  c'est  un  avantage  de  situation  pour  de 
certaines  terres,  qui  peuvent  produire  à  de  moindres  frais  le 
même  revenu  brut.  Mais  la  société  ne  bénéficie  pas  de  cet  avan- 


81)0  LE    SOCIALISME   d'kTAT    EN    ALLEMAGNE 

tage  que  la  nature  cl  la  société  créent  graluilcnicnt.  KUe  achète 
aussi  cher  les  produits  des  exploitations  les  plus  économiques 
que  ceux  des  cultures  les  jtlus  coûteuses,  l-^t  pourtant,  c'est  elle 
qui  dirige  vers  de  certains  points  le  Ilot  circulant  des  produits; 
et  elle  crée  ces  marchés  qui  favorisent  les  cultures  avoisinantes. 
Ainsi  la  société  octroie  des  avantages  à  de  certaines  terres, 
mais  elle  n'en  recueille  rien.  Elle  est  tributaire  à  des  particu- 
liers de  tout  l'excédent  de  valeur  qu'elle  seule  a  fait  naître. 
Thûnen  approche  infhiiment  d'une  théorie  lassallienne,  et  pour- 
tant il  omet  de  se  demander,  comme  fit  plus  tard  Lassalle, 
«  pourquoi  la  société  sert  tant  les  uns,  tandis  qu'elle  n'est  de 
nulle  utilité  aux  autres  ».  Cette  question  posée  l'eut  amené  à 
nier  la  légitimité  de  la  rente  foncière. 


II.  —  LIST  :  \A  lŒNTE  FONCIÈRE  ISSUE  DE  L'ACTIVITE 
INDUSTRIELLE 

Thiinen  doit  considérer  le  prix  des  denrées  comme  donné 
pour  en  déduire  la  rente  du  sol.  Cela  seul  prouve  qu'il  n'a 
saisi  de  la  rente  que  les  causes  secondes.  Le  prix  des  produits 
est  chose  très  dérivée.  Il  dépend  d'un  équilibre  entre  la  quan- 
tité de  produits  disponible  et  la  demande  qui  est  faite  de  ces 
produits.  Mais  la  quantité  des  produits  et  les  besoins  du  marché 
dépendent  de  la  productivité  générale  et  de  la  répartition.  Les 
besoins  se  peuvent  stimuler  par  le  progrès  de  la  production. 
La  production  suppose  toute  une  division  du  travail  social,  dont 
on  a  vu  le  mécanisme  compliqué. 

Thûnen  n'a  pas  méconnu  celte  complication.  Mais,  pour  sa 
méthode  d'abstraction,  il  suffisait  d'en  constater  les  elTets.  11  a 
bien  vu  que  les  prix  ne  sont  pas  les  mêmes  selon  que  la  popu- 
lation urbaine  est  nombreuse  ou  petite,  riche  ou  pauvre.  La 
population  urbaine  accrue  oblige  à  reculer  les  limites  de 
l'espace  cultivé.  Ainsi  les  frais  de  production  augmentent, 
tandis  que  s'accroît  la  rente  gratuite  des  terres  les  plus  voisines. 
Les  denrées  agricoles  n'ont  un  prix  marchand  appréciable  que 
quand  il  y  a  de  grandes  masses  de  population  non  agricoles. 


LA    RENTE   FONCIÈRI-:  351 

Mais  les  populations  ne  se  détachent  de  la  terre  que  dans  les 
pays  industriels.  Dans  ces  pays,  la  demande  qui  se  fait  de  pro- 
duits agricoles  en  hausse  singulièrement  la  valeur.  Ce  qui  cause 
une  rente  foncière  élevée,  c'est  donc  une  division  du  travail  par- 
venue jusqu'au  développement  de  l'industrie.  Orç'avait  été  là  la 
doctrine  même  de  List.  Et  si  grand  était  pour  List  cet  intérêt 
spécial  de  l'agriculture  à  disposer  d'une  forte  demande  de  pro- 
duits agricoles  vendus  à  haut  prix,  qu'il  l'estimait  supérieur  à 
lintérèt  même  de  disposer  de  produits  manufacturés  à  bon 
marché.  Mais  cette  forte  demande  de  denrées  agricoles,  l'indus- 
trie seule  la  provoque. 

Adam  Smith  un  jour  avait  énuméré  les  causes  qui  font 
hausser  la  rente  foncière.  Il  citait  l'amélioration  des  terres, 
l'accroissement  du  nombre  et  de  la  qualité  des  bestiaux.  En 
dernière  ligne  il  mentionnait  les  manufactures'.  C'est  faire, 
selon  List,  la  part  trop  grande  au  pouvoir  productif  naturel, 
trop  petite  à  la  division  du  travail  humain-.  En  fait,  la  rente 
naturelle  dans  les  pays  les  plus  fertiles  a  été  nulle  au  début. 
L'excédent  en  produits  des  terrains  les  plus  riches,  dans  leur, 
culture  primitive,  n'est  pas  digne  de  mention.  Malte  au  con- 
traire, qui  est  un  bloc  de  rochers,  a  une  rente  foncière  notable. 
Les  terrains  dont  la  rente  est  la  plus  haute  se  trouvent  sur  le 
territoire  des  villes.  Pourtant  la  productivité  naturelle  en  est 
détruite,  et  ils  ne  servent  plus  que  pour  la  construction.  Si  l'on 
compare  le  nombre  de  propriétaires  rentiers  dans  un  pays 
industriel  et  dans  un  pays  agricole,  on  verra  qu'il  est  peut-être 
supérieur  vingt  fois,  dans  le  premier,  à  ce  qu'il  est  dans  le 
second.  Adam  Smith  et  Ricardo  n'eussent  pas  contesté  ce  fait, 
mais  ils  ne  l'ont  pas  expliqué.  C'est  qu'ils  définissaient  trop 
étroitement  la  rente  foncière. 

La  rente,  pour  Frédéric  List,  est  «  l'utilité  que  retirent  du 
sol  les  individus  qui  en  ont  la  détention  exclusive  »,  et  cette 
utilité  croit  avec  l'occasion  que  le  terrain,  par  sa  situation,  par 
ses  qualités  et  en  raison  des  mises  de  fonds  qui  y  sont  engagées, 

(1)  Adam  Smith.  Wealfh  of  Sattoiis,  liv.  I,  ch.  i.\. 

(2)  List.  Xationules  System,  p.  201,  216  sq. 
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offre  d'en  tirer  des  valeurs  matérielles.  Ces  occasions  sont  plus 
fréquentes  et  plus  fructueuses  à  mesure  que  grandit  la  somme 
des  capitaux  intellectuels  et  matériels  existant  dans  la  nation  '. 
Manifestement,  des  ressources  demeureraient  sans  emploi 
dans  le  sol  si  l'industrie  ne  les  extrayait  :  telles,  les  ressources 
minières.  Mais  surtout  l'industrie  agit  comme  stimulant.  Elle 
fait  hausser  les  prix  sans  accroître  les  frais  de  production.  De 
là  une  rente.  Or,  la  valeur  des  terres  n'est  pas  autre  chose, 
selon  List,  que  la  rente  capitalisée  au  taux  de  l'intérêt  cou- 
rant. Si  les  capitaux  fonciers  en  un  pays  civilisé  représentent 
infiniment  plus  que  le  capital  commercial  et  industriel,  cela 
veut  dire  que  le  revenu  de  la  terre  s'est  accru  sous  le  stimulant 
industriel  à  un  point  que,  capitalisé  au  taux  de  l'intérêt  courant, 
il  représente  un  capital  très  supérieur  au  capital  industriel  -. 

Il  y  a  une  seule  objection  à  cette  théorie  de  List.  Elle  a  été 
vraie  pour  une  période  du  xix'^  siècle,  et  pour  cette  période 
seule.  L'agriculture  connut,  au  début  du  siècle,  une  floraison 
inaccoutumée,  stimulée  qu'elle  fut  non  seulement  par  l'indus- 
trie grandissante,  mais  par  la  féodalité  abolie.  Cette  époque  en 
effet  se  signala  par  une  innovation  capitale.  La  terre  fut  assi- 
milée à  un  capital.  La  rente  foncière  fut  censée  l'intérêt  de  ce 
capital.  On  estima  une  terre,  et  List  encore  n'y  voit  aucun 
inconvénient,  par  une  capitalisation  de  sa  redite  faite  au  taux 

(1)  List.  Xalionales  Sijs/em,  p  218. 

(2)  Kn  1840,  List  estimait  que  le  capital  foncier  de  l'Angleterre  y  com- 
pris les  industries  extractivcs,  représentait  3  311  millions.  Le  capital  indus- 
triel et  commercial  20(i  millions;  le  capital  engagé  dans  les  édilices  urbains 
et  manufacturiers  605  millions. 

Dans  le  Tar-West,  au  temps  où  l'industrie  meunière  y  man(|iiail,  la 
population  s'est  toujours  offerte  pour  des  corvt^es  gratuites,  afin  de  la  fon- 
der. Elle  savait  bien  que  la  hausse,  causée  dans  la  valeur  des  terres  par 
un  seul  moulin,  pouvait  représenter  jusqu'à  vingt  fois  les  frais  d'établisse- 
ment du  moulin  lui-même,  lin  calcul  analogue  pourrait  se  faire  pour  les 
moulins  à  huile,  pour  les  carrières  de  plâtre,  pour  les  forges.  Lt  pourquoi 
n'en  serait-il  pas  ainsi  des  industries  de  la  laine,  du  chanvre,  du  lin,  du 
colon,  du  papier,  qui  font  appel  à  des  produits  agricoles?  Voilà  un 
accroissement  dans  la  valeur  des  terres  qui  ne  viendrait  pas  de  ce  que 
l'agriculture  travaille  davantage,  ou  épargne  plus,  ou  améliore  ses 
terres.  Mais  la  valeur  d'échange  de  ses  produits  aurait  grandi  parce  qu'une 
demande  se  serait  produite  qui  n'existait  jusque-là  ni  d'une  grandeur  ni 
d'une  nature  pareille.  —  List.  Nalionales  Sijstetn,  p.  206.  214. 
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<le  l'inLérèt  courant.  Or,  de  là  vinrent  des  désastres  à  chaque 
fluctuation  du  taux  de  l'intérêt.  List,  dès  1841,  aurait  pu  les 
constater  en  Prusse. 

La  terre  n'avait  jamais  circulé,  jusqu'à  ce  siècle,  à  la  façon 
d'une  simple  marchandise.  L'alFranchissement,  qui  lui  donna 
une  valeur  J'échange  jusqu'ici  inconnue,  fut  salué  avec  joie. 
Les  temps  ultérieurs  montrèrent  ce  qu'il  y  eut. d'erreur,  et  dès 
lors  de  spoliation,  dans  cette  assimilation  de  la  terre  à  un  capi- 
tal'. Mais  il  reste  que  le  capitalisme  industriel  a  fait  hausser 
infiniment  la  rente  foncière. 

Cette  hausse  a  atteint  la  valeur  des  terrains  dans  le  voisinage 
de  tous  les  centres  de  commerce,  mais  elle  a  sûrement  fait 
croître  aussi  le  revenu  agricole,  non  pas  peut-être  en  valeur 
relative,  et  si  on  le  mesure  en  argent,  mais  en  quantité  natu- 
relle. 

La  ruine  de  l'agriculture  en  Europe  ne  tient  pas  à  ce  qu'on 
produit  moins  et  à  trop  bon  marché.  Le  revenu  total  a  grandi 
sous  l'impulsion  continue  de  la  vie  industrielle.  Les  prix  sont 
plus  élevés  que  jamais.  Mais  des  charges  nouvelles  pèsent  sur 
l'agriculture,  et  des  concurrences  ont  surgi,  qui  déprécient  les 
produits  ou  les  capitaux  agricoles  relativement  à  d'autres  pro- 
duits et  à  d'autres  capitaux.  Ces  causes  de  ruine  survenues 
depuis  dissimulent  l'augmentation  effective  du  rendement  et  la 
font  méconnaître.  L'excédent  qui  en  devrait  rester  sous  forme 
de  i^ente,  on  est  tenté  de  le  nier,  parce  qu'il  est  absorbé  par 
d'autres  charges. 

La  doctrine  de  List  demeure  donc  vraie  en  son  fond.  La  renie 
foncière  résulte  de  la  division  du  travail  social.  De  la  collabo- 
ration de  toutes  forces  productives  naît  le  rendement  maximum. 
La  civilisation  industrielle  tire  du  sol  tout  ce  qu'il  recèle  et 
hausse  la  valeur  de  ses  produits  vers  sa  limite  supérieure. 

Sans  doute  une  agriculture  prospère  stimule  l'industrie,  car 
s'il  y  a  bien-être  chez  les  paysans,  le  marché  industriel  s'en 
trouve  élargi.  Mais,  malgré  la  réciprocité  d'action  entre  l'agri- 
culture et  la  manufacture,  il  s'en  faut  que  la  manufacture  béné- 

(1)    La   preuve  en   fut   faite  par   llodbertus  clans  :  Zur  Ilijputhekcnnotlt 
dcr  Grundbesilzer. 

Ch.  Andler.  23 
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licic  aulanl  que  ragricullure  do  celle  stiiiiulatiou  muUiello. 
Voilà  ce  que  Lisl  reconnail  lui-même'.  Un  surcroîl  de  profit 
est  ainsi  versé,  par  l'organisation  elle-niL'mc  du  travail  social. 
aux  mains  des  agriculteurs  et  constitue  le  plus  clair  de  leur 
rente  foncière. 

C'est  ici  une  cause  de  la  rente  jusqu'où  n"a  pu  remonter  Thii- 
nen.  Et  voilà  un  monopole  qui  appartient  à  tous  les  agriculteurs 
pris  en  corps.  Thiinen  s'est  demandé  comment  les  différents 
propriétaires  fonciers  se  partagent  le  revenu  global.  Il  a 
démontré  qu'à  égalité  de  dépense  et  d"elTort  ils  n'en  pereoivent 
nullement  des  quotes  parts  égales.  Toute  addition  de  frais  et 
d'efforts  se  faisait  au  contraire  aux  dépens  de  l'individu,  pour 
un  prix  marchand  égal.  Et  ce  nous  était  une  première  raison  de 
douter  que  celte  répartition  du  revenu  foncier,  mécaniquement 
opérée  par  le  Iroc  des  denrées  sur  le  marché,  fût  équitable.  Des 
prix  égaux  ne  sont  pas  pour  tous  également  rémunérateurs. 

Mais  pourquoi  récompenser  la  classe  entière  des  agriculteurs 
par  un  revenu  qui  est  presque  entièrement  le  produit  des 
industriels  ?  C'est  rétribuer  ceux  qui  n'ont  pas  travaillé  au 
détriment  de  ceux  (jui  Iravaillcnl.  Car  si  l'industrie  tire  un 
bénéfice,  à  son  tour,  d'une  agriculture  prospère,  on  avoue  que 
le  bénéfice  est  moindre.  N'y  a-t-il  pas  ici  une  balance  à  faire? 
Et,  si  la  division  sociale  du  travail  crée  une  plus-value,  n'est-ce 
pas  à  la  société  entière  à  en  bénéficier?  Ne  faut-il  en  retirer  le 
privilège  d'abortl  à  ceux  qui  perçoivent  aujourd'hui  cette  plus- 
value,  et  qui  ne  sont  pas  ceux  qui  la  produisent? 

Une  erreur  économi(iue.  l'assimilât  ion  d'une  terre  à  un 
capital,  a  pu.  en  se  combinant  au  monopole  juridique  des 
terres,  faire  affiner  vers  l'agriculture  une  rente  foncière  que 
celle-ci  n'avait  pas  produite.  Mais,  depuis,  la  même  erreur  a 
spolié  l'agriculture  de  son  revenu  légitime.  Elle  a  fait  négative 
la  rente  qui  en  justice  stricte  devrait  simplement  être  nulle,  et 
endetté  la  terre  d'un  capital  qui  na  jamais  été  avancée  pour 
elle.  N'y  a-l-il  pas  lieu  de  la  soustraire  à  cette  servitude  ?  Les 
agriculteurs  furent  rendus  clairvoyants   par   leur   ruine    dans 

(1}  List.  SaliiDuilef  Sijstcm,  p.  Ht". 
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cette  seconde  moitié  du  siècle,  tandis  que  leur  prospérité  n'avait 
pu  les  rendre  équitables  dans  la  première.  Un  abus  social 
s^est  introduit  dont  ils  ont  bénéficié  d'abord.  Mais  ils  n'ont 
voulu  le  comprendre  que  quand  ils  en  ont  souffert.  Ils  l'ont 
compris  avec  Rodbertus. 


m.  —  RODBERTUS  ET  LE  «  FANTOME  »  DE  LA  RENTE  FONCIÈRE 

La  théorie  rodbertienne  de  la  rente  foncière  est  un  des  plus 
difficiles   sujets  de  l'économie  sociale.  Rodbertus  l'a  exposée 
fréquemment,   par  crainte  de  méprise'.  De  très   importantes 
réformes  agraires  dépendent  de  cette  théorie  bien  saisie.  Rod- 
bertus a  lu  List  ;  on  sait  comme  il  admirait  Thunen-.  Il  réunit 
les  mérites  de  l'un  et  de  l'autre.  Il  a  eu  souci  des  causes  sociales 
qui  versent  une  plus-value  aux  détenteurs  du  sol  en  général.  Il 
s'est  ensuite  demandé  ce  qui  fonde  la  prétention  des  particu- 
liers à  une  quote  part  de  cette  plus-value.  Mais  comme  il  avait 
une  préoccupation  juridique  aiguë,  qui  manquait  à  List  et  à 
Thunen.   il  ne  lui  arriva  pas,  comme  à  ses  prédécesseurs,  de 
prendre  pour  fait  primitif  et  naturel  ce  qui  est  le  résultat  de 
l'histoire  sociale  et  l'effet  du  droit  établi.  Ainsi  a-til  pénétré 
plus  loin  qu'aucun  d'eux.  Il  a  poussé  plus  loin  que  Thiinen  la 
recherche  des  causes,  et  plus  loin  que  List  l'étude  des  réparti- 
tions. Sa  première  démarche  consiste  à  attaquer  la  théorie  de 
la  rente  différentielle  comme  une  explication  insuffisante.  Puis, 
en  reconnaissant  la  réciprocité  d'action  entre  les  diverses  indus- 
tries, il  en  vint  à  se  demander  quelle  part  du  produit  total  en 
revient  à  l'activité  agricole.  Or,  si   dans  celte  répartition  une 
rémunération  doit  être  prévue  pour  le  travail,  il  n'y  a  aucune 
raison  pour  allouer  une  rémunération  aux  services  du  sol  qui, 
étant  naturels,  doivent  être  gratuits. 

1  Rodbertus  a  traité  de  la  renie  :  1"  en  1842,  dans  Zur  Erkennlniss 
un-serer  slao/siriii/isr/i/ifllic/ien  '/.uxlUnde  ;2''  dans  BU  te  an  die  lleiclislande, 
1847;  3"  dans  la  11"  et  la  111'  Lellre  sociale,  1851,  reproduites,  en  1875, 
dans  Zur  liclcucli/anf/  der  sozialen  Fruf/e,  t.  1  ;  4"  dans  Zur  lù-h-lirang 
iind  Abhiilfe  der  liealif/eii  Crediinolh  des  (irandhesUzen:.  I.  H,  18(38; 
b"  dans  la  1V°  Lellre  sociale,  posthume  et  publiée  en  1884. 

2;  RobBERTLS.  ////■  Beleiicli/aiif/,  t.  I,  p.  237.  239,  280. 
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«  On  apiit^lle  renie,  dit  RodberLus,  un  revenu  qui  échoit  ;i  un 
individu  en  vertu  de  sa  propriété,  sans  qu'il  ait  besoin  pour 
eela  de  travailler.  '  »  De  cette  anomalie  surprenante,  et  selon 
les  principes  du  droit,  inicpie,  il  faut  rendre  compte.  La  rente 
est  un  excédent  qui  demeure  après  que  tout  travail  a  été  rému- 
néré et  que  tout  capital  a  été  reconstitué.  Et  il  ne  faut  l'évaluer 
ni  en  argent  ni  en  nature,  puisque  le  prix  des  marchan- 
dises peut  changer,  mais  par  l'équation  totale  de  toutes  les 
marchandises  échangeables  contre  le  produit  en  nature  de  la 
terre. 

Dans  le  passé  on  a  constaté,  on  a  nié  et  on  a  même  essayé 
d'expliquer  la  rente  foncière.  Les  physiocrates  la  constataient 
seulement,  puisque,  a  priori,  ils  supposaient  au  travail  agri- 
cole un  excédent  de  productivité.  Et  Say  encore,  qui  voyait 
dans  la  rente  une  rémunération  des  services  productifs  du  sol 
tournait  dans  un  cercle  vicieux.  Ce  fut  alors  que  Basliat,  pour 
échapper  aux  pressantes  objections  des  socialistes,  démontra 
que  la  terre  n'a  pas  de  valeur.  Il  prit  dans  Carey  cette  théorie 
que  le  travail  seul  est  payé  dans  la  matière  première  extraite 
du  sol  ou  dans  la  denrée  agricole.  Et  les  forces  naturelles  que 
Say  voulait  rémunérer,  Bastiat  soutenait  que  dores  et  déjà  le 
consommateur  en  avait  la  jouissance  gratuite.  Ainsi  arrivait- 
il  à  dénier  toute  existence  à  la  rente  foncière.  Il  déclara  la 
tenir  pour  un  «  fantôme  ».  I^t  j)ourtant,  répondit  Rodbertus, 
«  les  propriétaires  en  savent  bien  la  réalité  douce  -  ». 

iS'on  seulement  Bastiat  et  Carey  poussaient  loin  le  paradoxe  ; 
mais  ils  persistaient  dans  la  confusion  habituelle  des  écono- 
mistes. Autre  chose  est  de  dire  <|ue  la  rente  rémunère  tlu  travail 
et  autre  chose  de  dire  qu'elle  paie  le  travail  personnel  du  pro- 
priétaire et  de  ses  prédécesseurs  juridiques.  Ce  sont  proposi- 
tions identifiées  par  Carey  et  par  Bastiat,  mais  qu'il  faut 
distinguer.  Enfin,  il  est  sûr  que  le  détenteur  du  sol,  après  tous 
les  salaires  et  tous  les  intérêts  payés,  perçoit  un  revenu  qui  ne 
vient  pas  d'un  travail  elTectué  sur  le  sol  où  ce  revenu  se  per- 

(I)  KoniiKitTLs.  Ziis/iuu/f,  p.  6». —  Zui-  licleitr/iliiuf/,   t.  I,  p.  114. 
(2;  RoDiiKiiTLS.   Ihis  Kdp'dal,  p.  27.  —   Bastiat.   llannonies  ccunoiniques, 
cil.  Mil.  p.  4;i6. 
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f^oit.  Cela  est  un  fait  et  peut  se  démontrer.  Mais  d'où  vient  ce 
revenu  ?  Trois  explications  en  avaient  été  données. 

1°  Smith  imaginait  qu'il  tenait  à  un  monopole  juridique.  Le 
sol  est  limité  et  il  est  approprié.  C'est  ce  qui  fait  que  ses  déten- 
teurs peuvent  hausser  ce  prix  des  produits  agricoles  jusqu'à 
en  tirer  cet  excédent  qui  est  leur  rente.  —  2°  Ricardo  au  con- 
traire crut  qu'il  n'y  avait  ici  qu'un  monopole  économique.  Les 
terres  les  plus  fertiles  et  les  mieux  situées  rapportent  seules 
une  rente.  Les  plus  médiocres  n'en  rapportent  pas.  La  rente 
ne  se  recueille  sur  de  certaines  terres  que  parce  qu'il  y  en  a 
d'autres  où  elle  est  nulle'.  Mais  les  différences  entre  les  terres 
sont  inévitables.  La  rente  existe  avec  la  même  nécessité.  Et 
l'on  supprimerait  la  propriété  qu'il  y  aurait  toujours  une  rente. 
—  3°  Thùnen  et  ses  disciples,  tels  que  vonKirchmann,  le  corres- 
pondant à  qui  Rodbertus  adressait  ses  Lettres  sociales,  cons- 
tatait que  \e  î^rix  des  denrées  agricoles  hausse  avec  la  densité 
de  la  population.  La  rente  foncière  provient  donc  de  la  diffé- 
rence des  prix  que  les  mêmes  quantités  de  blé  atteignent  en 
des  pays  de  population  inégale.  Et  elle  existerait  même  si  toutes 
les  terres  étaient  d'une  égale  fertilité. 

Or  de  ces  trois  explications  se  déduisent  des  conséquences 
contraires. 

Adam  Smith  et  Thùnen  sont  obligés  de  déclarer  que  la  rente 
hausse  quand  les  prix  des  produits  agricoles  est  élevé.  Ricardo 
conclut  que  la  suppression  de  la  rente  ne  ferait  pas  baisser  les 
prix,  puisque  c'est  l'improductivité  croissante  du  travail  agri— 
cole  qui  les  fait  monter-.  Ricardo  ne  prenait  pas  garde,  ni 
d'ailleurs  Thùnen  après  lui,  que  ce  qui  rend  possible  la  rente, 
c'est  une  égalisation  des  prix  entre  les  produits  des  terrains 
les  moins  favorisés  de  la  nature  et  ceux  qui  le  sont  le  plus.  Ce 
nivellement  n'est  possible  qu'avec  la  propriété'.  Et  il  s'en  dédui- 
rait, si  Ricardo  poussait  à  bout  sa  pensée,  que  la  propriété 
abolie  supprimerait  avec  elle  la  rente.   Elle  dégrèverait,   au 

(1)  RoDiiiiiîTLS.  Das  Kapilal,  p.  27.  —  Zi/r  lieleiichttni;/,  t.  I,  p.  90.  — 
C redit aoth,  t.  II,  p.  105. 

(2)  Rodbertus.  Das  Kapilal,  p.  2. 

(3)  Rodbertus.  Zur  Beleuchli/iif/,  t.  I,  p.  6. 
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profit  de  lËlat,  le  prix  des  denrées  agricoles  de  loul  le  moiilanl 
de  celte  égalisation  factice. 

L'explication  est  vicieuse  surtout  chez  liicardo  et  chez 
Thiinen.  Ils  se  bornent  à  montrer  comment  la  rente  est  plus 
ou  7710 ins  grande.  Mais  ce  qu'ils  n'expliquent  pas,  c'est  qu'il  // 
ait  de  la  re7ite.  Il  se  pourrait  iju'il  n'y  en  eût  point,  et  que  la 
distance  du  marché  et  l'infertilité,  au  lieu  de  diminuer  par 
degré,  fussent  partout  égales  ?  S'il  y  a  de  la  rente,  il  faut  donc 
qu'elle  soit  absolue  et  positive.  Et  ni  Thiinen  ni  Ricardo  ne 
l'ont  alors  expliquée'. 

I.   —  Chez  Ricardo  notamment,  deux  causes  doivent  rendre 
compte  de  la  rente,  la  fertilité  et  la  situation.  Ces  causes  sont 
invoquées  simultanément.  C'est  en  quoi  Ricardo  n'a  pas  su  s'éle- 
ver à  une  abstraction  suffisante.  Tant  que  ces  deux  causes  agis- 
sent ensemble,  elles  risquent  de  se  tenir  en  échec  mutuellement. 
On  ne  peut  pas  dire  qu'un  plus  grand  éloignement  équivaille 
à  passer  à  des  terres  plus  infertiles.  Cela  n'est  vrai  que  si  on 
s'éloigne  sans  rencontrer  des  terrains  d'une  qualité  meilleure. 
Dans  la  pratique   les   choses   se  passeront  rarement  selon  le 
mode  que  Ricardo  a  prévu.  On  ne  va  pas  progressivement  des 
terrains    les  meilleurs    à    des    terrains    pires.    Car   comment 
connaître  d'abord   les   meilleurs  terrains  ?  Ne  commence-t-on 
pas  souvent  des  travaux  de  mine  là  où  les  filons  sont  le  moins 
riches?  Qui  peut  pénétrer  du  regard  l'intérieur  de  la  terre?  Les 
mines  qui  ont  déprécié  la  valeur  de  l'argent  n'ont  commencé 
d'être  exploitées  que  dans   ce   siècle.    Une   même  mine  peut 
augmenter  prodigieusement  en  productivité,  si   des  capitaux 
nouveaux  s'y   engagent,   ou   si    les  méthodes   de  travail  sont 
transformées-. 

I ,  UoDiiERTLS.  Zar  ]ielet/r/ifu»f/,  t.  I.  p.  90. 

'2  «  Avant  que  Walt  eût  fait  son  invention,  il  fallait  abandonner  les 
mines  à  une  certaine  profondeur.  Lorsque  la  machine  à  vapeur,  avec  une 
dépense  d'un  boisseau  de  bouille  souleva  7  700  quarts  d'eau  d'une  pro- 
fondeur de  350  pieds,  cette  nouvelle  mise  de  fonds  engagés  dans  les 
anciennes  mines  fut  plus  productive  subitement  que  toute  autre  mise 
de  fonds  plus  ancienne,  ou  que  toute  mine  nouvellement  creusée. 
Lorsque,  cinquante  ans  après,  la  machine  à  vapeur  fut  améliorée  au  point 
qu'avec  la  même  quantité  de  houille  elle  souleva  dix  fois  plus  d'eau,  la 
même  chose  se  reproduisit.  »  Ziir  Bcleachlung,  t.   I,  p.  'J3. 
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Or  pour  une  demande  sociale  constante,  le  passage  à  des 
terrains  plus  riches  ou  à  des  méthodes  plus  fécondes  devrait 
entraîner  l'abandon  des  anciens  terrains  et  des  anciennes 
méthodes.  La  rente  devrait  baisser  constamment  ou  bien,  si 
le  passage  à  des  terrains  meilleurs  coïncide  avec  une  augmen- 
tation des  distances  qui  absorbe  le  rendement,  la  rente  devrait 
à  tout  jamais  être  nulle.  Mais,  en  fait,  la  rente  ni  ne  baisse  ni 
ne  demeure  nulle.  Elle  augmente,  alors  que  les  méthodes  de 
travail  nouvelles  ont  stimulé  toutes  les  productions,  et  que 
toutes  les  distances  sont  abrégées  par  de  nouveaux  moyens 
de  transport.  C'est  un  signe  que  la  théorie  ricardienne  est 
fausse. 

Les  conséquences  quelle  annonce  ne  ressortent  pas  néces- 
sairement des  causes  qu'elle  leur  assigne.  Une  combinaison 
fortuite  de  ces  causes  les  aurait  peut-être  amenées.  Si  tou- 
jours on  avait  passé  à  des  terres  plus  éloignées  sans  rencon- 
trer un  sol  plus  fertile,  alors  Ricardo  aurait  raison.  Mais  il  lui 
faudrait  prouver  d'abord  que  les  faits  se  sont  passés  de  la  sorte. 
La  seule  preuve  dont  il  pourrait  étayer  sa  doctrine  serait  his- 
torique. Cette  explication  historique,  Ricardo  ne  l'a  jamais 
foui'nie.  Et  s'il  l'avait  tentée,  il  aurait  vu  que  des  causes  tout 
opposées  à  celles  qu'il  voit  peuvent  amener  des  effets  pareils 
à  ceux  qu'il  explique.  Il  se  serait  aperçu  surtout  que  tout  ce 
qu'il  annonçait  ne  se  vérifie  pas. 

Il  faut  avoir  une  singulière  conception  du  développement 
agraire  d'un  pays  pour  en  venir  à  la  conception  ricardienne  '. 
Il  faut  imaginer  que  seule  la  terre  cultivée  est  appropriée.  La 
terre  inculte  formerait  un  vaste  domaine  sans  maître.  Tout 
colon  nouveau  s'y  choisirait  à  son  gré  le  terrain  immédiate- 
ment inférieur  en  qualité  à  celui  qu'on  exploitait  jusque-là. 
Les  autres  terrains  demeureraient  territoire  commun  jusqu'au 
moment  venu  de  les  cultiver  aussi.  La  terre  cultivée  serait 
comme  un  grand  domaine  agricole  où  la  culture  partout  iden- 
tique donne,  à  cause  des  terrains  différents,  des  résultats 
divers.  Mais  l'histoire  ne  montre  rien  de  pareil. 

(I)  RoDBERTi:s.  lui-  Beleucliluiui^  t.  I,  p.  253  sq. 
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Dans  un  pays  civilisé,  un  immense  réseau  de  lignes  de 
démarcation  s'étend  sur  tout  le  territoire.  Elles  enferment 
entre  leurs  mailles  les  propriétés.  La  totalité  des  terres  se 
trouve  ainsi  depuis  des  siècles  entre  les  mains  d'hommes  qui 
seuls  ont  le  droit  de  les  exploiter.  Les  marécages  et  les  landes 
ont  des  maîtres  aussi  bien  que  les  potagers.  L^n  même  domaine 
n'est-il  pas  composé  de  forêts,  de  bruyères,  de  terres  à  blé  et 
de  pâturages  ?  La  nature  de  ces  terrains  variés  dicte  au  pro- 
priétaire un  système  de  culture  qu'il  ne  peut  généralement 
modifier.  Et  dans  ce  système  la  terre  inculte  joue  son  rôle.  Il 
se  peut,  et  Thiinen  l'a  montré,  que  de  l'étendue  des  terres 
incultes,  si  elles  servent  de  pâturages,  dépende  l'étendue  môme 
des  terres  que  l'on  peut  cultiver  en  blé  '. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  qu'à  l'intérieur  encore  d'un  même 
domaine  les  parcelles  les  plus  fertiles  aient  été  cultivées  d'a- 
bord. Aujourd'hui  même  les  terres  de  la  meilleure  qualité  ne 
sont  pas  toutes  exploitées.  Et  il  y  a  eu  souvent  impossibilité 
physique  ou  économique  ù  les  mettre  en  valeur. 

Le  progrès  de  la  civilisation  a  été  presque  partout  accompa- 
gné de  la  conquête  de  nouveaux  terrains  sur  les  eaux  qui  les 
inondaient  -'.  Or  toute  baisse  même  légère  des  nappes  d'eau 
découvre  des  surfaces  inmienses  et  ferme  des  milliers  de 
canaux  par  où  les  eaux  se  répandaient.  Ces  terres  gagnées 
sur  le  marécage  sont  infiniment  propres  à  la  culture  intensive 
du  blé.  L'Elbe  et  l'Oder  ,  quand  ils  ont  baissé  de  niveau, 
ont  ouvert  à  l'agriculture  les  plaines  de  l'Allemagne  du  Nord 
jusque-là  inondées.  La  rente  foncière  dont  s'est  accrue  la 
richesse  de  ces  provinces  n'a  pas  coûté  la  moindre  dépense. 
Ces  grasses  terres  qui  sont  sorties  des  eaux,  ne  sont  pas  les 
premières,  mais  bien  les  dernières,  qui  aient  été  exploitées. 
Beaucoup,  une  fois  à  découvert,  ont  encore  gagné  par  un  des- 
sèchement lent  qui  a  demandé  plusieurs  générations.  Les  agri- 


(1)  HoniiKitTLs.  Ziir  lirlciic/i/iiii</.  l.  I,  p.  2ô3  sfj. 

(2)  Il  est  1res  sûr  que  l'Europe  occidentale  a  été  infiniment  plus  maré- 
cageuse au  temps  des  Uomains  qu'elle  n'est  maintenant.  Le  niveau  des 
eau.v  y  a  baissé.  Cette  baisse  a  eu  (juclquefois  pour  cause  des  travaux 
•l'art,  mais  surtout  des  modifications  géologiques  superficielles. 
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cullours  consultés  donnent  tort  à  Ricardo,  et  disent  que  les  der- 
niers terrains  exploités  sont  aussi  les  meilleurs  '. 

Des  raisons  historiques  se  joignent  à  ces  causes  naturelles. 
Dans  une  commune  ou  dans  un  domaine  agricole,  le  sol  le  plus 
fertile  n'a  pas  toujours  pu  être  cultivé  par  cela  seul  qu'il  était 
à  découvert.  Mille  raisons  ont  pu  faire  choisir  l'emplacement 
d'une  ferme  ou  d"un  village  dont  aucune  n'avait  rapport  à  la 
fertilité  maxima  du  sol.  La  sùrelc  et  l'agrément  d'un  site,  le 
voisinage  de  l'abbaye  ou  du  château  étaient  décisifs.  Mais 
quand  le  centre  d'un  domaine  est  donné,  le  rayon  de  son 
exploitation  est  donné  aussi.  Thûnen  encore  l'a  montré.  Or,  jus- 
tement les  terres  les  plus  fertiles  peuvent  demeurer  en  dehors 
du  rayon  de  l'exploitation  fructueuse. 

Ce  qui  fut  intérêt  économique,  fut  souvent  aussi  contrainte 
légale.  Dans  des  terres  exploitées  selon  l'assolement  triennal 
romain,  il  fallait  que  la  superficie  emblavée,  pour  laquelle  on 
réservait  la  zone  la  plus  voisine  du  centre  de  l'exploitation, 
constituât  le  tiers  de  la  superficie  totale.  Faute  de  quoi  le  ren- 
dement des  terres  ne  se  continuait  pas.  Quand  le  propriétaire 
du  sol  était  la  com.mune,  la  zone  emblavée  était  celle  située 
autour  du  village.  On  l'exjiloitait  par  parcellalion.  Mais  la  zone 
extérieure  était  pâturage  commun;  on  ne  pouvait  en  cultiver 
aucune  partie  en  blé,  quelle  que  fût  l'excellence  de  ses  terres, 
sans  menacer  la  commune  entière.  Les  terres  incultes  faisaient 
partie  nécessaire  du  système,  et,  dans  l'intérêt  commun,  les 
meilleures  terres  souvent  durent  être  soustraites  à  la  culture, 
({uand  leur  situation  l'exigeait-. 

Quand  même  les  terres  appartenaient  à  des  particuliers,  il 
faut  songer  qu'elles  n'ont  jamais  eu  ces  formes  géométriques 
qu'il  était  nécessaire  qu'elles  eussent  pour  que  la  culture  en 
fût  économique.  Les  domaines  ont  toujours  été  bizarrement 
déchiquetés.  Souvent  les  propriétaires  de  deux  terres  limitrophes 
eussent  fait  une  excellente  affaire  tous  deux  par  le  seul  échange 
des  parcelles  mal  placées.  Mais  ces  échanges  étaient  interdits 

1^1)  RoDBEiiïUS.  Ztir  lieleuchhuui.  t.  I,  p.  2."jr>,  263,  270. 
(2)  //;/(/.,  t.  I,  p.  2t33,  267. 
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par  le  droit  ancien.  Et  licites,  ils  l'rpugnent  souvent  au  senti- 
ment des  populations.  Pour  cette  nouvelle  raison  les  meilleures 
terres  restaient  en  friche,  le  propriétaire  ne  pouvant  pas  les 
cultiver  à  cause  de  leur  situation,  et  ne  pouvant  pas  les  céder 
à  qui  les  eût  exploitées  avec  avantage.  Il  a  fallu  les  lois  prus- 
siennes sur  la  réunion  des  parcelles  et  sur  le  partage  des 
communautés  agricoles  pour  mettre  en  valeur  ces  terres 
excellentes  et  si  complètement  négligées.  Et  une  telle  li(iuid;i- 
tion  foncière  n'a  encore  été  faite  que  parla  Prusse. 

Mais  ces  objections  historiques  atteignent-elles  Ricardo?  Car 
Ricardo  n'a  pas  voulu  se  demander  si  la  rente  individuelle 
d'un  propriétaire  hausse  ou  baisse.  Son  effort  a  été  d'expliquer 
la  rente  foncière  totale.  Elle  lui  est  apparue  comme  ladiflérence 
entre  le  revenu  des  terres  les  plus  productives  et  celui  des  moins 
productives.  Ces  deux  revenus  extrêmes  étant  donnés,  leur 
dilTérence  est  donnée  ainsi  :  la  rente  envisagée  comme  diffé- 
rentielle est  nécessairement  la  même,  quel  que  soit  l'ordre  dans 
lequel  on  a  cultivé  les  terres  qui  la  donnent.  Seulement  on  ne 
pourrait  plus  dire  que  ce  soient  les  premiers  occupants  dont  la 
rente  s'accroît.  Cela  ne  serait  vrai  ([ue  de  ceux  dont  la  terre  est 
la  meilleure. 

Ricardo  se  sauverait  donc  des  objections  rodbcrtiennes, 
s'il  n'avait  soutenu  en  même  temps  que  la  rente  totale  à 
répartir  augmente  avec  la  baisse  de  la  ]tr(iductivilé  sur  les 
terres  les  moins  favorisées.  Voilà  où  il  apparaît  que  la  marche 
historique  que  l'on  imagine  n'est  pas  indilïérente.  Si  les 
meilleurs  terrains  sont  touscultivés,  s'ils  donnent  dès  maintenant 
leur  rendement  maximum,  et  que  la  demande  sociale  augmente, 
la  productivité  totale  baissera.  Mais  c'est  ce  qui  n'est  plus  évident, 
si  d'autres  terres  meilleures  ou  d'une  qualité  égale  peuvent 
tous  les  jours  être  conquises.  Et  voilà  ce  qui  faisait  la  valeur 
et  rcfficacité  de  la  démonstration  rodbertienne. 

Non  seulement  la  productivité  de  l'agriculture  s'accroît  de 
conquêtes  naturelles  imprévues.  Elle  s'accroît  parce  que  les 
terres  déjà  en  culture  sunt  xTiieux  exploitées.  L'ancienne  école 
anglaise,  avec  Malthus,  ne  l'a  point  cru.  Elle  comparait  les 
terres  différentes  à  des  machines  d'inégal  rendement.  Elle  disait 
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que  les  meilleurs  engins  n'étant  jamais  suffisants  pour  salis- 
l'aire  à  tout  le  besoin  social ,  il  en  résultait  une  hausse  des 
produits,  qui  sont  ici  les  denrées  agricoles  ;  que  cette  hausse 
précisément  permettait  diutroduire  dans  l'industrie  agricole 
des  machines  moins  rentables,  et  que  la  demande  à  satisfaire 
contraignait  à  y  avoir  recours.  Malthus  ajoutait  une  vue  que 
Ricardo  ne  lui  a  pas  empruntée.  Il  voulait  que  ce  passage  à 
une  rentabilité  moindre  pût  consister  en  une  avance  nouvelle, 
mais  moins  productive,  de  capitaux.  C'est  où  Rodbertus  reprit 
son  argumentation. 

L'assimilation  de  la  terre  à  une  machine  n'eut  pas,  à  vrai 
dire,  de  quoi  lui  plaire.  Il  objecta  que  le  sol  est  bien  plus  assi- 
milable à  un  réceptacle  de  matériaux  où  le  travailleur  puise,  et 
avec  lesquels  il  fabrique  du  blé.  Malthus  imaginait  que  le  sol 
s'épuise  lentement.  Rodbertus  soutient  qu'incessamment,  par  de 
nouvelles  mises  du  capital,  des  terrains  passent  à  une  qualité 
supérieure,  et  que  pour  cette  raison  la  rente  foncière  hausse'. 

L'exploitation  normale  des  terres  est  faite  elle-même  pour 
en  hausser  le  rendement.  Les  systèmes  de  culture,  comme  l'a 
démontré  Thùnen,  sont  relatifs  à  la  fertilité  des  terres.  Mais  il 
n'y  en  a  point  qui,  judicieusement  appliqué,  n'ait  pour  effet 
d'augmenter  peu  à  peu  dans  le  sol  les  provisions  de  substances 
fertilisantes.  Un  système  inférieur,  méthodiquement  poursuivi, 
prépare  les  voies  au  système  supérieur  qui  le  remplacera. 

Cette  révolution  du  système  d'assolement  sera  parfois  sou- 
daine après  une  grande  amélioration  agricole,  comme  fut  le 
drainage,  ou  après  une  hausse  durable  des  prix.  Or  les  systèmes 
<le   culture,   à  mesure  qu'ils  se  perfectionnent,   font  une  plus 

I  UoDBERTLS.  Zur  Ih'Ici/c/i/ ini;/ ,  l.  I,  [).  247  sq.  ;  270  si|.  L'a^'riciilliire 
moLlerne  n'a  jamais  fait  (rainclioration  plus  imporlanle  que  le  drainage  à 
l'aide  de  drains  en  terre  de  tuiles.  Si  déjà  les  anciens  fossés  de  drainage 
remplis  de  fascines  ou  de  caillou.v.  ([ue  l'on  recouvrait  de  terre,  furent  un 
progrès  sensible,  ils  e.vigeaient  pourtant  des  réparations  coûteuses.  Ils 
occupaient  souvent  12  p.  100  de  la  surface  arable.  Les  drains  modernes 
ont  une  durée  presque  indéfinie,  et  ils  laissent  disponible,  étant  situés  à 
une  grande  profondeur,  la  surface  arable  totale.  11  a  suffi  de  remplacer 
les  systèmes  de  drainage  anciens  par  le  drainage  moderne  pour  (|ue  la 
surface  gagnée  compensât,  et  au  del;i,  les  dépenses  faites.  Avec  une 
dépense  nulle  on  a  pu  faire  passer  toutes  les  terres  à  un  degré  de  fertilité 
supérieur.  I!(ii»1!ERTl's.  Zur  Beleucldunfj,  t.  I,  p.  274  sq. 
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grande  place  à  la  surface  emblavée  et  réduisent  le  pâturage. 
Sans  que  le  territoire  occupé  ait  augmenté,  sans  colonies  nou- 
velles, nos  terres  cultivées  augmentent  donc  en  nombre.  Nos 
«  macbines  agricoles  »,  pour  parler  comme  Malthus,  se  font  plus 
nombreuses.  Et  on  voit,  si  on  a  compris  les  théories  de  Thiinen, 
iju'elles  ne  sont  nombreuses  que  dans  des  terres  plus  fertiles'. 

Toutefois,  si  ce  rendement  supérieur  est  dû  à  une  miscdc  fonds 
nouvelle,  ne  le  doit-on  pas  porter  au  compte  du  capital  et  non 
de  la  terre?  Rodbertus  s'interroge  sur  cette  contradiction  où  il 
semble  s'être  engagé.  Mais,  répond-il,  on  a  beau  appeler  rente, 
avec  Ilicardo,  la  rémunération  «  des  forces  primitives  naturelles 
et  indestructibles  »  :  on  ne  peut  porter  à  l'actif  du  capital  que 
l'intérêt  courant.  Autrement  il  faudra  admettre  qu'il  y  a  dans 
un  même  pays  deux  taux  différents  de  l'intérêt  du  capital.  Si 
la  plus-value  obtenue  dépasse  le  taux  normal,  l'excédent  en 
devra  donc  être  considéré  comme  attaché  à  la  terre,  même  s'il 
provient  du  capital  -.  C'est  ce  qui  semblera  plus  naturel  encore 
si  l'on  considère  que  les  capitaux  consacrés  à  améliorer  la  terre 
s'y  fixent  au  point  de  ne  plus  pouvoir  s'en  retirer''. 

De  là  précisément  résultera  pour  l'agriculture  le  plus  grave 
danger.  Parce  que  ces  capitaux  seront  fixés  dans  le  sol,  et  qu'ils 
sont  exigibles  par  une  dénonciation  de  l'hypothèque  ou  du 
prêt,  il  est  sûr  que  l'agriculteur  sera  ruiné  au  jour  de  l'échéance. 

Dans  une  entreprise  industrielle,  les  fonds  engagés  peuvent 
se  retirer  facilement.  Ils  circulent.  Ils  sont  engagés  dans  la 
fabrication  d'objets  mobiles.  A  chaque  échange  d'un  de  ces 
objets,  une  partie  du  capital  se  retrouve  dans  le  prix  de  vente. 
Quand  le  stock  total  est  vendu,  le  capital  tout  entier  est  recons- 
titué en  numéraire.  Il  suffit,  si  le  créancier  est  exigeant,  d'arrêter 
la  fabrication  et  de  ne  pas  engager  le  capital  à  nouveau. 

Leca])ilal  agricole  au  contraire  est  une  mise  de  fonds  durable. 

(1)  RoDBEUTu.s.  Ziir  iicleiichhnifi,  t.  I,  p.  'l'h,  280;  3lisq.  Dans  une  par- 
lie  de  rAllemaf^ne  au  Nord,  Tassolement  alterné  remplace  l'assolement 
triennal  doi^uis  1770  ;  dans  une  autre  partie  depuis  1820.  De  1817  à  1843, 
le  rendement  en  seigle  de  la  i'russe  sur  la  même  surface  de  terrain  a  aug- 
menté de  iO  millions  de  boisseaux. 

(2)  RouuKHTLs.  Zur  lieleitch/inif/,   t.  1,  p.  271. 

(3)  JbùL,  t.  I,  p.  267. 
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11  ne  s'incorpore  pas  aux  denrées  agricoles.  Le  prix  de  ces 
dcnn-es  est  sans  doute  haussé  du  fait  qu'une  dépense  en  capi- 
tal a  été  nécessaire  pour  les  obtenir.  Mais  cette  hausse  ne  peut 
équivaloir  qu'à  l'intérêt  du  capital  engagé.  Or,  ce  n'est  pas  seu- 
lement l'intérêt  qui  est  dû,  mais  le  capital,  que  précisément  on 
a  immobilisé  pour  jamais.  De  là  ces  crises  foncières,  qui  ont 
ruiné  l'agriculture  en  Allemagne  au  moment  où  son  rendement 
semblait  lui  promettre  une  prospérité  inusitée. 

Cet  accroissement  du  rendement  naturel  aurait  pu,  selon  le 
droit  d'aujourd'hui,  aller  en  totalité  au  propriétaire  foncier. 
Une  conception  erronée  de  la  rente  foncière,  et  une  législation 
fautive  sur  l'hypothèque  l'en  ont  privé.  Mais,  s'il  est  vrai  qu'il 
ne  faille  pas  accuser  ici  la  productivité  naturelle,  la  théorie  de 
Ricardo  n'est  pas  explicative. 

II.  —  Les  ricardiens  tardifs,  et  notamment  Kirchmann,  qui 
connut  Thiinen',  proposèrent  alors  une  autre  explication.  Ils 
expliquèrent  la  rente  par  l'augmentation  des  prix  du  blé  et  par 
l'accroissement  de  la  population.  Ils  se  sont  trompés  en  iden- 
tifiant ces  deux  causes.  Les  prix  des  grains  ne  varient  pas  direc- 
tement comme  l'effectif  de  la  population.  Et  Thiinen  a  montré 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  prix  du  blé  change  pour  qu'on 
retire  une  rente  du  sol.  Cela  n'est  vrai  qu'à  la  limite  extrême  de 
la  zone  la  plus  mal  cultivée.  Partout  ailleurs,  si  les  prix  cou- 
rants ont  cessé  d'être  rémunérateurs,  il  sufiisait  de  convertir  le 
système  de  culture  coûteux  en  un  système  inférieur.  Ces  réserves 
faites,  il  est  sûr  que  la  rente  hausse  avec  la  population  plus 
dense. 

Nous  avons  vu  (juune  mise  nouvelle  de  capitaux  peut  aug- 
menter le  rendement  d'une  superficie  donnée.  Et  ce  qui  a  été 
vrai  du  blé  pourrait  être  aussi  bien  dit  de  tous  les  produits 
animaux  ou  textiles.  Cet  accroissement  de  revenu  agricole 
obtenu  sur  une  surface  égale,  par  une  amélioration  des  terres, 
passe  tout  entier  aux  mains  des  propriétaires.  Il  va  à  la  rente 
foncière.  Il  reste  à  savoir  ce  qui  induit  à  faire  ces  mises  de 
fonds  nouvelles. 

(l)  lioLUEKïUS.  Zur  Beleuchtuiii/,  l.  I,  p.  313,  310. 
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Un  s'cbl  clonuô  que  la  renie  foncière  fût  plus  élevée  aux 
portes  d'une  grande  ville  qu'en  rase  campagne.  Les  ricar- 
diens  ont  cru  qu'il  y  avait  là  un  fait  propre  à  confirmer  la 
théorie  de  la  rente  difîérenlielle.  Pour  cela  il  faudrait  que  les 
vivres,  dans  la  région  qui  fournit  une  ville  très  peuplée,  fus- 
sent plus  chers  que  dans  le  voisinage  d'une  ville  moindre. 
C'est  ce  qui,  à  fertilité  égale,  dépend  surtout  du  système  de 
culture  et  de  transport.  11  se  peut  qu'une  ville  médiocrement 
grande,  située  dans  un  pays  de  culture  arriérée  et  de  commu- 
nications rares,  paie  ses  vivres  plus  cher  ([u'une  très  grande 
ville  en  un  pays  de  culture  avancée.  11  faut,  pour  avoir  le 
prix  de  vente,  ajouter  aux  frais  de  la  production  tout  le  prix 
du  transport'.  Or  les  systèmes  de  culture  arriérés  sont  aussi 
les  plus  extensifs  et  dès  lors  exigeront  le  plus  de  dépenses  en 
transports. 

La  rente  ne  s'accroît  donc  pas  parce  qu'avec  la  j^opulation 
accrue  les  prix  haussent.  Ils  ne  haussent  pas  nécessairement  ^ 
La  demande  accrue  de  denrées  agricoles  augmentera  la  quan- 
tité des  produits;  mais  si  la  production  va  de  pair  avec  la 
demande,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  les  prix  haussent. 
Des  mises  de  fonds  se  produiront  qui  améliorent  durablement  les 
terres.  Ainsi  naîtra  aux  portes  des  villes  cette  culture  maraîchère 
que  Thiaien,  avec  raison,  y  localise.  Elle  coûte  plus  cher,  pour 
une  superficie  égale;  mais  elle  fournit  pour  une  même  surface 
une  quantité  infmiment  plus  grande  de  denrées  nutritives. 
C'est  pourquoi  la  rente  hausse.  Mais  cet  elTet  ne  tient  pas  seu- 
lement aux  agglomérations  urbaines.  Une  population  plus 
dense  et  disséminée  le  produirait  de  la  même  façon  ^ 

(1)  C'est  aussi  la  tliéorie  de  Tliiinen.  V.  livre  II,  ch.  m. 

(2)  La  cherlè  des  vivres  dans  de  certaines  grandes  villes  tient  générale- 
ment à  la  baisse  de  l'argent,  et  non  pas  à  la  hausse  des  denrées  agricoles. 

(3)  Uni)i!i:i!Tis.  Zur  Belciir/ilini;/,  t.  I,  p.  196,  317.  Si  les  frais  de  produc- 
tion dune  culture  maraîchère  sont  moindres  que  ceux  du  blé,  l'avantage 
est  encore  plus  évident.  La  substance  nutritive  que  fournit  une  certaine 
étendue  de  terrain  cultivée  en  pommes  de  terre  est  deux  fois  et  demie  celle 
que  l'on  recueille  de  la  môme  surface  cultivée  en  blé.  Les  frais  de  produc- 
tion des  pommes  de  terre  sont  à  ceux  du  blé  comme  3  à  4.  C'est-à-dire  que 
la  rente  d'un  champ  de  pommes  de  terre  sera  à  ce|le  d'un  champ  de  blé 
comme  lô  à  8.  La  pomme  de  terre  a  doublé  la  richesse  des  propriétaires 
sans  augmenter  le  prix  des  vivres.  Znstihulc,  p.   10-. 
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Ainsi  Rodbertus  no  nie  point  la  renie  différentielle.  Il  a  pour 
cela  lu  Thiinen  de  trop  près.  Mais  les  rentes  ne  peuvent 
diiïérer  que  si  auparavant  elles  existent.  Or,  cette  redevance 
que  l'on  retire  des  «  propriétés  impérissables  du  sol  >,  Ricardo 
admettait  qu'elle  n'était  pas  payée  par  les  terrains  les  moins 
favorisés  ;  et  judicieusement  Thiinen  les  plaçait  sur  les  confins 
de  la  civilisation  et  sur  la  lisière  du  désert  inculte. 

Mais  l'État  industriel  n'est  pas  généralement  ouvert  sur  le 
désert;  il  est  cerné  d'autres  États  oîi  toutes  les  terres  sont 
appropriées.  Une  question  alors  se  pose.  A  supposer  qu'une 
société  d'hommes  existe  sur  un  sol  limité  et  approprié,  fùt-il 
d'une  fertilité  aussi  uniforme  que  l'Etat  isolé  de  Thiinen,  et  la 
population  sur  ce  sol  fùt-elle  disséminée  en  groupes  si  menus 
et  si  régulièrement  disposés  que  les  différences  de  situation  en- 
fussent  négligeables,  y  aurait-il  une  rente  foncière? 

Il  n'est  pas  un  économiste  qui  ne  répondît  :  oui'.  Pourtant 
cette  rente  ne  serait  pas  différentielle.  Et  c'est  donc  que  Thiinen 
a  tort,  autant  que  Ricardo,  pour  n'avoir  pas  poussé  à  bout  son 
explication.  Les  conséquences  qu'il  a  tirées,  pour  la  rente,  de 
l'accroissement  de  la  population  eussent  dû  l'avertir.  Si  la 
rente  s'accroît  avec  la  population,  c'est  qu'elle  tient  à  l'organisa- 
tion du  travail  social.  Et  il  faut  que  les  propriétaires  disposent 
de  quelque  moyen,  d'un  privilège  juridique,  par  oii,  sans  labeur 
personnel,  ils  font  affluer  entre  leurs  propres  mains  une  part 
du  revenu  collectif. 

Tout  revenu  vient  du  travail.  Mais  juridiquement  le  revenu 
n'appartient  pas  nécessairement  au  travailleur.  Une  soustrac- 
tion est  faite  à  son  salaire,  où  sont  prises  les  rentes  diverses 
(les  propriétaires.  Il  ne  se  peut  que  la  rente  foncière  provienne 
d'une  autre  source  que  le  travail,  puisque  toute  valeur  envient. 
La  question  est  de  savoir  selon  quelle  proportion  se  partage,  entre 
le  capitaliste  et  le  propriétaire  foncier,  cet  excédent  que  le  droit 
(existant  permet  de  lui  soustraire.  La  rente  foncière  ne  s'ex- 
plique pas  par  la  formation  économique  des  richesses,  mais 
par  la  distribution  juridique  des  propriétés.  En  quel  endroit  le 

{l)  RohiiEniis.  Ztn-  Beleuclilun;/,  1. 1,  p.  170-172.  —  Das  K(ipi/(tl,[\.  25. 
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propriétaire   de   terres  va-t-il   pratiquer   dans  le   courant   du 
revenu  social  celle  prise  à  son  brnéfice  '  ? 

Le  propriétaire  foncier  vend  des  matières  premières.  Le 
capitaliste  vend  des  produits  manufacturés.  Dans  la  répartition 
finale  des  produits,  le  capitaliste  revendique  le  capital  avancé, 
plus  un  excédent  qu'il  appelle  Vinln'rt.  Cet  intérêt  s'égalise 
entre  les  industries  ;  il  devient  normal;  et  on  n'engagera  de 
capitaux  que  dans  les  industries  qui  le  donnent.  Mais  l'exploi- 
lation  du  sol  aussi,  dans  une  société  organisée  pour  rechange, 
exige  un  capital.  Dans  l'échange  il  faut  que  le  propriétaire 
retrouve  le  montant  de  ce  capital,  plus  un  excédent  qui  en 
est  Vinlérèt  moyen.  Sans  quoi  les  capitaux  ne  se  porteront 
plus  vers  les  industries  agricoles  ou  extractives.  Au  fond,  ce 
n'est  là  encore  que  de  l'intérêt  capitaliste.  Le  surplus  seule- 
ment qui  reste  après  que  cet  intérêt  est  déduit,  méritera  le 
nom  de  rente  foncière'-. 

Ce  surplus,  s'il  échoit,  le  propriétaire  foncier  le  possédera 
après  paiement  de  tous  salaires  et  de  tous  intérêts,  uniquement 
parce  qu'il  possède  la  matière  première.  C'est  un  revenu  qui 
paraîtra  issu  uniquement  de  la  fonction  productive  du  sol, 
quand  même  véritablement  il  est  issu  du  travail.  Mais  il  reste 
à  marquer  la  ligne  de  partage,  à  partir  de  laquelle  le  revenu 
s'écoule  vers  le  rentier  et  Udu  plus  vers  le  capitaliste. 

Manifestement,  la  part  de  l'un  ne  peut  grossir  qu'aux  dépens 
de  l'autre.  Pour  que  les  deux  parts  fussent  accrues  ensemble, 
il  faudrait  cpie  la  productivité  totale  (ùl  augmentée.  Car  au  tra- 
vailleur on  ne  laisse  '  pour  vivre  que  la  part  indispensable. 
Mais  il  faut  savoir  de  (juel  pouvoir  juridique  le  rentier  est  muni 
pour  s'assurer  dans  la  plus-value  une  part  à  côté  du  capitaliste. 
Cette  part,  il  se  l'assure  par  la  marchandise  qu'il  fournit  et 
qui  est  la  matière  première.  Peut-être  sa  rente  n'a-t-clle  pas 
toujours  un  rapport  direct  avec  la  valeur  des  matières  pre- 

1    IlODHiaiTUS.  Zust(in(le,p.  8Isq.  —  CrediliKilli..  t.  II.  p.  106.  — Ziir  lU'lcuch- 
himi,  l.  I,  p.  ;»2  sq.,  157  sq. 

(2;  Ziir  lieletic/i/un;/.  t,  I,  p.  o.j  sq.,  1G2-I6i.  —  ZiislliiHli-,  p.  84-80.  —  Dus 
Kfipiliil,  p.  4. 

(H)  V.  plus  loin,  cil.  IV.  —  Ziir  llelenc/idin//.  l.  I.  p.  .58  sq. 
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mières  qu'il  retire  du  sol  pour  l'échange-.  Mais  s'il  y  a  de  la 
rente,  c'est  parce  qu'il  y  a  des  détenteurs  de  la  matière  pre- 
mière. Or,  pour  quelles  raisons  et  sous  quelles  conditions 
revient-il  aux  propriétaires  du  sol  quelque  chose  de  plus  que 
l'intérêt  de  la  valeur  du  capital  représenté  par  les  matières 
premières  '  ? 

On  doit  supposer  (jue  la  rente  du  propriétaire  foncier  et  celle 
du  capitaliste  sont  entre  elles  comme  la  valeur  de  la  matière 
première  est  à  la  valeur  du  produit  fabriqué.  Cela  seul  serait 
d'équité  stricte.  Mais  la  valeur  des  objets  matériels  se  mesure 
au  travail  immédiat  qu'ils  ont  coûté.  Elle  équivaut  à  la 
somme  dépensée  en  salaires-,  augmentée  de  la  somme  que 
coûte  l'usure  des  machines.  Le  capitaliste  qui  vend  des  objets 
fabriqués  a  besoin  de  retrouver  dans  le  prix  de  vente  :  1'^  la 
somme  dépensée  pour  les  matières  premières  ;  2°  la  somme 
dépensée  en  salaires  et  en  machines,  et  3"  l'intérêt  usuel  de  ce 
double  capital .  Le  propriétaire  foncier  qui  porte  au  marché  des 
matières  premières  ou  des  denrées  agricoles  a  besoin  de  retirer 
du  prix  de  vente  :  1'^  sa  dépense  en  salaires  et  en  machines  ; 
2°  l'intérêt  de  ce  capital  dépensé. 

L'extraction  des  matières  premières  ne  suppose  pas,  avant 
elle,  une  autre  matière  première  que  Ion  travaille.  La  matière 
première  enfouie  dans  le  sol  n'a  point  de  valeur- .  Elle  vaut  par 
le  travail  qu'il  en  a  coûté  de  l'extraire.  Il  n'a  pas  fallu  à  l'indus- 
trie extractive  ou  agricole  d'avance  spéciale  pour  les  matières 
premières,  qui  sont  gratuites.  Pourtant,  une  fois  extraites,  les 
denrées  agricoles  ou  minières  ont  une  valeur.  Le  propriétaire 
estimera  quelles  font  partie  de  son  capital  et  en  voudra  retirer 
l'intérêt  usuel.  Il  ne  voit  point  que  leur  valeur  d'échange  équi- 

(I)  HoDBEFîTi  s.  ////•  lieleuchluiif/,  p.  165  sq. 

2)  Aujourd'hui  les  salaires  ne  sont  pas,  selon  iîodbertus,  ce  qu'ils 
devraient  être.  Mais  le  raisonnement  actuel  vaut  même  pour  le  cas  oii  les 
salaires  approcheraient  infiniment  de  leur  taux  normal.  A  la  limite  seule- 
ment et  au  moment  oi'i  le  taux  normal  serait  atteint,  les  salaires  absor- 
beraient la  totalité  du  revenu  social,  et  il  n'y  aurait  plus  à  s'informer  de 
la  part  qui  revient  au  capitaliste  et  au  rentier. 

(3)  "  bev  dem  Material  analoge  VermOgentheil  in  der  Landwirlhschaft 
vviirde  der  Hoden  sein,  der  aber  von  alleu  T/worieen  kostenlos  voraus- 
gesetztwird.  ■■  Zur  Heleiie/i/nn;/,l.  I,  p.  107. 

Cn.  AxDi.ER.  24 
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vaut  précisément  à  la  dépense  dont  il  s'est  déjà  dédommagé  : 
la  dépense  en  salaires  et  en  machines  avec  ses  intérêts;  et  que 
c'est  là  tout  ce  que  devait  lui  apporter  sa  vente.  Il  considère 
comme  un  capital  son  fonds  de  roulement  à  la  fois  et  la  valeur 
des  marchandises  produites*.  Il  exige  l'intérêt  de  tous  deux. 

Mais  le  fabricant  seul,  pour  qui  l'acquisition  des  matières 
premières  est  une  avance  en  capital,  est  en  droit  d'en  exiger  des 
intérêts. 

Les  mêmes  intérêts  sont  ainsi  portés  en  ligne  de  comptes 
deux  fois  :  l"au  profit  du  fabricant,  (jui  y  a  droit;  et  :2"au  profit 
du  propriétaire  foncier,  à  qui  devraient  suffire  les  intérêts  de 
son  avance  véritable.  Il  y  a  une  erreur  de  compte,  mais  elle 
est  lucrative.  Elle  donne  lieu  à  la  rente  foncière  et  cette  rente 
peut  à  présent  se  définir. 

La  rente  foncière  est  la  dilférence  entre  le  revenu  total  du 
propriétaire  foncier  et  l'intérêt  de  son  capital  d'exploitation. 
Cette  différence  n'est  jamais  nulle,  parce  que  le  piopriétaire 
fait  entrer  en  ligue  de  compte  dans  son  capital  la  valeur  des 
matières  premières,  qui  cependant  n'entrent  pas  dans  sa  dépense 
faite-.  La  rente  foncière  est  un  fnnlôi/ie,  mais  non  pas  au 
sens  où  l'entendait  Bastiat;  elle  est  une  erreur  oppressive  des 
populations  et  trop  longtemps  respectée  par  les  législateurs^. 

Cette  erreur  fatale  apparaît  dès  l'instant  où  les  matières  pre- 
mières acquièrent  sur  le  nuirché  une  valeur  égale  à  leurs  frais 
de  production  ^  Il  se  peut  que  les  matières  n'aient  aucune 
valeur;  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  les  pays  où  le  sol  est  gratuit, 
dans  les  colonies.  Aussi  la  doctrine  de  Ricardo  a-t-elle  cette 
apparence  souvent  remarijuéc   de   sembler  décrire   un  état  de 

(I)  C'est  ainsi  (jne  Thiiticii  évaluait  en  capital  les  arbres  triine  exploi- 
tation forestière  et.  portait  au  passif  de  l'exploitation,  à  calé  de  la  somme 
ilcpenure  eu  salaires  et  de  ses  intérêts,  les  intérêts  de  ce  capital  lui- 
même. 

(2,   RODUEKTIS.   lias   Kdpihil.   p.   28. 

(3  HoDBERTUs.  Das  Kiipilal,  p.  27.  •<  Der  iirspn'hif/liche,  durch  den  um- 
fanj,',  die  Lage  und  die  natiirliclie  l'roduclivitat  des  Bodens  bestimnile 
Wertli  der  Grundslûcke  existirt  gar  niclit.  Es  ist  ein  IMiantom,  der  noch 
immer  innf^elicnde  Scliatten  des  produit  uel  der  Pliysioluaten.  »  Credil- 
uoUu,  t.  11,  p.  108-109. 

(4)  Zur  lieleuchluttfi,  t.  I.  p.  166  sq.,  233-235. 
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choses  colonial  '.  Elle  fait  l'hypothèse  première  crime  région 
où  la  rente  foncière  est  nulle. 

Tant  que  la  matière  première  ne  vaut  pas  ses  frais  de  produc- 
tion, le  capital  engagé  ne  se  reproduit  pas  non  plus.  Il  faut 
qu'il  se  reproduise,  et  porte  en  outre  l'intérêt  normal.  Or  dès 
qu'il  en  est  ainsi,  l'erreur  génératrice  de  la  rente  s'insinue  dans 
le  contrat  de  vente  :  le  propriétaire  se  rembourse  de  sa  dépense 
en  capital  et  en  salaires,  augmentée,  comme  il  est  juste,  de  son 
intérêt  ;  mais  il  ajoute  à  cette  dépense  comme  troisième  facteur 
la  valeur,  ainsi  constituée,  de  la  matière  première,  et  il  en 
réclame  ainsi  les  intérêts  deux  fois.  Les  matières  premières 
atteignent  progressivement  cette  valeur  normale,  quand  tout 
le  sol  est  approprié.  Si  l'on  objecte  que  cette  addition  d'un 
intérêt  qui  n'est  pas  dû  hausse  d'autant  le  prix  de  la  marchan- 
dise, et  qu'ainsi  l'on  se  contredit,  Robertus  répond  qu'il  suffit 
de  prendre  ce  surplus  dans  le  salaire  de  l'ouvrier,  au  lieu  de 
le  prendre  dans  le  prix  payé  par  l'acheteur. 

Un  moment  vient  donc  où,  pour  un  capital  faussement  défini, 
les  propriétaires  exigent  l'intérêt  usuel  parce  qu'ils  le  peuvent. 
Ils  n'ont  même  commencé  l'exploitation  que  dans  l'espoir  de 
cette  hausse  future  \  Nul  travail  ne  peut  leur  faire  concur- 
rence par  l'offre  d'un  rendement  égal  pour  un  prix  plus  modique. 
Car  il  n'y  a  plus  de  sol  disponible.  Alors,  par  une  erreur  de 
calcul,  une  rente  foncière  échoit  aux  détenteurs  du  sol. 

De  nouvaux  abus,  gros  de  désastres  naissent  de  cette  pre- 
mière erreur.  Puisqu'un  revenu  est  attaché  au  sol,  on  conclut 
que  le  sol  a  une  valeur.  On  calcule  cette  valeur,  comme  List,  en 
capitalisant  la  rente  au  taux  de  l'intérêt  courant  =>.  Le  sol  est 
désormais  un  capital  dont  il  faut  retirer  l'intérêt  usuel.  La  rente, 
primitivement,  était  un  excédent  qui,  par  erreur,  demeurait 
aux  mains  du  propriétaire.  Mais  les  générations  ultérieures, 
lorsque,  après  la  féodalité  abolie,  l'échange  des  terres  a  été  per- 

1  llODUEUTLS.  Ziir  lic/etir/ihnif,,  t.  I,  p.   74-236.  —  Das  Kapltal,  p.  33. 

2  RopiîE«TL-s.   Z,a-  Gesc/tic/Ue   c/er  nim.    Tnhalslcueni,  dans   lHhlehr 
Jiihrbvcliei-.  t.  IV,  p.  404. 

^    3^  RODUEHTUS.  Zur  lleleuddun;,.  t.  I,  p.  182,  18:,,  m.-  Credllnulh,  t.  I, 
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mis,  ont  acheté  la  rente  avec  le  sol.  Elles  ont  payé  le  sol  au 
prix  de  sa  rente  capitalisée.  L'erreur  donc  est  aujourd'hui  fixée. 
Et  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  rente,  mais  seulement  l'intérêt 
d'un  capital  d'achat. 

Or,  ce  capital  engagé  dans  la  terre  est  exposé  à  toutes  les  fluc- 
tuationsde  l'intérêt  del'argent,  alors  pourtantqucle  rendement 
des  terres  est  puur  de  longues  périodes  une  quantité  fixe.  Et 
c'a  été  la  cause  de  plus  d'une  de  ces  crises  foncières  où  périt 
l'agriculture  d'aujourd'hui. 

Rodbertus,  au  terme  de  cette  démonstration,  établit  que  la 
rente  foncière  ne  vient  ni  d'un  monopole  juridique,  comme  le 
crut  Smith,  ni  d'un  monopole  économique  comme  l'avaient 
pensé  Ricardo  et  Thiinen.  Les  prix  des  produits  agricoles  ou 
miniers  n'ont  pas  besoin  de  dépasser  leur  valeur  normale  pitur 
qu'une  rente  s'établisse.  Il  suflit  que  cette  valeur  soit  atteinte. 
Sur  une  terre  isolée,  dans  une  île,  où  il  n'y  aurait  ni  dillerence 
de  situation,  ni  différence  de  fertilité,  la  rente  naîtrait,  pourvu 
que  les  matières  premières  eussent  leur  valeur  normale.  Il  n'y 
a  point  là  de  monopole  *. 

D'autres  sources  de  rente  ont  sûrement  existé  dans  l'histoire. 
Avant  que  la  terre  ne  fût  échangeable  comme  une  marchandise, 
il  y  a  eu  des  monopoles  de  droit  d'où  dérivait  la  rente.  Une 
rente  peut  naître  sans  dilTérence  de  situation  et  de  fertilité  ; 
mais  cette  difTérence  pourtant  est  réelle.  Dans  un  régime  de 
propriété  du  sol  se  produisent  alors  les  effets  décrits  par 
liicardo  et  Smith.  Les  frais  de  culture  du  sol  le  plus  pauvre 
déterminent  les  prix.  La  propriété  privée  est  cause  de  la  rente 
différentielle.  Le  monopole  économique  attaché  à  de  certains 
terrains  échoit  à  des  individus-.  Mais  Rodbertus  n'a  pas  pour 
but,  comme  Smith  et  Ricardo,  d'établir  d'où  vient  la  difTérence 
entre  les  rentes  individuelles,  il  veul  d/'uiontrer  ce  qui  engendre 
toute  rente.  Ce  qu'il  a  voulu  expliquer,  ce  n'est  pas  la  rente 
réelle  telle  qu'elle  s'est  produite,  mais  une  rente  normale,  telle 
qu'elle  serait  si  toutes  choses  s'échangeaient  selon  leur  valeur. 

(1)  KoDBEitTis.  Das  Kapi/dl,  p.  145.  — Zuslànde.  p.  108-117. 

(2)  RoDBERTLS.  Dus  Kajjilal,  p.  28. 
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Il  faut  convenir  que  sa  théorie  éciiappe  aux  insuffisances  de 
Uicardo  et  de  Tlîiinen.  Il  est  supérieur  à  tous  deux  en  ce  qu'il 
montre  à  merveille  comment  leurs  théories  ont  dû  se  pro- 
(hiire.  Mais  on  s'explique  moins  qu'il  se  soit  cru  supérieur  à 
Adam  Smith. 

Si  les  échanges  se  passaient  selon  cette  équité  stricte,  et  avec 
cette  rigueur  mathématique  imaginée  par  Rodbertus,  croit-on 
qu'une  erreur  séculaire  de  comptabilité,  comme  celle  par  qui, 
chez  lui,  s'explique  la  rente  différentielle  aurait  pu  se  produire  ? 
De  même  la  rente  différentielle  qui  vient  de  ce  que  les  pro- 
priétaires ne  cèdent  point  leurs  produits  au  prix  coûtant, 
augmenté  de  l'intérêt  normal,  mais  au  prix  qu'ils  peuvent 
imposer,  n'eût  pas  pu  naître.  Ce  pouvoir  d'exiger  ce  qui  n'est 
pas  dû,  et  de  vendre  la  marchandise  va  un  prix  qui  n'est  pas 
justifié  par  ses  frais  de  production  est,  chez  le  propriétaire,  un 
véritable  monopole  juridique.  Ce  fut  une  inconséquence  chez 
Rodbertus  de  le  contester. 

Il  a  souvent  énoncé  que  la  productivité  et  la  division  du  tra- 
vail, étant  causes  de  toute  rente,  sont  causes  aussi  de  la  rente 
du  sol'.  Alors,  à  vrai  dire,  on  ne  peut  pas  parler  de  la  valeur 
des  matières  premières,  non  plus  qu'on  ne  pourrait  parler  de 
la  valeur  du  produit  parcellaire,  tel  que  l'a  ébauché  une  phase 
quelconque  de  sa  fabrication.  Un  produit  fragmentaire  a  pu 
couler,  —  n'est-ce  pas  Rodbertus  qui  le  dit?  —  mais  il  ne  peut 
valoir  -.  On  peut  calculer  les  frais  de  l'objet  fragmentaire,  mais 
la  valeur  ne  s'attache  qu'à  l'objet  total  consommable  ;  toutefois, 
il  est  juste  que  chacun  reçoive  de  la  valeur  produite,  au  moment 
du  partage,  non  pas  ce  qu'il  a  dépensé  (ce  qui  ne  se  peut),  mais 
à  proportion  de  ce  qu'il  a  dépensé. 

La  valeur  à  partager  peut  dépasser  infiniment  la  dépense.  Le 
propriétaire  foncier  doit  émarger  dans  le  revenu  total  à  pro- 
portion de  la  dépense  faite  en  salaires  et  en  machines.  On  ne 


(1)  RoDisEHTLS.  Zusli'ni(l(\  p.  71.  —  '/.iir  (lesc/t.  d.  rihn.  Tribnisleucrn, 
llildebr.  Jalirb.,  t.  IV,  p.  40.j. 

(2  RoDBERTis.  CvedUnolli,  t.  II,  p.  110,  100.  Cette  reman|ije  détruit  l'ar- 
gumentation de  M.  Hrilime-BawerU  contre  lui.  V.  KapUuh'malhcitrieen, 
t.  I,  ch.  XI. 
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pourrait  jamais  en  prévoir  a  priori  le  montant.  Il  ne  dépen- 
drait nullement  du  taux  de  l'intérêt  courant,  car  la  valeur 
du  produit  dépend  de  la  quantité  d'autres  pi'oduits  (pie  l'ap- 
préciation publique  en  voudrait  donner  en  échange.  Et  cette 
appréciation  peut  varier,  quand  le  travail  qui  crée  l'objet 
demeure  constant.  La  théorie  insuffisante  de  la  rente  vient, 
chez  Rodbertus,  de  sa  théorie  insuffisante  de  la  valeur.  Aussi 
faut-il  se  méfier  grandement  des  conséquences  subtiles  qu'il  en 
a  tirées. 

L'avantage  pratique  qu'il  atlribuait  à  sa  théorie  fut  qu'elle 
semblait  expliquer  avec  une  exactitude  mathémali(|ue  les  varia- 
tions de  la  rente.  C'est  ce  qu'il  voulut  faire  voir  par  les  consi- 
dérations suivantes  : 

1'^  La  rente  hausse  si  la  proportion  du  revenu  réservé  aux 
salaires  est  petite.  L'écart  entre  la  valeur  du  produit  et  le 
salaire  du  travail  est  d'autant  plus  grand  que  la  productivité 
du  travail  est  plus  grande.  Donc  la  rente  des  propriétaires 
fonciers  et  capitalistes  hausse  en  raison  directe  ilc  la  produc- 
tivité du  travail'.  De  deux  pays  de  population  égale,  celui-là 
aura  la  rente  foncière  et  capitaliste  la  plus  haute  qui  aura  la 
technologie  la  plus  avancée  et  la  fertilité  la  plus  haute-. 

2°  Mais  la  rente  globale  des  propriétaires  une  fois  donnée, 
la  rente  foncière  droit  croître  si  la  rente  capitaliste  baisse.  La 


{\)  RoDBKEiTLS.  7Air  licleiic/il iiiu/,  f.  I.  p.  186.  Rodbertns  donne  encore 
une  autre  démonslralion.  ILid.,  p.  187-190  :  ■■  Si  la  valeur  des  produits  se 
détermine  par  la  quantité  de  travail,  elle  est  diminuée  avec  la  [jrodiicti- 
Vité.  Or  Vi'cart  entre  la  valeur  du  produit  et  le  salaire  du  travail  est  d'au- 
tant fd  us  f/rand  c/ue  l/i  valeur  du  produit  est  plus  petite.  Donc  la  rente,  qui 
est  faite  de  cet  écart,  augmente  si  la  valeur  diminue,  c'est-à-dire  avec  la 
productivité.  »  La  fausseté  de  cette  démonstration  est  évidente.  Si  la  valeur 
des  produits  est  petite,  le  salaire  sera  petit,  et  peut-être  aussi  le  revenu 
du  capitaliste. 

(2)  Soit  une  nation  A  produisant  un  revenu  social  /*,  et  une  nation  B. 
tout  aussi  nombreuse,  mais  mieux  outillée  et  produisant  avec  le  même 
travail  un  revenu  2  p.  Si  la  subsistance  nécessaire  aux  ouvriers  est  dans 

les  deux  pays  —  ,  on  voit  que  A  dépense  en  salaires  le  quart  du  revenu 

national,  et  B  la  huitième  partie  seulement.  Si   l'on  appelle  -^  les   frais 

d'amortissement  du   capital  dans   les    deux    pays,   il   restera  en  A   une 

•i  )>  t;  » 

somme  —j-  et  en  15  une  somme  de  — r—  à  répartir  entre  les  propriétaires 

et  les  capitalistes,  lijid.,  p.  201-203. 
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rente  foncière  est  à  la  rente  capitaliste  ce  que  la  valeur  des 
matières  premières  est  à  la  valeur  des  produits  fabriqués. 
Donc  la  rente  foncière  hausse  pour  une  productivité  faible  en 
matières  premières  et  pour  une  productivité  industrielle 
grande ^  A  population  égale  et  à  produit  égal,  deux  nations 
auront  la  même  rente  totale  à  répartir  entre  les  propriétaires. 
Toutefois  la  part  des  propriétaires  fonciers  sera  plus  forte 
dans  le  pays  où  l'industrie  sera  développée  aux  dépens  de 
l'agriculture.  L'intérêt  des  capitalistes  sera  haut  dans  les  pays 
purement  agricoles  et  peu  industriels-. 

3°  Il  reste  un  dernier  cas,  où  la  somme  des  produits  serait 
augmentée  comme  dans  la  première  hypothèse,  mais  où,  comme 
dans  la  seconde,  les  quotes-parts  à  répartir  conserveraient  la 
même  relation.  C'est  ce  qui  advient  lorsqu'on  emploie  plus 
d'ouvriers  et  qu'on  dépense  en  salaires  un  capital  plus  grand. 
Le  revenu  capitaliste  sera  augmenté,  mais  en  quantité  seule- 
ment, et  non  pas  en  proportion  du  revenu  total.  Le  taux  de  l'in- 
térêt ne  sera  pas  changé.  Mais  il  n'en  va  pas  de  même  de  la 
rente  foncière.  Si  des  produits  plus  nombreux  sont  obtenus  dans 
un  domaine  agricole  par  plus  de  travail  dépensé  et  par  plus  de 
capital  engagé,  on  ne  les  en  obtient  pas  moins  sur  la  même 
surface.  La  rente  a  augmenté  non  seulement  en  quantité,  mais 
proportionnellement'.  A  productivité  égale  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie,  le  revenu  de  deux  nations  sera  évidemment  propor- 
tionnel au  nombre  de  leurs  travailleurs.  Cela  n'empêche  pas  le 
taux  de  l'intérêt  d'être  identique  dans  les  deux  pays.  Mais, 
comme  la  surface  du  sol  n'augmente  pas  tandis  que  le§  hommes 
s'y  multiplient,  à  superficie  égale,  la  rente  foncière  sera  supé- 
rieure dans  le  pays  de  population  dense'. 

De  ces  conséquences,  mathématiquement  déduites,  quelques- 
unes  sont  caduques,  parce  que  la  théorie  qui  les  fonde  est  fausse. 
Mais  il  faut  se  souvenir  aussi  qu'au-dessous  d'une  théorie 
inexacte  de  la  rente  foncière  il  y  a,  chez  Rodbertus,  une  théorie 

(1)  Rodbertus.  Zur  lieleuch/iaïf/,  p.  186,  190,  193. 
(2) /6W.,  t.  I,  p.  203-204. 

(3)  IbicL,  t.  I,  p.   187,  193,  197. 

(4)  Ibid. ,1.1,  p.  204-212. 
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juste  du  revenu  social.   C'est  (?e  qui  permet  de  faire  un  drparl 
entre  ses  conclusions. 

L'aboutissement  de  ses  démarches  logiques  est  que  la  rente 
rt'sulle  d'une  activité  sociale  générale  et  ne  se  peut  attribuera 
un  mérite  particulier.  Il  y  a  lieu  alors  de  maintenir  que  la 
rente  hausse  avec  la  productivité  et  avec  la  population.  Ni  la 
productivité  du  travail  ni  le  chiffre  de  la  population  ne  dépen- 
dent de  l'individu. 

Rodbertus  ajoutait  que  la  rente  foncière  croît  aux  dépens  des 
capitalistes  dans  les  pays  industriels.  Il  se  peut  qu'il  ait  dit 
vrai,  mais  ce  n'est  pas  pour  les  raisons  qu'il  allègue.  Qui  ose- 
raitdire  que  la  haute  rente  foncière  de  l'Angleterre  vienne  unique- 
ment de  son  activité  industrielle,  et  non  pas  aussi  de  sa  richesse 
minière  et  de  sa  richesse  en  laine?  Et  ne  sont-ce  pas  justement 
les  ressources  du  sol  et  de  l'élevage  qui  ont  permis  l'essor  de 
l'industrie  anglaise?  Rodbertus  ici  a  trop  lu  Frédéric  List,  et  il 
l'a  mal  lu.  Il  est  plus  étroitement  industrialiste  que  lui,  et,  plus 
que  lui  il  l'ait  mépris  de  l'activité  commerciale.  Sa  théorie  de 
la  rente  en  est  compromise.  On  peut  faire  valoir  contre  elle 
l'inconséquence  suivante. 

Rodbertus  s'est  demandé  ([ueKiue  part  puur([uoi  les  sables 
aux  portes  de  Berlin  donnent  plus  de  rente  foncière  que  les 
terres  les  plus  luxuriantes  dans  une  région  dépeuplée  '.  Pour- 
tant ces  sables  et  tous  les  terrains  urbains  ne  fournissent  ni 
une  matière  première  ni  une  culture  aj)préciable.  List  avait 
remarqué  qu'ils  donnent  d'autant  plus  de  rente  qu'ils  sont  moins 
exploités  en  culture.  C'est  le  signe  que  l'explication  de  la  rente 
foncière  chez  Rodbertus  souffre  de  vices  graves. 

Ces  terrains  acquièrent  une  valeur  par  le  transit  considérable 
qui  y  passe.  Des  emplacements  sont  situés  de  telle  sorte  qu'il 
est  plus  économique  d'y  conduire  pour  la  vente  les  marchan- 
dises; les  routes  tracées,  les  habitudes  de  la  circulation  les 
rendent  propres  à  servir  d'entrepôts-.  Les  commerçants  établis 

(1)  nouBKuns.  ////•  llrlciif/i/ini;/,  l.  I. 

(2)  Un  raisonnement  analogue  peut  s'appli(]uer  aux  immeubles  destines 
à  l'industrie  el  à  l'habilalion. 


LA    RENTE    FONCIERE  377 

en  ces  endroits  privilégiés,  sans  percevoir  sur  les  produits  ven- 
dus un  bénéfice  supérieur  au  bénéfice  usuel,  le  perçoivent 
plus  souvent.  Aussi  le  propriétaire  ne  leur  louera-l-il  cette 
place  que  contre  l'abandon  d'une  part  de  ce  bénéfice  ;  part  qui 
n'est  pas  calculable  mathématiquement.  Le  propriétaire  hausse 
son  exigence  jusqu'à  ce  qu'il  ne  soit  plus  sûr  de  trouver  de  loca- 
taire. Il  est  armé  d'un  pouvoir  juridique  dont  il  met  à  l'épreuve 
incessamment  l'étendue,  sans  pouvoir  le  mesurer  au  juste. 
Une  voie  nouvelle  tracée,  le  déplacement  d'un  marché  ou  d'un 
embarcadère  font  apparaître  ou  disparaître  cette  valeur  factice 
du  sol.  La  demande  ne  se  produisant  plus  aux  mêmes  endroits, 
le  bénéfice  usuel  s'y  percevra  moins  de  fois  sur  des  marchan- 
dises plus  rarement  vendues. 

Or,  s'il  en  est  ainsi,  ce  peut  être  là  la  vraie  cause  des  rentes 
engendrées  non  seulement  sur  les  terrains  bâtis,  mais  dans  les 
terres  exploitées.  Elles  vient  de  ce  que  la  terre  étant  limitée  et 
appropriée,  le  travail  social  abandonne  aux  propriétaires  une 
part  de  son  produit,  afin  de  disposer  de  la  terre  où  il  veut  agir 
et  qui  ne  lui  appartient  pas.  Il  y  a  quelquefois  économie  et  plus 
généralement  nécessité  à  faire  cet  abandon.  C'est  ce  que  Las- 
salle  exprimait  un  peu  obscurément  mais  ovec  justesse  en 
disant  que  la  rente  vient  des  «  connexions  sociales  '  ».  Il  vou- 
lait désigner  par  là  un  ensemble  de  circonstances  fortuites  qui 
tiennent  à  l'organisation  générale  du  travail,  et  qui  font  qu'en 
de  certains  points  les  sources  de  revenu  social  jaillissent  plus 
abondamment  qu'en  d'autres. 

Ainsi  chacun  des  théoriciens  que  nous  avons  examinés  a  vu 
une  face  du  phénomène  complexe,  qui  est  la  rente.  Ce  qui 
attache  une  rente  différentielle  à  des  terres  privilégiées,  c'est 
bien,  comme  le  pensait  Ricardo,  leur  richesse  naturelle  ;  ou 
comme  le  dit  Thiinen,  leur  situation   par  rapport  au  marché. 

,1)  Lassali.e.  lids/ia/Schiilze.  Reden,  t.  III,  p.  116.  «  J'achète  une  pièce 
de  terre  pour  100  000  thalers...  Après  dix  ans,  je  vends  ce  bien  ;  la  masse  et 
la  densité  de  la  population  s'étant  accrues,  le  prix  du  blé  ou  des  terrain-s 
de  couslrudion  (ujanl  par  suite  auf/tnen/é,  ie  velirera^i  peut-être  200  000  tha- 
lers de  cette  terre.  J'ai  un  nouveau  capital  de  100  000  thalers  .  Il  s'est 
formé  par  les  connexions  sociales.  »  I!  est  vrai  que  Lassalle  raisonne  ici 
sur  la  valeur  de  la  terre,  mais  cette  valeur,  comme  on  a  vu,  n'est  que  de 
la  rente  capitalisée. 
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El  ce  qui  permet  à  des  particuliers  de  s'en  emparer,  c'est  bien 
comme  le  disait  Adam  Smith,  le  droit  de  propriél(!'.  Mais  ce  qui 
fait  qu'il  y  a  rente  sociale  et  un  excédent  du  produit  de  tous 
sur  la  somme  des  salaires  de  chacun,  c'est,  comme  l'onl  vu  List 
et  Rodberlus,  l'organisation  du  travail  social. 

Parce  que,  dans  cette  organisation,  Rodbertus  n'a  voulu  envi- 
sager que  l'industrie  et  qu'il  a  omis  l'échange,  de  certaines 
rentes  n'ont  pu  s'expliquer  dans  son  système,  et  notamment 
la  rente  locative  et  urbaine.  List  l'avait  déjà  expliquée  mieux, 
et  il  était  naturel  que  l'explication  d'un  privilrge  purement  his- 
torique revint  à  Thistorisme.  Cette  addition  faite,  il  reste  éta- 
bli que  la  rente  des  propriétaires  résulte  du  travail  de  tous  et 
est  illégitimement  attribuée  à  des  individus.  Illégitimement,  car 
le  droit  de  propriété  est,  en  principe,  le  droit  du  travailleur  à 
une  part  du  revenu  social  proportionnelle  à  son  travail'. 

Mais  la  rente  est  nécessairement  et  uniquement  le  fruit  du 
travail  d'autrui.  Elle  marque  la  dépendance  d'une  foule  de  tra- 
vailleurs par  rapport  au  rentier  qui  ne  travaille  pas.  Elle  est  «  le 
dernier  vestige  historique  de  \^  seigneurie  »,  qui  fut  maîtresse 
autrefois  non  seulement  du  produit  des  travailleurs,  mais  de 
leurs  personnes  -.  La  liberté  et  le  droit  exigent  que  la  rente 
foncière  soit  sociale. 

(1)  RoDiiniîTLS.  Dds  Kiijiiliil.  p.  214  sq. 

(2)  Ibid.,  p.  215. 
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L'histoire  sociale  du  xi.V  siècle  a  renversé  en  sens  contraire  la 
thèse  des  physiocrates.  Turgot  trouvait  la  raison  du  jwofit  en 
ce  qu'il  faut  indemniser  les  capitalistes  de  ne  pas  engager  leurs^ 
capitaux  dans  l'exploitation  rurale.  Car  la  terre  donne  seule  un 
produit  net.  Il  fallait,  si  les  entreprises  capitalistes  étaient  utiles 
sans  être  productives,  que  tout  capital  donnât  un  revenu  com- 
parable au  revenu  du  fonds  de  terre  qu'on  eût  acheté  pour  ce 
capital.  Ainsi  l'intérêt  du  capital  se  déduisait  de  la  rente  fon- 
cière '. 

Mais  comment  alors  évaluer  en  argent  une  terre  ? 

C'est  où  la  pratique,  bien  avant  Turgot,  s'est  constamment 
écartée  des  physiocrates.  On  évalue  une  terre  d'après  sa  rente 
capitalisée  au  taux  de  l'intérêt  courant.  En  pratique,  la  rente  se 
déduit  de  l'intérêt  et  non  l'inverse  -.  Seulement  on  peut  se 
demander  qui  a  raison,  de  la  théorie  physiocratique  ou  de  la 
pratique  moderne. 

L'assimilation  moderne  de  la  rente  à  un  intérêt  capitaliste  a 
contre  elle  un  fait  grave  :  la  ruine  de  l'agriculture.  Mais  l'er- 
reur des  physiocrates  est  manifeste,  puisqu'ils  ne  peuvent  expli- 
quer le  revenu  social.  Le  produit  net  de  la  terre  n'en  est  qu'une 
partie  et  non  pas,  comme  ils  le  croyaient,  le  tout.  Peut-être 
pourtant  que  dans  cette  confusion  qui,  tour  à  tour,  a  incliné  les 

;1;  Turgot.  Des  pre/s  d'argent,^  .j9-68. 

(2)  Même  au  temps  de  Turgot,  on  achetait  les  terres  à  un  certain  denier 
de  leur  rente.  V.  aussi  Boeiim-Bawerk.  Kapilalzinsfheorieen,  t.  I,  p.  75-80. 
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hommes  à  concevoir  l'intérêt  capitaliste  comme  une  rente  fon- 
cière, puis  la  rente  comme  un  intérêt,  un  sentiment  juste 
parait.  Ce  qu'a  démontré  le  socialisme  de  Rodbertus  y  est  pres- 
senti :  à  savoir  que  tous  les  revenus  se  tirent  d'une  même  source. 
La  division  du  travail  engendre  les  plus-values,  et  il  est  alors 
légitime  de  les  partager  selon  les  quantités  de  travail  indivi- 
duellement fournies. 

Au  regard  de  cette  double  démonstration  sur  l'origine  du 
revenu  et  sur  la  répartition  qu'il  en  faut  faire,  la  rente  foncière 
ne  s'est  pas  soutenue.  Que  le  revenu  capitaliste  soit  une  rente 
foncière,  comme  le  croyait  Turgot,  ou  que  le  revenu  foncier 
soit  un  revenu  capitaliste,  comme  le  croit  la  pratique  moderne, 
ils  sont  tous  deux  défalqués  du  salaire  ouvrier.  Mais  quelle  est 
la  part  du  revenu  capitaliste  qui  se  réduit  en  travail  individuel 
du  capitaliste  et  en  travail  social? 

Ce  problème,  presque  tous  les  théoriciens  l'ont  posé  confu- 
sément pour  l'intérêt  à  la  fois  et  pour  le  bénéfice  ;  et  ils  y  ont 
ajouté,  pour  plus  de  complication  encore,  la  question  du  capital 
lui-même.  L'exposé  historique  se  ressent  forcément  de  cette 
confusion  des  théories.  Chez  les  socialistes  d'État  elle  vient  de 
la  confusion  de  leurs  adversaires.  Il  faut  bien  exposer  en  bloc 
ce  qui  dans  la  pensée  des  uns  et  des  autres  n'était  pas 
désuni. 

Le  premier  point  fui  de  définir  rigoureusement  le  capital.  De 
là  vinrent  bientôt  des  querelles.  L'élude  historique  des  faits 
les  aggrava.  On  vit  que,  si  l'on  se  plaçait  en  des  temps  diffé- 
rents, on  ne  pouvait  pas  réunir  sous  le  nom  de  capital  les 
mêmes  objets.  Les  revenus  ne  peuvent  donc  pas  davantage 
paraître  découler  des  mêmes  sources.  Dans  la  définition  du 
capital  et  du  revenu  on  dut  faire  ainsi  entrer  la  considération  de 
leur  origine.  Comme  toujours  la  notion  logique  fut  approfondie 
par  l'examen  historique.  Et  les  théoriciens  furent,  dans  une 
première  période,  purement  historiens  avec  List,  ou  purement 
rationalistes  avec  Thiinen.  Ils  furent  historiens  à  la  fois  et 
rationalistes  avec  Rodbertus  et  Lassalle. 
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I.  —  LIST,  ET  L'ÉLIMINATION  DK   LA    NOTION  DU  CAPITAL 

Ce  qui  fut  frappant  dans  l'école  libérale  ancienne,  c'est  la 
confusion  où  elle  laissa  le  sens  du  mot  de  capital^  au  moment 
où  elle  définissait  très  nettement  le  mot  revenu.  Adam  Smith 
appelait  capital  indifféremment  les  instruments  matériels  de  la 
production  et  les  qualités  physiques  ou  morales  des  individus. 
Est  capital  pour  lui  tout  ce  qui  fonde  un  revenu  autre  que 
celui  du  sol  ou  du  travail  manuel  '.  Un  revenu,  d'autre  part, 
n'apparaît  jamais  chez  lui  que  comme  un  objet  matériel  échan- 
geable -.  Les  capitaux,  ajoutait-il,  naissent  de  l'épargne.  Ils  se 
forment  dès  que  la  production,  par  la  division  du  travail, 
dépasse  la  consommation.  Mais  à  leur  tour  ils  permettent  de 
diviser  le  travail  davantage  et  haussent  encore  la  production. 
Les  capitaux  d'une  société  augmentent  en  raison  de  l'économie 
qu'elle  fait  sur  son  revenu. 

Il  y  avait  dans  cette  théorie  une  contradiction  que  List  rendit 
sensible.  Elle  concevait  le  capital  comme  une  simple  accumu- 
lation de  revenus  matériels.  Elle  l'imaginait  grossissant  comme 
chez  un  marchand  s'augmente  le  capital  de  roulement  par  les 
bénéfices  faits.  Parce  que  tout  amoncellement  de  valeurs 
d'échange  lui  sembla  richesse,  elle  ne  crut  pas  le  capital 
national  différent  de  la  somme  des  valeurs  d'échange  amassés 
par  les  individus.  Ainsi  conclut- elle  que  le  capital  social 
naît  de  l'épargne  comme  le  capital  d'un  boutiquier.  Puis,  en 
d'autres  moments,  Smith  revient  brusquement  à  ces  capacités 
physiques  ou  intellectuelles  qu'il  appelle  un  capital  moral. 
Celles-ci,  pourtant,  ne  naissent  pas  de  l'épargne.  Elles  sup- 
posent, pour  se  former,  toute  une  organisation  très  complexe 
de  la  jurisprudence,  de  l'enseignement  public  et  du  gouverne- 
ment ^. 

La  pensée  de  List  est  que  cette  erreur  commise  sur  un  point 

(l)  Adam  Smith.  Wealth  of  Salions,  Uv.  II,  ch.  i. 

,2)  IbicL,  liv.  IV,  ch.  n. 

[i]  List.  Nationales  Systeyn.,  p.  192. 
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doit  nous  nicllre  en  dcliance  sur  les  autres.  Un  théoricien  de 
l'école  de  Smith  n'a  pas  le  droit  de  considérer  les  talents 
comme  un  capital,  ou  bien  il  faut  qu'il  renonce  à  ses  opinions 
louchant  la  valeur.  La  théorie  de  la  valeur  étant  fausse,  la 
théorie  du  capital  et  de  son  revenu  ne  l'est  pas  moins. 

IS'i  le  revenu  ni  le  capital  ne  sont  une  somme  de  valeurs 
déchange.  Les  individus  comme  les  nations  sacrifient  cons- 
tamment des  valeurs  d'échajige  pour  garder  leurs  forces  pro- 
ductives intactes,  herevenu  delà  nation  résulte  de  l'agencement 
de  ces  forces  productives.  Le  capital  de  la  nation  en  est  la 
source.  Ces  différentes  forces  se  stimulent  les  unes  les  autres. 
Le  secret  de  s'enrichir  n'est  donc  pas  d'épargner  sur  le  gain, 
mais  de  mettre  en  valeur  les  ressources  improductives  par  une 
division  rationnelle  du  travail  social. 

La  théorie  de  l'épargne  est  vaine,  parce  qu'on  ne  peut  la 
suivre.  Et  si  on  pouvait  la  suivre,  elle  nous  ramènerait  à  la 
barbarie.  Une  nation  d'avares  ne  serait  point  riche.  L'épargne 
et  la  privation  de  chacun  n'incitent  pas  à  produire.  Si  la  capi- 
talisation consistait  à  accumuler  du  revenu  épargné,  aucun 
homme  n'aurait  lieu  de  faire  un  sacrifice  pour  son  éducation  ni 
aucune  nation  pour  sa  défense.  Une  nation  uniquement  préoc- 
cupée d'économie  apprendrait  bientôt  par  sa  ruine  militaire  que 
toutes  les  valeurs  ne  sont  pas  celles  qu'on  échange.  Et  les 
nations  qui  ont  réussi  à  vivre  et  à  s'enrichir,  n'y  sont  point 
parvenu  en  thésaurisant. 

Comment  peut-on  prêcher  l'épargne  à  un  peuple  pasteur, 
puisque  le  nombre  de  la  population  tendra  à  suivre  exactement 
l'augtnentation  du  nombre  des  bestiaux  et  des  subsistances? 
Il  faut  (pi'il  périsse  ou  qu'il  devienne  agricole.  Dans  une  nation 
agricole  un  moment  vient  où.  malgré  la  marche  ascendante 
de  la  capitalisation,  la  population  croit  encore  plus  vite  que 
la<iuantité  des  vivres.  C'est  à  des  pays  purement  agricoles  que 
s'ai)pliqueut  les  craintes  de  Malthus.  Comment  leur  dire  d'épar- 
gner quand  tout  le  iiKiiule  est  déjà  menacé  de  misère?  Il  faut 
qu'ils  se  dépeuplent  uii  qu'ils  deviennent  industriels.  Nulle 
part  raccroissemcnl  des  ressources  ne  peut  provenir  d'une 
épargne  faili.'.  11  faut  que  ces  revenus  soient  créés  par  une  nou- 
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velle  manière  de  produire,  el  que  des  sources  de  richesse, 
demeurées  ignorées,  viennent  à  jaillir. 

Le  capital  d'épargne  n'est  donc  pas  un  facteur  indispensable 
ni  même  important  de  la  richesse.  On  pourrait,  dans  la  doc- 
trine de  List,  construire  toute  l'économie  politique  sans  intro- 
duire cette  notion.  En  dehors  des  forces  productives  naturelles 
ou  intellectuelles,  et  de  leur  agencement,  rien  n'est  requis  pour 
produire.  Après  le  chapitre  de  la  valeur  et  celui  de  la  division 
du  travail  social,  l'économie  politique  est  close.  On  a  coutume 
d'y  ajouter  un  chapitre  du  capital.  C'est  ce  qui  ne  se  conçoit 
pas.  On  ne  voit  pas  quelle  richesse  serait  estimée  en  dehors  des 
objets  naturels  productifs  ou  des  objets  que  le  travail  humain 
a  rendus  tels. 

Mais  ce  travail  des  hommes  est  toujours  collectif.  C'est  pour- 
quoi aussi  le  revenu  des  forces,  qu'il  ne  rend  productives  qu'en 
les  associant,  devrait  être  collectif.  Le  revenu  qu'en  tirent  des 
individus  parce  qu'ils  en  détiennent  matériellement  une  partie 
est  un  monopole  juridique.  La  notion  du  capital  n'est  donc 
pas  une  notion  économique,  mais  un  vestige  de  la  détention 
romaine.  Une  telle  détention  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le 
monde  extérieur.  Intellectuellement  il  n'y  a  point  de  monopoles. 
C'est  pour  cela  que  le  socialisme  d'État  allemand,  issu  de  List, 
a  toujours  refusé  d'entendre  par  le  mot  de  capital  autre  chose 
que  les  instruments  matériels  de  la  nation.  Et  il  faut  savoir 
quel  revenu  on  doit  reconnaître  à  ceux  qui  les  détiennent. 


II.  —  Tfll'ENKN,  ET  LE  TAUX  NATUREL  DE  LLNTÉIIÊT 

Le  plus  robuste  effort  qui  ait  été  fait  pour  concilier  les  droits 
du  travailleur  avec  la  détention  des  instruments  de  production 
est  celui  de  Thûnen.  Il  faut  douter  de  la  solution  possible  si 
cette  tentative  a  échoué  '. 

La  définition  donnée  du  capital  est  impliquée,  chez  Thiinen, 
par  ses  principes  généraux  de  répartition  :  «  J'appelle  capital 

(1)  La  théorie  de  Tliùnen  sur  le  revenu  capitaliste  se  place  après  la 
tliéorie  de  List,  contrairement  à  ce  qui  arrive  ailleurs.  Elle  est  de  18ù0. 
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un  objet  produit  par  le  travail  de  riiomnie  avec  la  collaboration 
des  forces  naturelles  employées  à  rendre  plus  efficace  le  travail 
humain,  et  séparable  du  sol  '.  » 

La  méthode  a  été  en  effet  de  réduire  le  capital  en  travail. 
Mais  le  travail  accumulé  dans  les  instruments  se  montre  pro- 
ductif sous  cette  forme.  Il  doit  être  rémunéré  comme  tout  autre 
travail  qui  aurait  celte  productivité.  Un  rapport  naturel  s'entre- 
voit entre  le  salaire  et  l'intérêt.  Et  les  raisons  pour  quoi  d'un 
capital  loué  on  offre,  selon  le  temps  et  les  pays,  des  intérêts 
variables,  doivent  apparaître  autrement  que  dans  une  simple 
explication  par  l'offre  et  par  la  demande  -. 

Dans  cette  recherche,  c'est  à  regret  que  ïhûncn  fait  abstrac- 
tion du  profit.  Mais  le  profit  échappe  à  toute  prévision.  On  ne 
peut  pas  admettre,  comme  le  croyait  Smith,  sans  preuves,  que 
le  profit  soit  un  multiple  défini  de  l'intérêt,  en  sorte  que  les 
deux  problêmes  du  profit  et  de  l'intérêt  se  résoudraient  ensemble. 
Une  rémunération  est  légitime  chez  l'entrepreneur  pour  le  pré- 
munir contre  les  ris(]ues  dont  aucune  société  d'assurances  ne 
préserve.  11  lui  faut  donc  s'assurer  lui-même,  car  il  engage 
toute  sa  fortune  dans  son  entreprise.  Et  une  rémunération  ne 
lui  est-elle  pas  due  aussi  pour  ce  labeur  qu'il  s'impose  en  des 
veilles  nombreuses  ?  Car  le  travail  inventif  de  l'homme  qui 
gère  à  ses  risques  et  périls  sa  propre  fortune  n'est  point  aisé- 
ment remplacé  par  le  travail  des  subalternes  salariés.  C'est  ce 
double  revenu  que  sous  le  nom  de  profit  on  devrait  pouvoir 
déterminer  conmie  le  plus  légitime.  Et  c'est  celui  qui  précisé- 
ment se  soustrait  le  plus  ii  l'appréciation.  11  faut,  pour  la  rigueur 
du  calcul,  éliminer  ce  facteur  personnel  et  ne  calculer  que  ce 
qui  revient  au  capitaliste  pour  le  service  productif  de  son 
capital  ^. 


(1)  Fût-ce  en  en  modifiant  la  forme,  comme  il  arrive  pour  les  édifices  et 
les  arbres.  Thunen.  Der  isoUvle  Slaal.  t.  II,  p.  82. 

(2)  Thunen.  Der  isolirle  Slaal,  t.  II,  p.  71. 

(3)  Le  profil,  selon  Thunen,  se  décompose  donc  en  deux  facteurs  :  1°  le 
bénéfice  de  l'enl repreneur  (  Unterneliniergewinn  ;.  qui  dédommage  les 
risques;  2"  le  revenu  industriel  Industriebelolinung  qui  récompense  le 
travail  de  direction.  Quand  il  parle  de  lArliciL^producL,  le  profil  est  déjà 
déduit.  Der  Lsolirle  Slaal,  t.  Il,  p.  83-89. 
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Il  y  a  lieu  d'examiner  le  cas  simple  où  le  produit  ne  se  par- 
tage qu'entre  les  ouvriers  et  le  patron  et  où  il  n'y  a  pas  un 
troisième  copartageant,  le  rentier.  Et  il  faut  aussi  pour  que 
toute  exploitation  soit  écartée,  que  l'ouvrier  soit  libre  de  quitter 
son  maître  et  de  cultiver  son  champ  lui-même.  Conditions 
toutes  deux  difficilement  réalisables,  mais  qui  se  rencontrent  aux 
limites  de  l'Etat  idéal  de  Thùnen.  Sur  la  lisière  de  l'État  la  rente 
est  nulle  et,  au-delà,  la  terre  est  gratuite  '.  On  y  doit  trouver, 
sans  contrainte  pour  personne  le  rapport  de  l'intérêt  au  salaire. 

I.  —  Soit  Q  un  capital,  et  a  la  subsistance  annuelle  d'une 
famille  ouvrière.  Le  salaire  du  chef  de  famille  peut  être  supposé 
égal  h.  a  -\-  y.,o\xy  indique  un  excédent  sur  la  subsistance  rigou- 
reusement nécessaire. 

En  posant — ^7 — on  aurait  le  nombre  d'années  qu'un  ouvrier 
mettrait  à  créer  le  capital  Q,  ou  encore  le  nombre  de  familles 
ouvrières  auxquelles  on  commande  avec  ce  capital.  Si  nq  est 
ce  nombre,  on  a  :  Q  =:  nq  [a  -{-  y). 

Ce  capital  Q  étant  confié  à  un  entrepreneur,  qui  s'en  sert  pour 

occuper  n  ouvriers,  chacun  de  ces  derniers  travaillera  avec  un 

•  .   ,  ,     1  .  '*7  («  +  y        .  .        1     ,         -1  ..... 

capital  égal  a on  ix  q  années  de  travail  ouvrier  indivi- 
duel. Appelons  p  le  produit  du  travail  de  cet  ouvrier,  défalca- 
tion faite  des  bénéfices  de  l'entrepreneur.  Ce  produit  p,  étant 
sorti  de  la  collaboration  entre  le  travail  et  le  capital,  doit  se 
répartir  entre  le  capitaliste  et  le  travailleur. 

Les  principes  généraux  de  la  division  du  revenu  ont  indiqué 
les  proportions  de  ce  partage.  Il  était  dit  que  le  taux  de  l'intérêt 
naturel  égale  la  rente  divisée  par  le  capital  employé-. 

C'est  à  cette  formule  qu'on  a  ici  recours,  et  on  va  en  faire 
une  contre-épreuve.  Les  n  ouvriers  occupés  dans  l'entreprise 
fournissent  un  produit  np  et  reçoivent  un  salaire  n  {a  -\-  y); 
défalcation  faite  de  ce  salaire,  il  reste  au  capitaliste  une  rente 

égale  à  : 

np  —  n  {a  +  y)  =  n  \p  —  {a  +  y)]. 

(1)  TniiNEN.  Derisolirte  Slaal,  t.  II,  p.  124,  140,  142,  146,  150  sq. 

(2)  V.  plus  haut,  livre  III,  ch.  i,  p.  324.  —  Thùnen.  Der  isolirte  Staal, 
t.II  ,p.  95-125. 
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Le  capital  employé  étant  nq  {a  +  //) ,  le  taux  de  l'intérêt,  si 
on  le  désigne  par  /,  doit  donc  se  trouver  par  la  formule  : 

•  _  »  [[>  —  (g  +  //)]  _  p  —  {a  -r  //) 
nq  (a  +  il)  q  [a  +  y) 

Cela  ressort  de  la  détinition  posée.  Mais  cela  est  aussi  immé- 
diatement évident.  Car  si  les  ouvriers  qui  travaillent  avec  un 
capital  de  q  années  de  travail,  ou  q  {a  +  'y),  ne  tiraient  du 
produit  leur  salaire  normal  plus  l'intérêt  qu'exigera  d'eux  le 
capitaliste,  cet  intérêt  devrait  être  pris  sur  leur  salaire  lui- 
même.  Il  faut  ici  un  équilibre,  et  il  ne  s'obtient  que  par  l'équa- 
tion 

«  +  .'/  +  q  {a  +  !/)  i  =  i>- 

d'où  en  divisant  membre  à  membre  par  1  -j-  qi. 

•  __  /'  —  i(i  +  II)  ^  -j 

7  [<i  -r  U) 

Cette  formule  coïncide  littéralement  avec  le  principe  énoncé  : 
V intérêt  est  égal  à  la  rente  divisée  par  le  capital  employé^.  Le 
salaire  et  l'intérêt  sont  donnés  en  fonctions  l'un  de  l'autre. 

Il  se  déduit  de  là  que  le  rapport  du  revenu  capitaliste  et  du 
salaire  ouvrier  est  constant.  Le  revenu  capitaliste  égale  en  effet 
le  produit  ouvrier  moins  le  salaire. 

On  a  donc  : 

P       _  P  +  pqi  —  p  _      p 


^  -\-  qi  1  +  qi  1  -h  qi 


X  qi 


et,  en  appelant  A  le  salaire  a  +  //,  le  revenu  capitaliste  égale 
Xqi. 

C'est-à-dire  que  la  rente  d'un  capital  produit  par  un  ouvrier 
en  q  années  de  travail  équivaut  au  salaire  annuel  de  qi  ouvriers. 
Le  revenu  d'un  cajjital  représentant  une  année  de  travail  équi- 
vaut donc  au  salaire  d'un  nombre  i  d'ouvriers.  Le  taux  de  l'in- 
térêt indique  le  nombre  d  ouvriers  qui  en  une  année  produi- 
sent le  capital. 

l;  TiniNEN.  hcr  'i  sol  if  le  Slaal,  t.  H,  p.  141. 
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Mais  cette  conséquence  est  grave.  On  connaît,  par  ce  taux  de 
l'intérêt,  le  nombre  d'ouvriers  que  l'emploi  d'un  capital  rend 
mutiles.  Car  si  l'on  consent  à  servir  ce  revenu  aux  détenteurs 
d'un  capital  mort,  au  lieu  d'en  faire  le  salaire  d'ouvriers  vivants, 
il  faut  bien  que  le  capital  se  montre  productif,  et  pour  le  moins 
autant  que  les  ouvriers  qu'il  remplace  '.  Voilà  donc  que  l'ins- 
trument inanimé  entre  en  concurrence  avec  l'effort  de  l'ou- 
vrier. Il  collabore  avec  le  travailleur  et  veut  être  rémunéré 
comme  lui. 

Cette  rémunération  ne  peut  être  ni  arbitraire  ni  simplement 
conventionnelle.  Elle  léserait  sûrement  l'intérêt  de  quelqu'un. 
On  conçoit  que,  le  capital  Q  =  nq  [a  +  y)  étant  donné,  l'entre- 
preneur qui  le  divise  en  n  parties  égales  h  q  [a  +  y),  à  répartir 
entre  n  ouvriers,  est  le  maître  de  diminuer  ce  capital  relatif 
qu'il  confie  à  chaque  ouvrier,  en  augmentant  le  nombre  de  ces 
ouvriers.  II  est  aussi  le  maître  d'augmenter  ce  capital  individuel 
en  diminuant  le  nombre  des  travailleurs. 

Ce  qui  le  décidera,  ce  n'est  pas  une  convention,  mais  la  pro- 
ductivité du  capital.  Si  ce  capital  produit  plus,  au  même  prix 
que  les  ouvriers,  l'entrepreneur  renverra  des  ouvriers.  Si  le 
capital  produit  moins,  l'entrepreneur  augmentera  le  nombre 
de  bras  dans  son  industrie.  Une  proportion  se  fixe  donc  d'elle- 
même  entre  le  capital  et  la  main-d'œuvre.  On  peut  alors  clari- 
fier la  formule  de  l'intérêt  en  disant  que  :  le  taux  de  VintérH 
est  déterminé  par  le  rapporl  entre  le  capital  et  la  main-d'œuvre. 

Mais  Thiinen  avant  de  donner  cette  formule  a  été  saisi  d'un 
grand  scrupule.  Il  a  cru  tourner  dans  un  cercle  :  mésaventure 
fréquente  en  économie  sociale.  Car,  n'est-ce  pas  plutôt  le  taux 
de  l'intérêt  qui  détermine  la  proportion  entre  le  capital  et  le 
travail?  Il  faudrait  penser  alors  que  la  marche  suivie  a  été 
fausse  et  que  le  chemin  inverse  eût  été  préférable. 

II.  — Soit  une  tourbière  dont  l'épuisement  exigeait  le  travail 
d'un  homme  durant  toute  l'année  ;  un  canal,  qui  en  fera  le 
drainage  automati.iue,  remplacera  le  travail  permanent  de  cet 
homme.  Si  le  canal  coûte  le  travail  d'un  homme  pendant  vingt 

1     iHii.NE.N.  Uer  inuUrle  Slaul.  t.  Il,  p.  127. 
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ans  ou  lie  vingt  hommes  pendant  une  année,  il  faut  que  le  capi- 
tal qui  sert  à  le  payer  rapporte  5  p.  iOO.  Faute  de  quoi  on  ne 
pourra  construire  le  canal.  11  n'y  a  à  cette  conclusion  aucune 
autre  prémisse,  si  ce  n'est  que  les  ouvriers  employés  à  construire 
ce  canal  n'ont  dû  être  payés  ni  plus  ni  moins  que  la  main- 
d'œuvre  employée  jusque-là  à  l'épuisement,  et  que  la  durée  du 
canal  sera  égale  à  vingt  ans  pour  le  moins.  A  toute  hausse  dans 
le  salaire  des  ouvriers  terrassiers  doit  correspondre  une  prolon- 
gation dans  la  durée  de  l'ouvrage.  Or  il  semble  bien  dans  ce 
raisonnement  que  le  rapport  de  l'intérêt  au  salaire  suit  très  Ilot- 
tant.  Car,  en  fait,  la  durée,  qui  fait  pour  une  part  la  valeur  de 
l'œuvre,  n'a  rien  de  commun  avec  la  façon  dont  le  travail  est 
rémunéré.  Mais  de  cette  durée,  autant  que  du  salaire,  dépend 
ici  le  taux  de  l'intérêt.  Si  Thunen  avait  poussé  à  bout  cette  pen- 
sée, peut-être  serait-il  arrivé  à  une  théorie  très  moderne  et  infi- 
niment plus  juste  de  la  valeur  et  dès  lors  de  l'intérêt  :  car  il 
aurait  vu  qu'ils  sont  une  fonction  de  la  durée  '. 

Mais  Thunen  réfléchit  que  pour  toute  entreprise  industrielle 
il  faut  que  le  capital  préexiste.  Il  faut  donc  aussi  que  l'intérêt 
soit  à  un  taux  connu. 

Il  y  a  des  améliorations  productives  où  la  besogne  manuelle 
peut  être  remplacée  par  un  instrument  qui  représentera  dix  ans 
du  travail  d'un  homme  et  d'autres  où  le  capital  représentera 
jusqu'à  trente  et  cinquante  ans  de  ce  travail.  On  devrait  con- 
clure qu'il  y  a   intérêt  à  les  entreprendre  toutes  les  fois  que 
l'œuvre  promet  de  durer  trente  et  cinquante  années.  Thiinen 
ne  voit  point  cela.  Il  lui  semble  qu'une  avance  de  vingt  ans  de 
travail  sera  ruineuse  toutes  les  fois  que  l'intérêt  courant  sera 
moindre  que  I/-20  ou  5  p.  100.  Mais  ce  taux  étant  donné,  il  faut 
faire    toutes   les  avances   d'un  capital    moindre    qui    peuvent 
suppléer  au  travail  permanent  d'un  homme.  Ceci  admis,  les  con- 
séquences touchant  la  proportion  à  garder  s'imposent  d'elles- 
mêmes.  Seulement  elles  seront  caduques  avec  leurs  prémisses. 
Supposons  qu'un  capital  additionnel  K  [a  -\-  //),  c'est-à-dire 
égal  àK  fois  le  travail  annuel  d'un  homme,  économise  dans  une 

(1)  Il  serait  arrivé  à  la  théurie   de  M.  de  1îoeii.m-15a\\  erk,  dans  KapUal 
zinslheorieeit,  t.  11. 
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entreprise  le  travail  permanent  d'un  iiomme.  L'industrie,  qui 
jusque-là  travaillait  avec  n  ouvriers  et  un  capital  de  nq  {a  +  y), 
marchera  avec  un  capital  de  {nq  4-  K)  (a  +  y).  Les  salaires 
toutefois  se  seront  abaissés  à  {n —  I)  {a  4-  y).  Et  le  produit 
total  np  n'ayant  pas  varié,  on  aura  un  revenu  capitaliste  égal 
à  : 

np  —  {a—  i)  {a  +  y). 

Le  taux   de  l'intérêt  nouveau   i'  sera  fixé  si  l'on  divise  ce 
revenu  par  le  capital  : 

.,  _  np  —  (a  —  1)  (g  +  y) 
'  ~      (nq  +  K)  {a  +  y) 

Thiinen,  implicitement,  admet  que  l'économie  faite  du  salaire 
dun  ouvrier  s'ajoutera  au  revenu  capitaliste,  puisque  son  capi- 
tal avancé  la  permet  seule.  Quant  aux  ouvriers,  quel  intérêt 
doivent-ils  trouver  à  cette  distribution  nouvelle  des  capitaux? 
Il  se  pourrait  qu'ils  en  fussent  lésés,  si  le  taux  de  l'intérêt 
modifié  diminuait  leur  rente.  Cet  excédent  y,  qui  élève  leur 
salaire  un  peu  au-dessus  de  la  subsistance  rigoureusement 
nécessaire,  rapporterait,  si  le  taux  de  l'intérêt  est  ^,  une  rente 
de  yïK  II  ne  faut  pas  que  ce  revenu  baisse,  faute  de  quoi  les 
ouvriers  émigreront.  Et  Thûnen  de  poser  qu'il  faut  satisfaire  à 
l'équation  yi  =  y  i' ,  ou  en  substituant  la  valeur  des  deux  taux  : 

p  —  [a  -f  //)  y  _    np  —  1'/^  —  I)  (a  -f  y)]  y 
q  («  -T  y)      ~         {'iQ  +  K)  (a  -f  y) 

La  solution  donne  : 

npf/  —  nq  (a  +  2/)  +  ^P  —  K  (a  -f  //)  =  npq  —  nq  (a  -f  y)  +  q  {a  +  y) 

c'est-à-dire  que 

Kp  —  K  {a  +  y)  =  q  {a  -\-  y) 
et 

fj  (a  +  y) 


K  = 


P  —  («  +  y)  ' 


Or,  comme  on  sait  que  i  = ",  ,  il  se  déduit  :  K  = 

\  *  7  ("  + .'/) 

—  .  Résultat  frappant  puisqu'il  définit  une  fois  de  plus  le  taux 

(Ij  Nous  rappelons  que  i  désigne  toujours  une  fraction. 
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(Je  l'intérêt  comme  le  rapport  de  la  productivitc  du  capital  à 
la  produclivité  du  travail  permanent  d'un  homme.  11  est  fruc- 
tueux à  analyser. 

Dans  l'exemple  précédemment  donné  d'une  tourbière  que 
l'on  draine,  il  semblait  que  la  dépense  en  capital  fût  presque 
ou  entièrement  indépendante  de  la  productivité,  du  taux  des 
salaires,  de  la  quotité  du  capital  individuel  déj<à  existante  aux 
mains  des  travailleurs,  l-^llc  paraissait  dépendre  du  seul  intérêt 

courant.  Mais  la  formule  K  =  —  =  — - — - — ■. montre  cet 

i         p—  {a  +  ?/) 

intérêt  même  déterminé  par  les  trois  facteurs  que  l'uu  croyait 
négligeables. 

L'un  quelconque  de  ces  facteurs  modifiés  changerait  les  deux 
autres.  Ainsi  se  justifie  la  marche  suivie,  et  on  n'aurait  pu  l'inter- 
vertir. Eu  augmentant  le  capital  au  détriment  du  salaire  on 
agit  sur  la  productiviti'.  La  rente  du  travailleur  en  serait  modi- 
fiée, non  moins  que  celle  du  capitaliste.  Or  le  moins  qu'on 
puisse  attendre  d'une  mise  nouvelle,  c'est  que  ces  deux  rentes 
ne  soient  pas  diminuées.  Ou,  pour  parler  le  langage  mathéma- 
tique de  Thûnen,  il  faut  que  yi'  el  X  (q  -h  K)  i'  ne  soient  pas 
moindres  que  i/ i  et  Arji.  Le  travail  du  capital  doit  être  à  aussi 
bon  marché  pour  le  moins  que  celui  du  travail  à  bras  et  aussi 
rémunérateur  pour  l'ouvrier.  Cet  équilibre  existe,  au  dire  de 
Thiinen,  pour  un  supplément  de  capital  K  =  —  '. 

L'efficacité  du  capital  nouveau  peut  se  lire  dans  les  formules 
précédentes.  Il  faut  cjue  n  —  /  ouvriers  travaillant  avec  un 
capital  {nq  -i-  K)  (a  -h  y)  obtiennent  ce  produit  n  p,  que  n 
ouvriers  obtenaient  avec  nq  {a  +  y).  Le  capital  K  a  -i- y)  donne 
un  produit  p  égal  à  celui  que  produisait  Iduvrier  renvoyé  avec 

un  capital  de  ^  (a  H-  y).  Un  capital  égal  ha  -\-  y  donne  donc  un 

ï) 
produit  égal  à —      .     .   Kt  tel  est  le  produit  d'une  mise   de 

fonds  égale  au  salaire  d'un  ouvrier. 

Ce  produit  n'est  donc  pas  proportionnel  à  la  mise  de  fonds 
elle-même.  La  formule  montre  au  contraire  que  plus  est  grand 
le  facteur  q  (c'est-à-dire  le  nombre  d'années  de  travail  que 

(I)  TiiiiMiN.  hcrhoiule  Slaul.  t.  II,  p.  1G3,  IGi. 
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représente  le  capital  engagé),  moins  un  même  capital  addi- 
tionnel sera  productif.  C'est  ce  qui  dès  longtemps  était  prévu  \ 
Toute  nouvelle  addition  de  K  (a  -f-  y)  sera  donc  moins  rentable 
que  les  additions  précédentes.  Or  l'intérêt  de  l'argent,  pour 
une  même  productivité,  et  pour  un  même  salaire  ouvrier  dépend 
uniquement  du  facteur  K  comme  le  montre  la  formule 

•  _  »/v  —  {n  —  1)  (g  +  y) 
'  ~~      {nq  +  K)  [a  +  y) 

Mais  il  ne  se  peut  qu'il  y  ait  deux  prix  pour  une  marchan- 
dise, ni  par  conséquent  deux  loyers  pour  un  capital.  L'intérêt 
de  l'argent  finit  donc  par  se  niveler  même  entre  des  industries 
inégalement  productives.  Il  doit  tendre  à  être  partout  égal  au 
revenu  de  la  dernière  parcelle  de  capital  K  («  -+-  y).  D'où  cette 
quatrième  définition  qui  complète  les  trois  précédentes  :  le  taux 
de  r intérêt  est  déterminé  par  la  productivité  de  la  dernière 
parcelle  de  capital  engagé  -. 

Cette  théorie,  infiniment  subtile  et  d'une  rigueur  en  appa- 
rence toute  mathématique,  est  pourtant  inexacte.  Elle  offre  des 
lacunes  et  elle  tourne  dans  un  cercle.  Elle  n'a  pas  satisfait  au 
postulatum  qu'elle  posait  au  début;  et  cette  réduction  du  capi- 
tal en  travail  qu'elle  poursuivait,  elle  ne  l'a  pas  faite.  L'équiva- 

(I)  V.  plus  haut  livre  III,  cli.  i.  p.  :!-2.j.  TiiiiNKN.  Der  isolirle  Shuit.  t.  If, 
p.  99,  102. 

(2^  TiiiiNKN.  Der  isolir/c  S/dd/,  t.  II,  p.  103.  1(56.  Il  faut  signaler  ici  la 
réponse  de  Tliiinen  à  une  objection.  Les  accroissemenls  de  capitaux  ne 
sont  pas  toujours  subits  et  ne  vont  pas  d'un  seul  coup  de  0  à  K.  Il  faut 
donc  trouver  une  expression  mathématique  plus  générale  que  la  for- 
mule :  i  =  "P  ("  ~  ')  (a  +  i/t  _  Divisons  le  capital  créé  par  une  année  de 

inq   -h   K)  {a  +  y) 
travail  d'un  homme  en  n  parties  égales,  n  étant  aussi  grand   qu  on  veut. 

On  a  -L  [a  +  ij).  L'emploi  d'un  capital  de  r/  [a  +  y)  a  donné  le  produitjj. 
L'emploid'uncapitalégalà(r/+ —  ^  [u  +  y)  donnera  un  produit;*  +  ^3,  si 
l'on  appelle  ,5  le  produit  du  capital  additionnel  —  [a  -f  y).  Ce  dernier  pro- 
duit détermine  le  revenu  du  capital  entier.  Le  revenu  du  capital  a  +  // 
sera  donc  «^S,  que  plus  brièvement  on  peut  désigner  par*.  Et  le  capital 
?  («  +  y)  rapportera  'mj.  Le  salaire  de  l'ouvrier  sera  p  —  «q.  Et  la  valeur 
du  capital,  en  substituante  a  -\-y  sa  valeur  présente yj —«ry, sera  q  (p  — cq). 
On  a  alors  le  taux  de  l'intérêt  i"  —  —-^ =  — - —  •  L'expression  est 

q  (p  —  '/.?)         p  —  'j.q 

absolument  générale.  Tiuinf.n.  Ilnd.,  l.  il,  p.  167. 
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lence  qu'elle  cherchait  cnlrc  la  réniuncration  du  travail  et  celle 
du  capital,  elle  n'y  a  pas  pu  davantage  atteindre.  Le  sophisme 
apparu  chez  Thiincn  dans  la  théorie  de  la  division  du  revenu 
social  entre  on  eiïct  tout  l'iilier  dans  la  déduction  du  revenu 
capitaliste. 

Thiincn  veut  que  le  capital,  iiilrodiiit  à  la  place  de  la  main- 
d'œuvre,  ne  lèse  point  les  ouvriers.  Il  oublie  qu'à  chaque  par- 
celle de  capital  introduite  il  a  renvoyé  un  travailleur.  Le  salaire 
de  ceux  qui  demeurent  occupés  ne  baisse  pas,  dans  son  système. 
Mais  ceux  que  le  capital  rend  inutiles  n'ont  plus  de  salaire  du 
tout.  Inconvénient  médiocre  dans  la  république  idéale  de  Thû- 
nen,  où  des  terres  gratuites  et  partout  fertiles  sont  disponibles 
indéfiniment.  Le  renvoi  d'ouvriers  n'aurait  ici  pour  effet  que 
d'étendre  les  limites  de  l'Etat  par  la  colonisation  des  terres 
incultes.  Il  n'en  est  pas  de  même  quand  la  totalité  des  terrains 
est  appropriée.  Et  celte  condition  idéale,  qui  empêcherait  la 
misère,  n'étant  pas  réalisée,  la  théorie  de  Thiincn  n'est  pas  une 
théorie  de  justice. 

Mais  est-il  vrai  même  que  ces  travailleurs  privilégiés,  et  que 
le  capital  n'évince  point,  ne  perdent  rien  de  leur  revenu?  Le 
salaire  de  l'ouvrier  (la  quantité  a  -h  y)  ne  doit  pas  être  diminué. 
L'hypothèse  d'une  émigration  toujours  possible  des  ouvriers 
permettait  de  déterminer  les  conditions  de  ce  taux  slationnaire 
des  salaires.  Mais,  dans  celte  recherche,  Thiinen  paraît  avoir 
commis  quelques  erreurs.  La  condition  de  la  stabilité  des 
salaires  lui  a  paru  se  définir  par  l'équation  y  i  =^  y  i' ■  Cela 
revient  à  poser,  malgré  l'augmentation  des  capitaux,  l'identité 
du  taux  de  l'intérêt:  /^  /''.  Mais  c'est  ce  qui  est  impossible, 
et  il  est  dès  lors  certain  que  le  calcul  est  faux.  Car  le  taux  de 
l'intérêt  baisse  quand  le  capital  s'accroît.  Thiinen  n'a-t-il  pas 
donné  une  formule  de  cette  baisse  ?  Et  n'a-t-il  pas  pensé  que  la 
productivité  du  capital  diminue  à  mesure  des  mises  nouvelles? 
C'est  pourquoi  on  n'a  pas  d'emblée  le  droit  d'identifier  l'intérêt 
d'un  capital  q  (a-h  y)  avec  l'intérêt  d'un  capital  (q  -+-  k)  {a  -h  y). 

Thiincn  raisonne  ici  comme  un  industriel  qui  se  dirait  qu'une 

( ly  V.  plus  liant,  p.  389. 
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avance  de  fonds  individuelle  ne  fera  jamais  varier  le  taux  de 
l'intérêt  dans  un  pays.  Supposition  pratiquement  juste  le  plus 
souvent,  et  la  plus  favorable  de  toutes  à  sa  thèse.  Mais  il  faut 
en  mathématiques  être  très  rigoureux.  Une  variation  qui  diffère 
aussi  peu  qu'on  voudra  de  zéro,  n'est  pas  encore  pour  cela  une 
variation  nulle  '.  Elle  suffit  à  empêcher  l'équation  ?//  =  yi'.  Un 
accroissement  général  de  capital  menacerait  réellement  le 
salaire  de  tout  ouvrier,  si  le  facteur  y  n'augmentait  à  propor- 
tion que  l'intérêt  baisse  -.  Il  faudrait  donc  que  l'accroissement 
de  y  eût  lieu  aux  dépens  de  rintérèt.  Thiinen  en  effet  l'a  pensé ^. 
Mais  ce  n'est  pas  ce  que  son  raisonnement  prouve,  et  il  en  fait 
un  très  différent  quand  il  veut  l'établir. 

La  diminution  du  taux  de  l'intérêt  déprécie  en  effet  les  capi- 
taux de  mise  plus  ancienne  et  plus  productifs.  Comme  la  pro- 
ductivité n'en  a  pas  diminué  pour  cela,  une  part  de  revenu 
demeure  disponible  que  personne  ne  consentira  plus  à  payer 
au  capitaliste  *.  C'est  de  quoi  bénéficiera  le  travailleur. 

Mais  il  y  a  dans  cette  conclusion  même  qui  rectifie  l'erreur 
précédente,  une  contradiction  nouvelle.  Ou  bien  il  est  juste  de 
laisser  au  capitaliste  l'excédent  total  que  la  collaboration  du 
capital  assure  à  la  production.  C'était  l'opinion  où  Thiinen 
s'arrêtait,  quand  il  établit  les  principes  généraux  de  la  division 
du  travail.  Mais  on  ne  voit  pas  alors  pourquoi  la  productivité 
moindre   des   mises  ultérieures  doit   priver  le    capitaliste  du 


;I)  Dans  la  formule  g-énérale  de  rintérèt,  i  =      _  ^^    ,  '/.peut  être  aussi 
petit  ((u'oii  vouiira. 
\i)  II  faudrait  donc  qu'on  eût  ;ji  =  .*/'  i'  où  y'  >  ij. 

(3)  Thïinkn.  Uer  LuUrle  Slaal,  t.  II,  p.  69,  70. 

(4)  En  appelant  comme  ci-dessus,  livre  III,  ch.  i,  p.  324,  S  la  subsistance 
d'une  famille  d'ouvriers  pendant  un  an,  et  en  posant  100  G  =S,  Thiinen  a 
supposé  que  le  travail  annuel  à  bras  donnait  peut-être  un  produit  110  G; 
le  travail  avec  un  outil  valant  100  G  un  produit  150  G.  —  Get  excédent  de 
40  G  lui  a  paru  l'intérêt  naturel  du  capital  employé,  ilais  s'il  se  .trouve 
qu'une  deuxième  mise  pareille  ne  produise  ([u'un  excédent  de  30  G,  l'inté- 
rêt du  premier  capital  aussi  baissera.  Gar  le  productivité  de  la  dernière 
parcelle  de  capital  employé  détermine  le  taux  do  l'intérêt.  Si  la  producti- 
vité de  la  troisième  mise  est  de  même  inférieure  de  9/10,  et  ne  produit 
l<lus  que  32,4  G,  l'ouvrier  qui  travaille  avec  cette  triple  mise  ne  doit  plus 
que  32,4  Gx3  =97,2  G.  Gependant  il  a  produit  110  G  -f  40  G  +  36  G  + 
32,4  G  =  218,4  G.  Il  reste  à  l'ouvrier  121,2  G.  On  voit  que  la  part  de  l'ou- 
vrier s'est  accrue  avec  la  baisse  de  l'intérêt.  TuiiMCN,  Ibid.,l.  II,  p.  104. 
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revenu  que  persistent  à  donner  les  premières  avances'.  La 
concurrence  n'est  ici  qu'une  contrainte  déguisée.  On  menace  de 
rendre  leur  capital  à  ceux  qui  ne  se  satisfont  pas  du  revenu 
moindre  que  donne  la  production  ralentie.  On  oublie  qu'il  n'y 
aurait  au  monde  (jue  le  revenu  médiocre  du  travail  manuel,  sans 
ces  premières  mises  qui  furent  les  plus  fructueuses  et  dont  le 
produit  demeure  permanent  et  acquis.  Si  ce  revenu  a  jamais 
appartenu  légitimement  au  capitaliste,  il  n'y  a  pas  de  concur- 
rence qui  doive  l'en  destituer.  La  civilisation  serait  sans  cela  une 
expropriation  continue  des  possédants  légitimes.  Kt  il  ne  faut 
souhaiter  que  l'expropriation  de  ceux  qui  possèdent  illégitime- 
ment. 

Ou  bien  on  avoue  qu'il  n'y  a  point  de  raison  pour  cju'un  ins- 
trument acquis  soit  indéfininîcnt  la  source  d'un  revenu.  Il  faut 
que  le  travail  que  ce  capital  a  coûté  soit  payé.  Après  quoi, 
comme  il  n'y  a  aucun  autre  titre  de  propriété  que  le  travail, 
il  n'y  a  plus  de  raisons  pour  que  ce  capital  ne  soit  pas  gratuit. 
Ce  qu'on  appelle  la  collaboration  du  capital  n'est  qu'un  agen- 
cement industrieux  des  forces  naturelles.  Le  travail  qui  a  créé 
cet  agencement,  doit  trouver  sa  rémunération.  Le  jeu  même  des 
forces  naturelles  et  leur  durée  ne  devraient  ni  s'approprier  ni 
se  payer  ;  car  aucun  homme  ne  crée  ni  la  durée  ni  l'utilité  natu- 
relle. 

Alors  on  ne  conçoit  pas  pourquoi  l'intérêt  s'arrêterait  dans 
sa  chute  au  produit  de  la  dernière  avance  faite  en  capital.  Si  la 
productivité  naturelle  était  l'œuvre  des  hommes,  elle  serait 
l'onivre  commune  de  ceux  qui  manient  l'outil  et  de  ceux  (pii 
l'ont  fabriqué.  En  réalité,  elle  est  aussi  quelque  chose  d'indé- 
pendant de  ce  double  labeur.  Il  ne  faut  plus,  dès  lors,  que  per- 
sonne en  ait  le  privilège.  Cette  définition  que  l'intérêt  est  le 
revenu  divisé  par  le  capital  employé,  n'est  que  l'aveu  même  du 
monopole  juridique  et  de  l'exploitation.  Car  ni  ce  revenu  ni  ce 
capital  n'existent  sans  le  labeur  de  ceux  précisément  auxquels 
l'intérêt  ne  revient  point,  mais  qui  le  paient. 

il)  Dans  l'exemple  précédent,  l'ouvrier  qui  travaille  avec  un  capital  de 
300  C  devrait  donc  payer  40  C  -f  3lJ  C  +  32,4  C  =  108,4  C  d^ntérêt 
quand  il  n'en  paie  que  97,2  C. 
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L'intérêt,  au  regard  de  Thùiien,  est  ainsi  une  sorte  de  rente 
dont  le  taux,  au  lieu  de  décroître  avec  la  distance,  décroît  avec 
la  durée.  C'est  pourquoi  l'égalisation  des  prix  ne  fonde  pas  une 
rente  différentielle  capitaliste  en  faveur  des  premiers  déten- 
teurs. Ces  derniers  font  au  contraire  des  pertes  croissantes  sur 
le  bénéfice  initial.  Mais,  s"il  ne  sied  pas  que  le  besoin  qui  force  à 
cultiver  des  terres  plus  stériles  justifie  un  bénéfice  chez  ceux 
qui  détiennent  les  terres  les  meilleures,  comment  serait-il  juste 
que  la  baisse  de  l'intérêt  occasionnée  par  l'offre  de  capitaux 
frappe  les  détenteurs  du  premier  capital?  Il  faudrait  imaginer 
(jue  la  déperdition  fût  aux  frais  de  la  société,  comme  on  a  exigé 
que  la  rente  foncière  soit  sociale.  Cet  écart  qui  demeure  entre 
l'intérêt  ancien  et  le  revenu  diminué  des  derniers  capitaux 
employés,  ne  devrait  pas  appartenir  aux  ouvriers,  mais  être 
réparti  entre  les  capitalistes  au  prorata  de  leurs  mises.  Mais 
alors  l'inconvénient  premier  reparaît.  L'ouvrier  est  lésé  par 
lintroduction  du  capitaL 

La  doctrine  de  Thiinen  eût  comporté  ces  deux  conséquences 
également  logiques,  mais  contradictoires.  Thiinen  n'y  a  pas 
songé.  Il  lui  a  semblé  plus  naturel  d'admettre  que  le  capitaliste 
soit  exproprié  lentement  de  son  revenu  par  la  baisse  de  l'in- 
térêt. Il  ne  voit  point  que  la  légitimité  de  tout  intérêt  devient 
ainsi  suspecte.  Son  effort,  qui  tendait  à  l'établir  contre  Proud- 
hon,  lequel  réclamait  la  gratuité  du  crédit,  a  échoué. 

C'est  que  Thiinen,  à  part  le  préjugé  de  la  propriété  tradi- 
tionnelle, qui  fut  chez  lui  très  fort,  a  obscurci  son  raisonne- 
ment de  plusieurs  notions  économiquement  inexactes.  Il  pen- 
sait :  1"  que  le  capital  naît  de  l'épargne  ;  i"  il  en  crut  la  produc- 
tivité décroissante  ;  3"  il  ne  considéra  jamais  que  le  capital 
individuel.  En  quoi  il  réunit  les  trois  erreurs  capitales  de 
Smith  et  de  Ricardo,  et  il  montre  que  List  n'a  pas  encore  agi 
sur  lui.  On  ne  peut  considérer  comme  définitifs  les  résultats 
de  la  critique  de  Thiinen,  si  on  n'examine  d'abord  la  défense 
que  tentèrent  de  l'intérêt  les  théoriciens  exempts  de  ses  erreurs. 

Ce  furent  Rodbertus  et  Lassalle. 
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111.  —  UODBtUTUS  Eï  LASSAI.LE  :  LA  SOCIALISATinN  DL'  CAPITAL 

La  prétention  de  llodbertus  l'ut  dètre  rationaliste  cuinmc 
Thùnen  et  historien  comme  List.  Pour  définir  rationnellement 
ce  qui  fait  la  réalité  irréductible  du  capital,  il  estimait  qu'il 
fallait  une  comparaison  des  états  sociaux  successifs.  Thiinen, 
pdur  l'avoir  omise,  avait  persisté  dans  des  préjugés  juridiques 
que  Rddlierlus  dévoile.  Mais  aux  théories  de  llodbertus,  il  faut 
joindre  celles  de  Lassalle  qui  s'y  ramènent.  Lassalle  a  connu  la 
théorie  rodbertienne  surtout  telle  qu'elle  était  vers  1831.  Pour- 
tant des  conversations  avec  son  maître  ont  dû  l'initier,  dès  1863, 
à  des  détails  de  la  théorie  dernière,  contenue  dans  le  livre 
jiosthume  de  1884.  Lassalle  n'y  ajouta  rien  que  quelques 
erreurs,  mais  il  y  prêta  l'éclat  de  sa  parole  polémique,  et  c'est 
par  hii  i[uo,  tians  ce  qu'elle  a  de  plus  saisissable,  elle  a  été  vul- 
garisée. 

Les  économistes,  au  dire  de  liodbertus,  ne  savent  ni  en  quoi 
consiste  le  capital,  ni  comment  il  nait  et  se  reproduit  :  c'est 
pourquoi  ils  ne  peuvent  se  prononcer  valablement  sur  le 
revenu  capitaliste  '.  Les  formes  diverses  qu'a  revêtues  la  pro- 
priété ont  singulièrement  modifié  la  nature  de  ce  revenu  même. 
Et  si,  un  jour,  la  propriété  du  capital  devait  disparaître  comme 
<'clle  du  sol,  on  conçoit  que  la  répartition  des  revenus  serait 
différente.  Il  faut  se  poser  cette  quadruple  question  de  la  com- 
position, de  la  formation,  de  la  reproduction  du  capital  et  enfin 
de  son  revenu,  dans  les  deux  états  principaux  que  la  civilisation 
a  parcourus  et  dans  le  troisième  où  elle  s'engage.  Il  y  a  eu  : 
1  "  un  régime  antique  d'indivision  du  sol  et  du  capital  entre  les 
mains  dun  seul  individu  ;  2'^  un  régime  moderne  qui  sépare  le 
sol  et  le  capital  ;  'd""  on  peut  prévoir  la  translation  du  sol  et  du 
capital  à  la  propriété  collective. 


(1)  l\(nnmvivs.Zus/(in(le,  p.  \b.  —  Zitr  lieleuchtiinr/,  t.  I,p.  176.  —  Zi/rCescIt. 
clcr  rijm.  Trlbiilsleuern,  dans  llildebr.  Jahrb.,  t.  Vlll,  p.  390  sq.  —  liriefc, 
VA.  K.  Meyer,  t.  I,  p.  99.  —  Dus  Kapitaf.  p.  68,  73.  —  Lassalli:,  Ikislial 
Scfiuhr,  licdcn,  t.  lll,  p.  82  sq. 
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L'économie  vulgaire  entend  par  capital]es  fonds  nécessaires 
à  une  entreprise.  Elle  y  fait  entrer  non  seulement  les  matières 
premières  et  les  instruments,  mais  encore  les  sommes  néces- 
saires à  payer  les  salaires,  les  loyers  et  les  intérêts  des  capi- 
taux empruntés  '.  Très  spécialement  la  coutume  d'y  comprendre 
le  fonds  des  salaires  a  été  tenace.  Il  serait  à  croire  que  les 
travailleurs  ne  vivent  que  pour  travailler,  tandis  qu'il  est  de 
droit  naturel  qu'on  ne  travaille  qije  pour  vivre  -.  Il  y  a  ici  con- 
fusion évidente  du  capital  avec  \x\\  revenu.  Et  ce  n'est  que  dans 
son  antithèse  avec  le  revenu  que  le  capital  peut  être  clairement 
conçu.  Distinction  qu'on  demandera  à  l'histoire  d'éclaircir. 

I.  —  Il  faut  envisager  une  époque  de  l'indivision  du  sol  et  du 
capital  aux  mains  d'un  propriétaire  isolé.  L'oixoç  antique  repré- 
sente assez  bien  ce  que  serait  cette  économie  solitaire.  La  vie 
de  ce  maître  de  maison  antique  consistait  toute  à  faire  transfor- 
mer en  objets  d'usage  les  objets  naturels  et  à  confectionner  des 
instruments  nécessaires  à  cette  transformation.  Fait  notable  : 
une  telle  exploitation  est  un  cercle.  Tandis  que  l'on  consomme, 
on  extrait  en  même  temps  de  nouvelles  matières  premières  et 
on  fabri([ue  de  nouveaux  instruments.  Les  matières  premières  et 
les  instruments  représentent  le  capital,  les  objets  de  consom- 
mation le  revenu. 

Dans  ce  capital  toutefois  il  faudra  faire  entrer  les  esclaves  ; 
cette  sorte  de  richesse  mobilière  vivante,  aujourd'hui  disparue, 
entrait  pour  des  millions  parfois  dans  l'évaluation  d'une  for- 
tune romaine  ^.  Et  non  seulement  ces  esclaves,  mais  les  provi- 
sions que  le  propriétaire  amoncelait  en  de  vastes  magasins 
{penus)  pour  les  nourrir  '  y  doivent  être  comprises  ;  car  ces 
esclaves  faisaient  partie  de  l'outillage.  Le  salaire,  payé  en 
nature,  en  est  l'entretien  qui  ne  peut  être  assimilé  à  un  revenu. 

On  peut  objecter  que  le  propriétaire  vit  de  la  même  provision 
que  ses  esclaves.  Comment  ces  mômes  produits,  voués  à  un 

(1)  RuDBKi'.TLS.  Zusliinde,  p.  24.  —  Lassali.i:.  Redeii,  t.  III,  p.  182,  sq. 

(2)  RoDBEiiTLS.  ZusUinde,  p.  15-20.  —  Das  Kapilal,  p.  235. 

(3)  RoiJHKUTLS.  Sachwerth  (1er  Geldea,  dans  IlUdebr.  Jaltrb.,  t.  XV,  p.  190. 

(4)  Ibid.,  t.  XIV,  p.  365. 
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usage  analogue  seraient-ils  tantôt  revenu,  tant(it  caiàlal  ?  La 
différence  est  dans  les  conditions  juridiques.  On  laisse  la  vie  à 
l'esclave  pour  qu'il  produise,  l'homme  indépendant  ne  produit 
que  pour  vivre  '.  Ainsi  il  faut,  dans  l'époque  d'indivision,  répu- 
ter  capital  :  1"  la  terre  qui  fournit  les  matières  premières  ; 
'2'^  les  instruments;  3"  les  aliments  nécessaires  à  nourrir  les 
travailleurs  ;  4"  les  travailleurs  eux-mêmes.  C'est  ce  qui 
montre  l'insuffisance  de  ({uelques  théories  sur  la  nature  et  sur 
la  formation  du  capital. 

Ce  qui  frappe  dans  l'économie  antique,  c'est  que  le  travail 
vivant  lui-même  est  capital,  ce  travail  d'où  sont  issus  ensuite 
les  instruments  et  les  matières  premières,  autant  que  les  ali- 
ments et  les  revenus. 

Il  faut  ici  se  garder  prudemment  d'une  terminologie  de  l'é- 
cole historique.  Cette  école  appelle  volontiers  capital  les  forces 
productives.  La  seule  force  productive,  qui  soit  à  l'origine  de 
tout,  est  le  travail  humain.  Il  se  peut  seulement  que,  pour  un 
même  travail,  le  produit  soit  différent  en  quantité  et  en  (jua- 
lité.  On  allègue  ces  différences  mêmes,  et  on  dit  qu'elles 
prouvent  ([u'une  aide  diirérente  nous  est  olTerte  par  des  forces 
productives  naturelles  diverses.  On  oublie,  répond  Rodbertus, 
que  la  nature  ne  nous  aide  point  toute  seule.  Généralement  elle 
exige  d'être  soumise  par  un  premier  travail  qui  est  celui  que 
Rodbertus  appelait  médiat  et  ({ui  a  pour  but  de  créer  des  instru- 
ments. Après  quoi  les  instruments  viennent  à  l'appui  du  travail 
immédiat  d'où  sortent  les  objets  consommables.  Pourquoi 
s'étonner  que  le  travail  immédiat  soutenu  par  un  travail  médiat, 
souvent  considérable,  soit  plus  productif  ?  C'est  du  travail 
humain  encore  qui  agit  dans  l'instrument  matériel. 

Ce  n'est  pas  toujours  et  nécessairement  sous  forme  maté- 
rielle et  instrumentale  que  ce  travail  antérieur  apparaît.  Un 
emploi  plus  habile  des  doigts  agit  connue  un  instrument,  sans 
qu'on  puisse  dire  (pie  l'habileté  soit  un  capital-.  Si  le  talent  était 
un    capital,    demandait    Lassalle,    comment    verrait-on    des 

(1)  RoKliKliTLS.  IhlS  Kdjlildl,  p.   247. 

(2)  Ibid.,   p.  2;i7. 
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hommes  de  génie  mourir  de  faim  '?  Ainsi  nulle  force,  disait 
déjà  List,  ne  devient  productive  que  si  elle  est  mise  en  valeur, 
c'est-à-dn-e  mise  à  sa  place  dans  l'agencement  du  travail 
social.  Le  revenu  est  du  travail  accumulé,  mais  arrivé  à  son 
terme,  et  qui  n'est  plus  suivi  que  de  jouissance.  Mais  ce  qui 
fait  que  les  inslruments  doivent  être  appelés  des  capitaux, 
c'est  qu'ils  sont  du  travail  accumulé  en  vue  d'un  travail  ulté- 
rieur. 

La  productivité  peut  croître  sans  que  le  capital  augmente.  Un 
meilleur  instrument  n'est  pas  nécessairement  un  instrument 
plus  coûteux.  Preuve  certaine,  dit  Rodbertus,  que  le  travail 
seul  accumule  en  lui  de  la  force  productive,  et  non  l'instrument. 
La  division  du  travail  a  pour  effet  naturel  de  permettre  à  plus 
d'hommes  de  se  consacrer  au  travail  médiat,  c'est-à-dire  à 
fabriquer  des  outils  et  non  des  objets  consommables.  Et,  réci- 
proquement, une  division  très  complète  du  travail  suppose 
déjà  beaucoup  de  travail  médiat  fixé  dans  un  outillage  vaste  ^ 
La  productivité  pour  croître  suppose,  comme  disait  Thiinen,  le 
capital. 

Mais  il  ne  faut  pas  interpréter  cette  formule  suivant  des 
images  qui  nous  sont  familières.  C'est  ce  que  font  notamment 
les  théoriciens,  aux  yeux  de  qui  le  capital  vient  de  l'épargne, 
s' accroît  et  se  conserve  par  elle.  «  Le  capital,  affirmait  Schulze- 
Delitzsch,  est  cette  partie  du  revenu  d'un  homme  qui  n'est  pas 
immédiatement  consommée,  mais  qui  est  épargnée  pour  une 
utilité  durable  ou  pour  un  nouveau  travail  \  »  Mais  peut-on 
épargner  sur  toutes  choses  ?  Il  en  est  qui  ne  se  conservent 
même  pas,  comme  les  aliments  ;  et  d'autres  que  l'on  ne  peut 
pas  consommer  comme  les  instruments.  Kpargner  sur  les  ins- 
truments, ne  serait-ce  pas  refuser  d'utiliser  ces  instruments  ? 
Et  comment  des  matériaux,  des  instruments,  des  aliments 
mêmes  naîtraient-ils  de  ce  qu'on  ne  les  consomme  pas  ?  Pour 
soustraire   une   chose  à  la  consommation,    c'est-à-dire    pour 

1,1)  Lassalle.  Bastkit->icfiulze,  lieden.  t.  III,  p.  92. 

(2)  Ibid.,  t.  III,  113. 

(3)  Schllze-Df.litzsch.    Arbeiler.  Katecliismus.    —    Lassallf.    litts/ia/- 
Scfiulze,  Reden,  t.  ill,  p.  83.  —  1{oduertls.  iJas  KapUal,  p.  241." 
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l'épargner,  ne  faut  il  pas  déjà  qu'elle  soit  créée?  Ainsi  cette 
cause  négative,  l'épargne,  n'explique  rien.  C'est  au  juste  une 
pétition  (le  principe  que  d'y  avoir  recours  '.  La  cause  véritable 
toutefois  nous  est  connue,  et  c'est  le  travail. 

Mais  le  revenu  aussi  est  issu  du  travail.  Cette  différence  entre 
le  capital  et  le  revenu  est  relative  à  la  manière  dont  le  travail 
se  divise.  Le  capital  est  constitué  par  le  travail  médiat  fixé, 
pour  une  durée  plus  ou  moins  longue,  en  une  matière  première 
ou  un  instrument.  Le  revenu  sort  du  travail  immédiat. 

Comme  ce  travail  coûte  du  temps,  la  seule  économie  qui 
puisse  faire  naitre  le  capital,  est  celle  de  la  durée  consacrée  à 
produire  du  revenu.  Elle  vient  de  ce  qu'un  homme  n'a  pas 
besoin  de  tout  son  temps  pour  produire  sa  nourriture  :  l"  elle 
dépend  de  l'étendue  des  besoins  humains;  Joëlle  varie  selon  que 
l'instrument,  qu'il  s'est  fait  durant  le  temps  restant,  met  plus  ou 
moins  de  temps  à  s'user  ;  3°  elle  varie  avec  la  productivité  de 
cet  insirument.  De  ces  trois  causes,  aucune  n'est  individuelle  : 
1°  l'homme  ne  peut  pas  arbitrairement  délimiter  ses  besoins  ; 
2"  il  n'est  pas  le  maître  de  la  durée  des  instruments  méca- 
niques ;  3"  il  n'est  pas  cause  de  la  productivité  de  son  travail. 
Le  seul  moyen  efficace  qu'il  ait  trouvé  d'augmenter  sa  produc- 
tivité a  été  de  s'associer.  Aussi  l'homme  isolé  n'épargne-t-il 
point,  parce  qu'il  est  douteux  même  qu'il  se  suffise.  Et  ce  qui 
crée  le  capital,  l'auxiliaire  puissant  de  la  productivité,  ce  n'est 
pas  l'économie  individuelle,  mais  la  collaboration. 

On  a  vu  comment  cette  collaboration,  au  début,  ne  fut  pas 
bénévole,  mais  forcée.  Si  le  capital  vient  d'une  épargne,  il  est 
d'abord,  disait  Lassalle,  une  épargne  faite  sur  le  travail  d'au- 
trui  -,  ou,  disait  Rodbertus,  une  économie  de  temps  réalisée  au 
profit  d'un  seul  par  les  esclaves  qu'il  associe  à  son  œuvre. 

Si  le  capital  ne  naît  point  de  l'épargne,  de  même  ne  saurait- 
il  s'accroître  par  elle.  A  supposer  que  la  faveur  naturelle  ou  la 
productivité  de  l'outillage  permissent  de  ne  pas  travailler  tout 
le  jour  pour  la  seule  subsistance,  il  y  aurait  sans  doute  un  choix 

(1)  RODBKHTLS.  Uas  Kupilul,  p.  2i0.  241.  —  Lassali.i;.  Haslial-Sclnilzc. 
Reclen,  l.  111,  p.  97,  9». 

(2)  Lassali.k  liastial-Schiilze,  lledcii,  t.  III,  p.  yi. 
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à  faire  pour  Temploi  du  temps  qui  reste.  Ou  bien  on  produira 
des  subsistances  nouvelles  ;  mais  on  ne  voit  pas  à  qui  on  les  des- 
tinerait, puisque  les  besoins  sont  supposés  satisfaits.  Ou  bien,  on 
créera  un  nouvel  outillage  plus  productif,  et  on  travaillera  pour 
satisfaire  d'autres  besoins  nouveaux  ;  ou  enfin,  on  se  reposera. 
En  tous  les  cas,  il  n'y  a  aucune  raison  de  faire  cette  économie  de 
temps,  si  on  ne  crée  en  même  temps  des  besoins.  C'est  ce  que 
disait  déjà  List,  et  en  termes  plus  précis  encore,  Lauderdale, 
dans  cette  formule  connue  :  <  Un  pays  ne  peut  utiliser  plus  de 
capitaux  que  n'en  exige  la  production  des  objets  demandés.  . 
Loin  que  le  capital  puisse  s'accroître  si  on  restreint  la  satisfac- 
tion des  besoins,  la  stimulation  des  besoins  l'augmente  seule. 
D'autre  part,  ce  qui  permet  un  rendement  plus  grand  du  travail, 
c'est  une  division  du  travail  qui  économise  du  temps.  Elle  se  pro- 
duit quand  le  travail  immédiat  est  aidé  par  un  travail  médiat 
plus  considérable.  Et  il  faut  enfin  qu'on  veuille  travailler  plus 
que  n'exige  la  subsistance  stricte.  Aucune  de  ces  causes  ne  peut 
se  réduire  à  une  épargne.  Toutes  deux  sont  des  augmentations 
de  travail.  Et  le  capital  ne  s'augmente  que  parce  qu'on  travaille 
davantage  ou  depuis  plus  de  temps  '. 

Mais  aucun  de  ces  effets  n'est  dû  à  un  mérite  individuel.  Un 
homme  ne  décide  pas  du  temps  qui  est  nécessaire  pour  produire 
sa  subsistance  :  car  il  ne  crée  point  son  outillage  ;  il  le  trouve. 
Ainsi  l'excédent  de  travail  qu'il  peut  fournir  au  delà  de  ce  qu'il 
faut  pour  le  nourrir,  n'est  point  son  fait.  Il  bénéficie  de  la  quan- 
tité du  travail  antérieur.  11  ne  peut  dépasser  dans  son  travail 
présent  une  durée  que  prescrit  la  nature  elle-même.  Il  n'est  donc 
pas  libre  d'épargner  autant  qu'il  veut  ;  s'il  peut  épargner,  l'état 
de  la  civilisation  matérielle  en  est  plus  cause  que  lui-même. 
Enfin,  ce  qu'il  épargne,  ne  lui  appartient  i)as  toujours.  Et  ' 
lorsque  l'épargne  est  devenue  possible,  les  conditions  juri- 
diques en  ont  frustré  ceux  dont  l'effort  la  créait  :  c'est  ce  qui 
est  advenu  d'abord  dans  l'esclavage  -. 

1,  C'est  ce  qu'on  exprime  pour  une  nation  en  disant  qu'elle  ne  peut 
augmenter  son  capital  que  de  deux  manières  :  1"  en  augmentant  sa  popu- 
lation laborieuse;  2"  en  vieillissant. 


(2)  Lassalle.  Basliul-Schulze.Reden,  t.  III,  p.  To. 
Cii.  A.NDi.nR. 
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Mais  l'épargne  ne  suffit  pas  même  ù  reproduire  le  capital  à 
mesure  qu'il  s'use.  Il  faut  qu'au  terme  de  la  production 
les  instruments  se  trouvent  intacts,  et  le  stock  des  matières 
premières  identique  à  ce  qu'il  avait  été  au  début.  Comment 
rétablir  le  capital  usé,  si  ce  n'est  en  réitérant  le  travail?  Et  ce 
travail  a  besoin  d'être  aussi  productif  que  le  travail  créateur. 
Mais  peut-on  appeler  cela  une  épargne  '? 

On  dit  d'un  capital  ainsi  créé,  augmenté,  reproduit,  qu'il  est 
la  source  d'un  revenu  -.  Des  images  comme  de  cause  à  effet,  ou 
de  mère  à  rejeton  (tô/.oç),  sont  usitées  pour  décrire  ce  rapport. 
Ces  métaphores  sont  aussi  inexactes  que  celles  qui  dépeignent 
l'instrument  commun  créateur  du  produit.  On  oublie  qu'il  faut 
encore  le  travail  qui  manie  l'instrument.  Il  faut  surtout  le  tra- 
vail qui  a  fabriqué  cet  instrument  même,  et  le  travail  qui  a 
extrait  les  matériaux  où  il  s'applique.  Il  n'y  a  donc  point  entre 
le  capital  et  son  revenu  un  rapport  d'effet  à  cause.  Mais,  plutôt, 
ils  sortent  tous  deux  d'un  même  travail  continu.  Le  travail  va 
de  la  première  ébauche  d'un  outil  jusqu'à  l'apparition  du  pro- 
duit consommable  achevé.  Le  rapport  de  capital  à  revenu  est 
celui  d'un  travail  en  mouvement  à  un  travail  lixé,  arrivé  au 
terme. 

Incessamment,  du  capital  se  transforme  en  revenu.  Les 
matières  premières  s'y  consument  tout  entières  :  les  instruments 
s'y  usent  en  partie  seulement.  Au  terme  de  cette  volatilisation, 
on  a  comme  résidu  le  revenu  consommable.  Le  capital  est  du 
revenu  qui  commence.  Le  revenu  est  du  capital  consumé. 

Il  n'y  a  pas  économiquement  de  séparation  nette  entre  le 
capital  et  le  revenu.  11  n'y  en  a  une  que  dans  leur  lins.  Et  si 
l'on  remarque  une  proportion  invariable  entre  le  capital  et  le 
revenu,  ce  n'est  pas,  comme  on  le  croit,  ([ue  le  capital  soit  pro- 
ductif à  proportion  de  sa  quantité.  Mais  puisque  le  revenu  et  le 
capital  sont  issus  d'un  même  travail,  il  est  logique  qu'ils  reçoi- 
vent des  accroissements  simultanés,  proportionnels  à  l'accrois- 

(1)  RuPitKitTLS.  Bas  Kapilal,  p.  2i9. 

(2)  Lassalle  encore  le  croyait  et  reprochail  ;\  la  théorie  tic  l'épargne  de 
faire  sortir  le  capital  du  revenu,  tandis  (jue  le  revenu  sort  du  capital. 
Baslial-Scfiiilze.  licden,  t.  III,  p.  85,  95. 
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sèment  de  ce  travail  même.  Si  le  travail  d'où  est  issu  le  capital 
est  la  seule  force  productive  connue,  c'est  donc  le  travail  seul 
qui  doit  passer  pour  capital. 

Mais  le  travail-capital,  c'est,  au  début,  la  main-d'œuvre  des 
esclaves.  Et  voilà  donc  l'essence  primitive  du  capital.  Il  est  un 
commandement  sur  du  travail  vivant.  Ce  travail  vivant,  on 
l'entretient  aux  moindres  frais  possibles.  On  contraint  à 
l'épargne,  pour  le  profit  de  celui  qui  possède,  la  population 
laborieuse  qui  n'a  point  de  droits  K  Les  capitaux  matériels  ulté- 
rieurs surgissent  de  ce  travail  et  s'accroissent  par  une  épargne, 
mais  ce  n'est  pas  par  une  épargne  librement  consentie  ;  c'est 
par  une  spoliation  du  travailleur. 

Ce  qui  constitue  le  capital  dans  les  temps  antiques,  et  ce  qui 
le  fait  productif,  est  un  certain  pouvoir  sur  les  produits  du  tra- 
vail d'autrui.  La  vie  économique  par  elle-même  ne  suppose 
point  de  capital.  Un  monopole  juridique  en  fait  seul  le  revenu 
caractéristique.  Il  faut  voir  s'il  en  est  toujours  ainsi,  même  à 
l'époque  moderne  où  la  terre,  les  instruments  et  le  travail, 
appartiennent  à  des  détenteurs  également  libres  et  différents. 

II.  L'organisation  matérielle  du  travail  ne  diffère  pas  essen- 
tiellement, chez  les  modernes,  de  ce  qu'elle  fut  dans  l'antiquité. 
Les  matières  premières,  extraites,  avancent  par  échelons  à 
travers  tous  les  degrés  du  travail  manufacturier,  jusqu'à  la 
forme  définitive  qui  les  rend  consommables -.  Le  rapport  entre 
le  capital  et  le  revenu  a-t-il  changé?  Le  revenu  étant  ce  qui 
entre  dans  la  consommation,  le  capital  se  compose-t-il  d'autre 
chose  encore  que  d'instruments  et  de  matières  premières  ?  La 
plupart  des  économistes  portent  en  ligne  deux  facteurs  encore  : 
1"  l'argent  ;  2"  le  fonds  des  salaires. 

Mais  l'argent  n'est  qu'un  moyen  commode  de  liquidation. 
11  satisfait  un  besoin  immédiat  de  la  société.  Il  faut  de  l'argent 
pour  échanger,  comme  il  faut  des  édifices  pour  rendre  la  jus- 

!   RoDBEiîTLS.  Zur  Beleuclitiiiif/,  t.  I,  p.   249,  2bh,  279.  C'est  pourquoi  la 
fructification  du  capital-argent  a  paru  aux  Anciens  usuraire. 
2)  RoiiBr:.!LS.  Zur  Bc'.'irhlumj,  t.  I,  p.   152,  165. 
Dus  Kapitul,  p.  290  sq.,  310  sq. 
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lico.  Or,  toutes  les  richesses  qui  satisfont  des  besoins  immé- 
diats doivent  être  comptées  parmi  le  revenu  de  la  nation.  L'ar- 
gent est  donc  un  revenu*.  Mais  sans  doute  Rodberlus,  dont 
se  sépare  ici  Lassalle,  oublie  que  ni  la  justice  rendue  dans  nos 
tribunaux,  ni  l'échange  commercial,  ne  sont  des  fins  dernières, 
inies  sont  des  moyens  pour  réaliser  l'équité  générale  et  le  bon- 
heur public.  L'argent,  par  où  se  mesure  la  valeur  des  marchan- 
dises, est  aussi  bien  un  instrument  que  les  balances  par  où  on 
en  estime  le  poids  ;  il  est  donc  un  capital  -. 

Mais  les  salaires?  L'économie  libérale  englobe  dans  le  capital 
les  avances  en  salaires  que  nécessite  une  entreprise  commer- 
çante \  Car  les  ouvriers  sont  payés  avant  la  vente.  Et  fussent- 
ils  payés  sur  le  produit  de  la  vente,  les  ouvriers  ne  vivent-ils  pas 
d'objets  consommables  qui,  étant  les  moyens  d'entretenir  le  tra- 
vail, sont  du  capital  ? 

C'est  raisonner  avec  justesse,  mais  comme  eût  fait  dans  l'anti- 
quité un  propriétaire  d'esclaves.  Cela  seul  aurait  dû  mettre  en 
défiance  contre  la  rigueur  économique  de  cette  délinition ''.  On 
oublie  que  dans  l'état  juridique  moderne  les  travailleurs 
comme  les  maîtres  ont  droit  à  un  revenu,  en  échange  de  leur 
marcliandise  qui  est  le  travail.  Ce  revenu  est  précisément  le 
salaire,  que  dès  lors  on  ne  saurait  plus  assimiler  à  un  capi- 
tale 

Mais,  disent  les  économistes,  il  se  peut  qu'au  regard  de 
l'ouvrier  le  salaire  soit  un  revenu  :  il  n'en  est  pas  moins  un 
capital  au  regard  de  l'entrepreneur.  Et  pour  l'entrepreneur  il 

(1)  RoDBKiîTLS.  f)(is  KapUal,  p.  292,  sq. 

C)  Pour  Lassalle  l'argenl  est  le  capital  par  excellence.  I.a  production  se 
compare  à  un  fleuve  alimenté  par  le  capital.  Le  cours  en  est  interrompu 
et  comme  figé  clans  le  jvoihiil.  Il  n'y  a  qu'un  seul  produit  on  le  cours  du 
capital  ne  soit  jamais  arrêté,  qui  est  l'argent.  Voilà  le  symbole  du  devenir 
absolu  «  Ce  Dieu  tout  présent,  tout  sage,  tout-puissant...  bref  1  absolu 
capital,  apparu  dans  son  éclat  fulgurant  et  doré.  "  Lassalle.  Baslml- 
Sclutlze.  liei/en,  l.  III,  p.  167  sq.  Lassalle  oublie  que  l'argent  n'est  pas  pro- 
ductif. Il  est  seulement  la  cheville  ouvrière  nécessaire  pour  relier  entre 
eux  lesdifTérents  agents  de  la  production. 

(3)  UoDiii-.itTLs.  Zmlunde,  p.  23,  24. 

(4)  RoonKiiTLs.  Ziif  Geschkhte  der  n'im.  Trih/ilslei/erii.  Uildebr.  .hilirh. 
t.  VIII,  p.  390. 

(.5)  Romu;i!ïLs.  Zt/stUnde,  p.  22. 
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faut  que  le  fonds  des  salaires  soit  prévu  dans  le  capital  de  pre- 
mier établissement,  autant  que  le  fonds  d'achat  des  matières 
premières  et  des  machines. 

Il  faut  répondre  ici  que  l'ouvrier  n'est  pas  payé  avant,  mais 
après,  son  travail  ;  il  fait  crédit  à  son  patron.  C'est  pourquoi 
son  salaire  n'a  pas  besoin  de  préexister  à  la  production.  Ce 
serait  une  dépense  inutile  '.  Il  suffit  que  les  fonds  soient  réunis 
au  jour  de  la  paie.  Les  marchandises  ne  seront  peut-être  pas 
toutes  vendues  ce  jour-là  ;  un  mécanisme  de  crédit  fort  simple 
procure  alors  le  numéraire.  Cette  précaution  fréquente  de  les 
réunir  sans  recourir  au  crédit  n'est  que  pour  éviter  des  charges 
et  pour  parer  au  risque  de  rentrées  qui  ne  seraient  pas  faites  à 
temps.  N'arrive-t-il  pas  de  même  qu'un  industriel  paie  son  loyer 
et  les  intérêts  des  fonds  empruntés,  avant  ses  rentrées  faites? 
Il  aime  à  disposer  pour  cela  d'un  fonds  de  réserve.  Aucun 
économiste  pourtant  n'a  jamais  considéré  les  rentes  ni  les  inté- 
rêts comme  les  capitaux  de  l'entrepreneur.  Ce  sont  des  frais, 
ce  qui  est  bien  différent,  et  des  frais  qui  doivent  être  pris  sur 
le  revenu  brut  de  la  période  de  production  après  laquelle  on 
les  paie.  Ainsi,  exactement,  en  est-il  des  salaires  -. 

Jamais,  en  tout  cas,  le  fonds  des  salaires  n'est  issu  d'une 
épargne.  Il  est  créé  par  le  travail  de  tous  les  salariés.  Un  maître 
d'esclaves  à  la  rigueur  épargnait  la  subsistance  servile.  Car 
cette  subsistance  lui  appartenait,  et  il  aurait  pu  la  consom- 
mer. Dans  la  division  moderne  des  revenus,  la  subsistance  des 
ouvriers  n'appartient  plus  au  patron.  Elle  est  la  quote-part 
stipulée  par  eux,  accordée  par  lui.  Il  ne  peut  l'épargner.  Car  il 
n'en  dispose  même  plus.  Les  ouvriers,  pour  le  montant  de  leur 
salaire,  sont  d'avance  ses  créanciers,  une  fois  embauchés.  Il 
reste  que  le  capital  véritable  doit  être  encore  une  fois  défini 
comme  l'ensemble  des  matériaux  et  des  instruments  néces- 
saires à  produire. 

Et  pourtant  une  entreprise  moderne  ne  pourrait  pas  plus  se 
mettre  en  marche  sans  un  fonds  de  salaires  qu'une  exploitation 

(1)  RoDBEKTts.  Zuslande,  p.  16. 

2)  RoDBEKïLS.  Zuslande,  p.  15,  17  ;  —  Dus  Kapilal ,  p.  296,  303. 
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anli(|ue  sans  esclaves.  Un  fonds  de  salaires  et  uu  fonds  de 
réserve  lui  sont  indispensables.  C'est  donc  que  la  notion  de 
capital  se  complique  encore  une  fois  d'un  contenu  accidentel. 
Les  anciens  y  faisaient  entrer  les  esclaves  et  la  subsistance  des 
esclaves.  Les  modernes  y  comprennent  le  fonds  des  salaires. 
Mais  ils  ont  tenu  pour  essentielle  celte  addition  fortuite,  et 
c'est  ce  qui  explique  l'illusion  de  la  théorie  de  l'épargne. 

La  théorie  de  l'épargne  s'autorise  de  ce  fait,  assurément 
important,  qu'il  faut  que  des  fonds  soient  réunis  pour  provo- 
quer la  mise  en  marche  des  échanges.  Nombre  de  petits  capi- 
taux propres  à  cet  usage  naissent  sûrement  de  ce  que  du 
revenu,  au  lieu  de  se  consommer,  s'accumule;  mais  visiblement 
aussi  ce  fait,  pour  fréquent  qu'il  soit,  n'est  pas  primitif.  Et  ce 
revenu  même,  sur  lequel  est  épargné  le  petit  capital,  est  issu 
de  la  productivité  d'un  capital  ou  d'un  travail  antérieur'. 

Ni  ce  travail  n'est  donc  toujours  celui  des  titulaires  juri- 
diques du  revenu,  ni  surtout  ce  capital  qui  les  aide  n'est  tou- 
jours créé  par  eux.  Ce  qu'on  peut  alléguer  de  plus  plausible 
pour  justifier  leur  propriété  est  de  dire  qu'elle  leur  a  été  légi- 
timement transmise.  Mais  ces  causes  accumulent  les  revenus 
entre  les  mains  du  propriétaire  par  un  mécanisme  qui  n'est 
pas  économiquement  nécessaire.  Ces  revenus  sont  causés  par 
la  survivance  d'un  droit  périmé-.  Ni  le  sol  n'appartient  à  ceux 
qui  en  tirent  les  matières  premières,  ni  les  machines  à  ceux 
qui  les  fabriquent,  ni  en  un  mot  les  produits  à  ceux  qui  ont  tra- 
vaillé. C'est  ce  qui  rend  illégitime  la  rente  qu'en  retirent  des 
propriétaires  oisifs.  Et  il  faut  conclure  à  la  socialisation  du 
revenu  capitaliste,  comme  on  a  demandé  précédemment  la 
socialisation  de  la  rente  foncière. 

Mais  ce  revenu  illégitime,  comment  les  capitalistes  se  l'assu- 
rent-ils  et  quelle  en  est  la  mesure? 

Aux  yeux  des  économistes,  que  suivent  ici  nombre  de 
socialistes  de  l'école  ancienne,  le  revenu  capitaliste  n'est 
qu'une  addition  faite  aux  frais  de  production.  Le  prix  des  pro- 

(1)  Lassali-k,  Uafilial-Schiilze.  Redeii,  t.  III,  p.  96  sq. 

(2)  RODBKitTLs.  I)as  hapiuil,  p.  44. 
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duits  vendus  à  leur  valeur  ne  suffisant  pas  à  indemniser  le 
capitaiisie  dn  prêt  de  ses  capitaux,  ce  dernier  y  ajoute  un 
surplus  qui  l'indemnise  du  sacrifice  qu'il  s'impose',  ou  du 
service  qu'il  rend  -.  Ce  surplus,  il  peut  l'exiger,  puisqu'il  a  le 
monopole  des  instruments,  et  il  l'exige  légitimement,  puisque 
son  monopole  est  fondé. 

Cette  explication  oublie,  dit  Rodbcrtus,  qu'une  majoration 
des  prix,  si  elle  était  générale  (comme  on  admet  qu'elle  est, 
puisqu'il  y  a  un  taux  moyen  de  l'intérêt),  ne  serait  qu'une 
hausse  nominale.  Et  de  plus  il  se  peut  très  bien  qu'une  hausse 
dans  la  valeur  des  objets  ne  soit  pas  cause  d'un  revenu  en 
excédent.  Un  tel  excédent  ne  peut  jamais  venir  que  de  la  pro- 
ductivité accrue  du  travail.  Il  ne  suffit  pas  que  la  valeur  d'une 
marchandise  soit  haute,  pour  que  le  capital  de  fabrication  en 
soit  rentable.  Il  se  pourrait  en  effet,  si  la  productivité  du  tra- 
vail était  faible,  que  les  valeurs  produites  fussent  tout  entières 
employées  à  payer  les  travailleurs,  et  qu'il  n'y  eût  pas  de 
revenu  capitaliste.  Ce  revenu  ne  peut  donc  pas  venir  d'une 
addition  à  la  valeur.  Il  faut  l'expliquer  dans  l'hypothèse  d'une 
équité  absolue  des  échanges,  et  non  pas  par  un  prix  de  mono- 
pole 3.  Les  conditions  de  cette  explication  sont  les  suivantes  : 

P  On  ne  peut  aborder  l'explication  du  revenu  capitaliste  par 
une  loi  des  profits  uniformes,  d'emblée  admise.  C'est,  «  opérer 
avec  une  loi  tertiaire,  avant  d'être  en  possession  de  la  loi  secon- 
daire et  primaire  ^  ».  Il  faut  démontrer  l'existence  d'un  revenu 
capitaliste,  avant  d'en  démontrer  l'uniformité.  2°  11  faut 
admettre  que  le  revenu,  se  divisant,  se  répartit  entre  les  ayants 

1  Selon  Turgot,  le  profit  etrintérêt  servent  à  indemniser  le  capitaliste 
du  sacrifice  qu'il  consent,  en  n'engageant  pas  ses  capitaux  dans  l'agricul- 
ture. Selon  Ricardo,  les  revenus  rémunèrent  l'économie  méritoire  du 
capitaliste. 

(2)  Selon  Bastiat  et  Schulze-Deiitzsch,  le  revenu  capitaliste  est  le  salaire 
d'un  service.  Mais  cette  explication  n'en  est  pas  une.  Le  service  consiste, 
selon  Bastiat,  en  une  production  augmentée  grâce  au  capital.  Et  voilà  la 
vraie  raison  du  revenu  capitaliste.  Lass.vlli:.  Baslial-Schu/ze.  Reden,  t.  JII, 
p.  125  sq. 

(3)  RoDBERTUS.  Dus  Kcipi/al,  p.  14,  15.  —  Ziis/ande,  p.  132  sq.  —  Zur 
Beleuc/ifinif/,  t.  I,  p.   156. 

(4)  RoDiîEKTLS.  Das  h'api/al,  p.  24,  25. 
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droit  à  proportion  des  valeurs  qu'ils  apportent.  L'acheteur, 
oomnie  Tavait  déjà  dit  Ricardo  (dont  ce  fut  le  plus  profond 
théorème),  ne  paie  point  le  profit  du  capitaliste,  et  ce  profit 
n'est  donc  pas  un  élément  constitutif  du  prix  des  denrées.  Le 
problème  est  de  savoir  aux  dépens  de  qui  ce  profit  est  prélevé  '. 

Dans  la  répartition  du  revenu  capitaliste,  la  difficulté  ordi- 
naire est  ensuite  de  distinguer  le  bénéfice  et  Vinlérct.  Thiinen 
avait  négligé  par  abstraction  le  problème  du  bénéfice  qu'il 
avait  cru  inabordable.  Rodbertus  et  Lassalle  pensent  que  cette 
distinction  du  revenu  à  partager  entre  des  capitalistes  de  difîé- 
rents  ordres,  entre  les  bailleurs  de  fonds  et  les  entrepreneurs, 
n'importe  pas  -.  Elle  tend  à  s'effacer  dans  les  faits. 

Une  théorie  française  faisait  du  bénéfice  le  loyer  du  travail 
inli'llectuel.  Les  faits  la  démentent.  Ce  salaire,  que  les  entre- 
prises industrielles  accordent  à  leurs  ingénieurs  et  chefs  d'éta- 
blissement, est  infime  au  regard  des  sommes  qui  échoient  en 
dividendes  à  des-  hommes  dont  la  seule  peine  est  de  détacher 
les  coupons  de  leurs  titres  de  rente  ■'. 

Dans  la  petite  entreprise,  aujourd'hui  mourante,  l'intérêt 
est  ce  qui  reste  du  revenu  capitaliste  lorsque  ce  capitaliste 
loue  à  un  entrepreneur,  au  lieu  de  produire  lui-même.  Cet 
intérêt  est  une  rente  véritable,  dont  le  montant  peut  aller  jus- 
qu'à réduire  l'entrepreneur  à  sa  subsistance  stricte.  Une  foule 
de  causes  règlent  la  répartition  entre  capitalistes  et  entrepre- 
neurs. La  première  de  toutes  demeure,  comme  toujours,  la 
productivité.  Le  revenu  global  augmentant,  les  parts  aussi 
doivent  grandir.  Mais  il  y  a  aussi  des  causes  sociales.  Si  beau- 
coup de  capitalistes,  au  lieu  de  travailler  eux-mêmes,  préfèrent 
louer  leurs  capitaux,  leur  concurrence  fait  baisser  le  taux  de 
l'intérêt*.  Ainsi  de  toute  façon  l'intérêt  est  un  phénomène  très 
dérivé. 

Le  phénomène  premier  est  le  revenu  capitaliste  global.  Il 
tend  à  subsister  seul.  Nos  modernes  sociétés  par  actions  unis- 

(1)  Laï^salli:.  liriefe  an  Hodberltm-Jaf/etzow,  Nachlass,  t.  I,  10"  Lettre. 

(2)  RoDBEUTLS.  ZurBeleuchlunr/,  t.  I,  p.  172,  173,  176,  177,  181. 

(3)  Lassalle.  Baslial-Schulze,  Reden,  t.  III,  p.  208. 

(4)  RoMiEHTLs.  Zur  lieleucjilutif/,  t.  I,  p.  197,  199. 
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sent  clans  leur  dividende  les  proiits  et  les  intérêts,  séparés  autre- 
fois. Elles  font  du  travailleur  intellectuel  un  simple  salarié. 
En  appelant  A  la  somme  des  valeurs  annuellement  produites, 
et  Z  la  somme  des  salaires,  le  revenu  capitaliste  global  est 
A  —  Z,  et  voilà  ce  qui  est  calculable.  Mais  il  ne  faut  pas  espé- 
rer, comme  a  fait  Thiinen,  déterminer  mathématiquement  le 
taux  de  l'intérêt  '. 

Le  revenu  capitaliste  est  fonction  de  la  valeur  des  produits 
fabriqués  2,  Toute  valeur  se  compose  de  la  somme  du  travail 
immédiat  et  du  travail  médiat  qui  l'a  produite.  Dans  la  vente 
du  produit  fabriqué  doivent  se  retrouver  :  1°  la  valeur  des 
matières  premières  ;  2°  l'usure  des  instruments  ;  3"  le  salaire 
des  travailleurs.  Si  la  marchandise  se  vend  à  sa  valeur,  il  n'est 
donc  pas  possible  que  le  capital  donne  un  profit  quelconque. 
La  subsistance  des  ouvriers,  y  compris  celle  du  patron,  est 
assurée;  l'outillage  est  reconstitué  après  l'usure,  et  les  matières 
premières  sont  payées.  Après  quoi,  il  ne  reste  rien,  et  on  ne 
voit  pas  ce  qui  resterait.  En  fait  cependant,  un  excédent 
demeure. 

Il  n'est  pas  consacré,  selon  une  théorie  fréquente,  '^repro- 
duire le  capital.  Car  le  travail  nécessaire  à  conserver  l'outillage 
intact  est  compté  dans  les  frais,  que  le  prix  de  vente  restitue. 
Cet  excédent,  dont  vivent  des  hommes  qui  n'ont  aucunement 
travaillé,  n'est  pas  non  plus,  comme  on  l'a  vu,  payé  parl'ache- 
teur.  Il  reste  une  explication  :  c'est  qu'il  soit  pris  au  travailleur; 
et  il  faut  admettre  que  le  travailleur  n'est  pas  payé  à  propor- 
tion de  ce  qu'il  produit.  Une  spoliation  a  lieu  qui  établit  une 
différence  entre  le  produit  et  le  salaire  du  travailleur.  C'est 
dans  cette  différence  que  se  puisent  les  revenus  des  propriétaires 
oisifs.  Le  revenu  capitaliste  naît  d'une  soustraction  faite  au 
salaire ^ 

Pour  que  le  capital  mort  soit  productif,  il  faut  donc  que  le 
travail  vivant  soit  improductif  au-delà  de  la  subsistance  rigou- 
reusement nécessaire.  Une  poignée  d'hommes  s'est  trouvée, 

(l    Lassai.lk.  Basliul-Schulze.  lieilen,  t.  III,  p.   126,  208. 

(2)  RoLUiKHTLS.  Das  Kapitul,  p.  4. 

(3)  Ibid.,  p.  45. 
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(|ui,  par  suite  d'un  monopole  confié  par  les  lois  et  soutenu  par 
la  force  des  institutions,  a  confisqué  à  son  profit  l'action  de 
«  cette  loi  naturelle  des  sociétés  »  qui  fonde  la  productivité  du 
travail  divisé.  L'excédent,  qui  résulte  de  cette  coopération  de 
tous,  va  aux  seuls  détenteurs  de  l'outillage  et  des  fonds  de  terre. 
C'est  comme  si  on  eût  confisqué  le  soleil,  ou  la  tension  de  la 
vapeur,  ou  la  pesanteur'.  Or  il  s'agit  de  calculer  le  montant 
de  la  spoliation. 

Dans  cette  spoliation  de  l'ouvrier  par  les  propriétaires,  les 
propriétaires  fonciers  ont  une  part  qu'il  faut  défalquer  d"abord. 
Et  cet  excédent,  que  laisse  la  {productivité  du  travail,  se  répartit 
en  deux  parts  proportionnelles  à  la  valeur  du  produit  foncier 
et  à  la  valeur  du  produit  fabriqué-.  C'est  la  seconde  qui  revient 
au  capitaliste. 

Cette  règle,  Ricardo  déjà  et  Mac-Culloch  l'avaient  formulée. 
Les  j)roduits  s'échangent,  disaient-ils,  à  des  prix  que  déter- 
minent les  quantités  de  travail  qui  y  sont  fixées.  Mais  ils  s'en 
sont  tenus  à  cette  formule.  Leur  propre  conception  de  la 
rente  ne  leur  permet  pas  de  s'y  arrêter.  La  définition  rodber- 
tienne  de  la  rente,  dilTérente  de  la  leur,  ne  le  permet  pas 
davantage. 

Car  si  la  valeur  se  mesure  aux  frais  de  production  de  la  terre 
la  plus  infertile,  elle  n'a  plus  de  rapport  avec  le  travail.  N'était- 
ce  pas  l'objection  même  contre  laquelle  échouait  Thûnen?  et 
ne  s'en  déduit-il  pas  que  le  produit  obtenu  sur  les  terres  les 
plus  fertiles  se  vend  à  un  prix  propre  à  faire  illusion  sur  le 
travail  qui  y  est  fixé^?  Or  ces  diff'érences  entre  les  producti- 
vités n'existent  pas  seulement  entre  les  terres.  Elles  se  retrou- 
vent d'un  capital  à  l'autre,  et  tout  d'abord  de  la  terre  au  capital. 
Les  exploitations  les  plus  rentables  à  travail  égal  seront  donc 

(l)L.\ssALLi;.  lia.slial-Sc/itdze,  licden,  t.  III,  p.  211,  21.j,  217. 

(2)  Ktaiil  donne  un  excédent  II  à  répartir,  si  le  propriétaire  foncier  a 
fourni  des  matières  premières  égales  à  1'  et  le  capitaliste  un  produit 
fabriquée  égal  à  F,  ce  revenu  se  divisera  en  deux  parties p  +  /"telles  que 
-^  = -^    .  noiiBKiiTLS.  Zur  Beleiichlun;/,  t.  I,  p.  loi,  164. 

(.3)  RoDiiERTLS.  Ziisl<i))(/e,p.    131  sq. 
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recherchées  et  se  paieront  cher  en  argent.  Une  unification  des 
produits  tendra  à  se  faire.  Pour  des  mises  de  fonds  égales,  le 
revenu  capitaliste  et  la  rente  foncière  eux-mêmes  finiront  par 
être  identiques.  C'est  ce  qui  donne  à  la  règle  de  répartition 
cet  autre  aspect  plus  connu  :  «  Vexcédent  que  laissent  les 
iravaux  cVextraction  et  de  faljricatlon  est  partagé  entre  pro- 
priétaires et  les  capitalistes  à  proportion  de  leurs  avances  en 
capital.  »  C'est  sur  ce  taux  que  Rodbertus  avait  calculé  la 
rente  foncière.-  Mais  le  postulat  latent  de  ce  calcul  d'abord  est 
à  présent  manifeste. 

Sans  doute  cette  seconde  formule  traduite  en  chiffres  ne 
donne  pas  une  autre  expression  que  la  précédente,  si  les  pro- 
duits se  vendent  selon  leur  valeur  en  travail.  Mais,  dans  un 
régime  où  les  établissements  industriels  et  le  sol  sont  échan- 
geables et  acquièrent  un  prix  de  vente,  les  plus  productives 
exploitations  et  les  terres  les  plus  rentables  sont  achetées  à  un 
prix  que  déterminent  les  établissements  les  plus  inférieurs  dont 
kl  production  est  requise.  C'est  l'évaluation  en  capital  qui  se 
proportionne  au  revenu.  Si  ultérieurement  il  semble  que  les 
revenus  se  règlent  sur  les  mises  de  fonds,  c'est  par  un  renver- 
sement de  termes  auquel  a  donné  lieu  l'échange.  En  réalité, 
tout  revenu  se  mesure  par  le  travail  qu'il  en  a  coûté  de  le  créer. 
Ht  on  peut  donc,  comme  pour  la  rente,  déduire  mathémati- 
quement les  variations  du  revenu  capitaliste.  Elles  se  résument, 
au  regard  des  variations  du  salaire  et  de  la  rente  foncière,  par 
les  formules  suivantes  : 

i"  Le  revenu  hausse,  si  le  salaire  baisse  et  si  la  productivité 
du  travail  s'accroît.  A  population  égale,  en  deux  pays,  le  revenu 
capitaliste,  comme  la  rente  foncière,  est  proportionnel  au  degré 
de  perfection  de  leur  outillage^, 

2°  Le  revenu  capitaliste  baisse  à  proportion  que  la  rente 
foncière  hausse.  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  les  pays  d'industrie 
florissante  et  d'exploitation  rurale  médiocre.  Une  fois  l'égalisa- 
tion du  taux  des  revenus  effectuée,  il  faudra  donc  dire  qu'à  égale 

(1)  RoDBKiiTLS.  Ziisliindc,  p.  182.  — Zi/r  lieleuc/iluiif/,  t.  I,  p.  100,  163. 

(2)  V.  plus  haut,  ch.  ii,  p.  369. 

(3)  RoDBEiaxs.  Zur  Beleuchluiifj,  t.  I,  p.  186,  190,  201,  203. 
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Jensilo  de  populalioiidans  les  pays  industriels  les  terres  valent 
plus  elier,  mais  que  dans  un  pays  agricole  les  établissements 
manufacturiers  se  vendent  à  un  prix  très  élevé'. 

3*^  Le  revenu  capitaliste  n'augmente  pas  nécessairement  avec 
la  densité  de  la  population,  tandis  que  la  rente  foncière 
augmente  toujours.  A  superficie  égale  et  à  égale  productivité, 
deux  pays  auront  un  revenu  total  proportionnel  à  leur  popula- 
tion. Mais  la  plus-value,  dans  le  pays  de  population  dense,  ira 
surtout  aux  propriétaires  fonciers.  Et  dans  ce  pays  les  fonds 
de  terre  enchériront  infiniment-. 

Si  l'on  note  ce  qui  détermine  le  revenu  capitaliste,  on  trouve 
ainsi  les  causes  suivantes  :  i°  la  densité  de  la  population;  2°  le 
rapport  des  industries  cxtractives  et  agricoles  aux  industries 
manufacturières;  8°  la  perfection  de  routillagc;  4'' le  minimum 
de  subsistance  dont  se  contente  l'ouvrier.  Aucune  de  ces  actions 
déterminantes  n'est  le  mérite  du  capitaliste.  Il  n"y  a  donc 
aucune  raison  pour  que  le  capitaliste  perçoive  un  revenu  qui 
n'est  pas  son  produit.  Toutefois,  aucun  capitaliste  ne  se  dessai- 
sirait de  son  capital,  s'il  n'en  devait  percevoir  un  tel  revenu, 
encore  qu'illégitime.  Et  cette  répartition  inique  persistera  tant 
que  subsistera  le  capitalisme. 

Mais  la  propriété  privée  du  capital  n'est  ([u'une  survivance 
parmi  nous  d'un  droit  périmé.  Elle  i)eut  disparaître,  n'ayant 
pas  toujours  été,  de  même  que  l'esclavage  a  disparu.  Cette  con- 
ception de  la  genèse  d'un  revenu  par  un  capital,  qui  semble 
aux  économistes  d'aujourd'hui  une  notion  explicative  indis- 
pensable, apparaîtra  alors  comme  une  habitude  d'esprit  injus- 
tifiée. On  verra  que  le  capital,  comme  on  le  définit  aujourd'hui 
est  une  «  catégorie  historique  »  et  non  pas  logique-',  et  avec  lui 
la  propriété  privée  elle-même.  11  faut  se  demander  ce  qu"on 
appellera  capital  et  revenu  quand  la  propriété  sera  devenue 
sociale. 

(1)  UoDui-itTLS.  Z«;-  Ueleuchlunfj,  t.  I,  p.  186,  190,  193,  203,  204. 

(2)  Md.,  t.  I,  p.  187,  193,  197,  204,  212. 

(3]  Lassalli:.  liasliat-Sc/uilze.  lieden,  t.  11,  p.  171,  210.  —  Huduertcs, 
Das  Kapifal,  p.  4. 
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III.  —  La  société,  après  mise  en  commun  de  toutes  les  proprié- 
tés, serait  comparable  au  propriétaire  antique,  isolé  dans  son 
ot-/.o;.  La  division  du  travail  n'y  serait  peut-être  pas  techno- 
logiquement différente  de  ce  qu'elle  est  dans  notre  régime  capi- 
taliste. Le  capital  naîtrait,  se  conserverait,  se  reproduirait  et 
augmenterait  par  le  travail,  et  non  par  l'épargne.  Mais  il  s'en 
faudrait  que  le  capital  et  le  revenu  y  fussent  définis  comme 
dans  l'antiquité  et  comme  dans  le  régime  actuel. 

Tout  d'abord,  il  ne  faudrait  comprendre  dans  le  capital 
aucun  argent.  Dans  une  société  sans  propriété  privée,  l'argent 
pourrait  se  réduire  au  rôle  qu'il  a  des  maintenant  par  essence  : 
et  n'être  qu'un  simple  moyen  de  liquidation,  une  quittance  ins- 
crite sur  du  papier,  sans  valeur  intrinsèque'.  Il  n'y  aurait  pas 
besoin  de  fonds  amassés  d'avance  pour  provoquer  les  échanges. 
Il  n'y  aurait  pas,  en  particulier,  de  fonds  des  salaires.  Ce  fonds 
serait  d'autant  moins  à  conserver  que,  tout  le  monde  étant  tra- 
vailleur, personne  n'aurait  plus  d'avances  à  faire  pour  autrui. 
Dans  chaque  période  de  la  production  chacun  vivrait  sur  le 
revenu  de  la  période  précédente  au  moment  même  où,  par  son 
travail,  il  s'assurerait  des  droits  sur  un  revenu  à  échoir  au 
terme  de  la  période  courante  '-. 

Or,  ces  éliminations  faites,  le  capital  ne  comprendrait  plus 
que  les  instruments  et  les  matières  premières.  Voilà  donc, 
lorsqu'on  la  purifie  de  toute  addition  historique  et  juridique,  ce 
que  contient  irréductiblement  cette  notion  du  capital.  Et  voilà 
où  aboutit  l'abstraction  aidée  de  la  comparaison  historique. 

Ces  instruments  et  ces  matières  premières  sont  répartis 
selon  les  nécessités  de  l'exploitation.  D'échelon  en  échelon, 
les  produits  s'avancent  jusqu'à  une  dernière  transformation 
par  le  travail  immédiat  qui  les  rend  consommables.  Mais  les 
instruments,  qui  les  fabriquent,  s'usent  à  fonctionner.  C'est 
pourquoi,  à  côté  de  cette  série  de  travaux,  une  seconde  série 
de  travaux  s'accomplit  qui  reconstitue  les  instruments  usés.  Si 
l'on  admet,  pour  la  commodité  du  raisonnement  que,  dans  les 


,1)  RoDBKHTLS.  Dcis  Kapital,  p.  293. 

1-2    RoDBERTLS.  Zustihule,  p.  126.  —  Das  Kapi/al,  p.  260,  263,  286. 
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deux  ordres  de  travaux,  le  cycle  laborieux  commence  et  s'achève 
en  même  temps,  la  totalité  des  travaux  elTecLués  donne  le  pro- 
duit social.  Mais  le  revenu  social  n'est  fourni  que  par  le  travail 
immédiat'. 

Ce  revenu  est  une  faible  part  du  produit  total,  et  il  enferme 
en  lui  pourtant  la  valeur  entière  de  ce  produit.  C'est  pour  le 
créer  que  s'extraient  les  matériaux,  que  s'usent  les  machines  et 
que  besognent  ceux  qui  construisent  ces  machines.  Ainsi  le 
revenu  d'une  période  de  production  contient  la  valeur  de  tous 
les  capitaux  usés,  plus  la  subsistance  de  tous  les  travailleurs. 
Et  le  contraire  de  ce  que  soutenait  l'économie  traditionnelle 
apparaît  avec  évidence  :  «  Le  capital  n'est  pas  une  condition, 
mais  un  résultat  du  travail'.  » 

Si  l'on  veut  appeler  intérêt  du  capital  la  part  du  travail 
nécessaire  à  reconstituer  l'outillage  usé  et  les  matériaux  con- 
sommés, Rodbertus  ne  voit  pas  à  cette  terminologie  d'inconvé- 
nients. Mais  on  ne  peut  pas  dire  que  cet  intérêt  soit  produit 
par  le  capital.  L'unique  fonction  du  capital  est  au  contraire  de 
s'user  au  service  de  la  consommation  publique;  l'unique  fonc- 
tion du  revenu  est  de  se  consommer,  tandis  que,  dans  une 
période  recommençante  de  travail,  la  nation  reconstitue  de 
nouveaux  capitaux  et  de  nouveaux  revenus. 

Mais  il  est  erroné  alors  d'attribuer  au  capital  une  puissance 
productive^  ;  il  n'est  pas  même  un  collaborateur  du  travail.  11  y 
a  entre  le  capital  et  le  revenu  une  proportion  définie  par  le 
nombre  des  travailleurs  et  par  la  productivité  de  leur  besogne. 
Le  revenu  social  hausse  en  quantité  relative  et  absolue,  et  la 
nation  se  fait  plus  riche,  avec  le  progrès  de  l'outillage.  Il  hausse 
en  quantité  absolue  avec  le  nombre  des  travailleurs,  si  l'ou- 
tillage demeure  stalionnaire.  Mais  cela  tient  à  ce  que  le  revenu 
et  le  capital  à  la  fois  sont  créés  par  un  même  travail  social. 

Puisqu'il  n'y  a  point  entre  le  capital  et  le  revenu  ce  rapport 

(i;)  RoDitKHTUS.  ZusLande,  p.  120,  12-2. 

(2    HoiPiiKiiTCs.  Dus  KiipUdl,  p.  135. 

(3)  Lassai.i.k.  lia.slial-Sc/iuIze,  Hec/en,  l.  IIF.  p.  211.  Lassalle  a  essayé  de 
démontrer  licdeii,  t.  IJl.  p.  171)  qu'avant  repo(|iie  moderne  on  n'a  pas 
connu  de  capital  se  capitalisant.  Sa  ilémonstralion  liistoriqne  est  trop  peu 
rigoureuse.  C'est  pourquoi  elle  est  ici  omise. 
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de  cause  à  effet  décrit  par  les  économistes,  il  faut  donc,  selon 
Rodbertus,  poursuivre  une  démarche  commencée  par  List  et 
exclure  définitivement  de  la  science  cette  notion  du  capital  qui 
y  est  inutile'.  Elle  ne  peut  apparaître  que  dans  la  théorie  des 
formes  historiques  de  la  répartition.  Le  régime  sous  lequel  elle 
correspondait  à  une  réalité  est  sur  le  point  de  disparaître. 
Mais  la  règle  nouvelle  de  répartition  dans  un  état  de  choses  où 
le  travail  seul  sera  un  titre  de  nantissement,  Rodbertus  ne  l'a 
formulée  que  dans  la  théorie  des  salaires. 

Si  une  épithète  pouvait  définir  brièvement  la  doctrine  qu'on 
vient  de  décrire,  ce  serait  celle  de  marxiste.  Rodbertus,  lorsqu'il 
lut  Marx  pour  la  première  fois,  se  crut  «  pillé  sans  être 
nommé-  ».  (^ette  accusation  assurément  n'est  pas  fondée^.  Mais 
la  sévérité  et  la  vigueur  d'analyse  que  nous  connaissons  à 
Rodbertus,  n'en  doivent  pas  moins  faire  croire  à  des  analo- 
gies notables  et  dont  Rodbertus,  qui  avait  l'avantage  de  la 
priorité,  put  tout  d'abord  se  choquer. 

Il  faut  relever  entre  le  système  de  Marx  et  celui  de  Rodbertus 
les  ressemblances  suivantes  :  1°  une  commune  théorie  de  la 
valeur,  selon  laquelle  la  valeur  des  produits  se  mesure  à  la 
quantité  de  travail  moyen  ou  normal  qu'ils  contiennent*; 
—  '1°  l'explication  de  la  plus-value  qui  prend  pour  base  l'hy- 
pothèse  de  l'équité  stricte  et  l'échange    des  produits  à  leur 


(1)  Rodbertus.  Das  Kapitul,  p.  "289. 

(2)  llODBERTUS.  Briefe,  éd.  lUid.  .Meyer,  p.  134,  et  une  lettre  à  J.Zeller 
dans  la  'fubin;/er  Zeilschrifl,  ISl'ù,  p.  219. 

(3)  F.  Engels  a  expliqué  dans  la  préface  au  ir  livre  du  Capital  (1885)  que 
Marx  n'a  connu  Hodbertus  que  par  Lassalleeten  18.!)9.  X  cette  date,  Marx 
avait  déjà  écrit  la  Misère  de  la  l'/iilo.iophie  et  la  Critique  de  l'Éconuinie 
politique  ;  la  théorie  marxiste  de  la  plus-value  était  fixée.  Kn  revanche, 
Marx  reconnaît  qu'il  s'est  servi  de  Hodbertus  pour  sa  théorie  de  la  He?itc 
foncière  contenue  au  111°  livre  du  Capital. 

;  l)  F.  P^ngels  accuse  Uodberlus  de  n'avoir  ■■  pas  compris  »  la  théorie 
marxiste  de  la  valeur.  Il  est  vrai  au  contraire  de  dire  que  lîodberlus,  dès 
la  Forderuiif/cn  der  Arbeitenden  Klasse  (1837:  et  le  traité  Zur  Erkenii- 
liiitis,  etc.  (184'2),  l'avait  construite.  Et  l'unité  de  mesure  qu'il  apj)elle  tra- 
rail  iiornial  ne  diiïère  pas  de  Vanité  de  travail. social  de  Marx.  .Mais  la  vérité 
est  qu'ils  ont  puisé  tous  deux  à  des  sources  communes,  qui  sont  Kicardo 
et  Smith,  auxquels  Marx  ajouta  AVilliam  Thompson  (1821)  et  l'auteur 
anonyme  de    Tlie  Source  and  Reniedij  of  the  national  Difftcaltics  (1821). 
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valeur  '  ;  —  3"  la  plus-value  envisagée  comme  une  soustraction 
l'aile  au  salaire,  en  sorte  que  le  seul  échange  qui  ne  soit  pas 
équitable  est  le  contrat  entre  l'ouvrier  et  le  patron;  —  4'^  le 
théorème  du  nivellement  des  profits  qui  corrige  la  variation 
naturelle  de  la  plus-value  dans  les  industries  diverses,  et  ((ui 
empêche  les  capitaux  de  se  porter  uniquement  vers  les  iniluslrics 
les  plus  lucratives  quand  le  besoin  public  requiert  aussi  les 
moins  rentables  ;  —  o°  l'hypothèse  que  les  prix  de  vente  ne  coïn- 
cident avec  les  valeurs  que  dans  leur  somme,  mais  que  pour 
chaque  marchandise  prise  individuellement  ils  peuvent  être 
supérieurs  ou  inférieurs  à  leur  valeur  vraie.  Les  capitalistes  sont 
censés  se  partager  la  plus-value  sociale  à  proportion  de  leurs 
mises  ^. 

Dans  cette  déduction  Ilodbcrtus,  plus  logique  encore  que 
Marx,  essaya  d'interpréter  la  rente  foncière  elle-même  comme 
une  participation  au  profit  social;  mais  l'échec  de  l'explication 
sur  ce  point  unique  ruine  tout  l'édifice  commun  des  théories 
marxistes  et  rodberliennes.  De  certaines  rentes  n'ont  pu  être 
expliquées.  Ces  rentes  nous  ont  paru  beaucoup  moins  issues 
d'une  j)lus-valac  du  travail  que  d'une  hausse  amenée  par  le 
besoin  social  accru.  Deux  faits  se  sont  trouvés  inconciliables 
avec  la  théorie  rodbertienne  :  1*^  les  matières  premières,  qui 
n'eussent  dû  se  vendre  qu'au  prix  de  \amai.n-d'œii07'e  extractive 
augmentée  de  V intérêt  usuel  des  avances  faites,  peuvent 
atteindre  même  en  valeur  normale  un  taux  beaucoup  plus  élevé, 
s'il  en  est  fait  un  grand  usage.  Or,  cette  plus-value,  attachée 
pour  toujours  à  la  terre  par  un  procédé  de  capitalisation  usuel, 
n'a  plus  rien  de  commun  avec  le  coût  ni  avec  les  quantités 
extraites.  De  plus,  elle  n'est  pas  nécessairement  soustraite  aux 
travailleurs.  Elle  est  faite  des  apports  de  tous  les  acheteurs  ([ui 
unt  consenti  à  donner  un  prix  élevé  de  ces  matières  extraclives. 

V.  Anton  Mengeu.  />rw  Reclil  uiif  tien  vol/en  Arbei/sfi/f/n/.  11  resle  entre 
Marx  et  Uociberlus  une  difTérence  capitale.  Selon  Marx,  le  /r/irail  social  est 
la  mesure  de  la  valeur  dans  le  réf^inie  acliicl,  et  il  n'essaie  pas  de  prévoir 
«comment  la  valeur  se  mesurerait  dans  un  ro^^ime  futur,  l'our  Ilodhertus. 
le  Iravail  normal  estia  mesure  absolue  de  la  valeur,  sous  tous  les  ré^'imes. 
(1)  Mahx.  Dos  h'ripitdl,  3"  éd.,  t.  L  p.  I3G. 
2)  Ibid.,  t.  m,  r«  partie,  p.  138  sq. 
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2°  Rodberlus  n'expliquait  point  que  des  terrains  improductifs 
pussent  donner  une  rente.  Or  ils  en  donnent  une  fort  grande, 
quand  ils  servent  de  terrains  de  construction  ou  qu'ils  sont 
le  théâtre  d'une  grande  circulation  de  marchandises.  Cette 
rente  qu'ils  donnent  provenait,  elle  aussi,  de  l'échange  et  non 
pas  d'une  spoliation  de  travail. 

Puisque,  chez  Rodbertus,  l'explication  de  la  rente  est  soli- 
daire de  celle  du  profit,  ces  difficultés  se  reproduiront  dans  la 
déduction  du  revenu  capitaliste,  et  par  là  se  trouveront  criti- 
cables  ensemble  Rodbertus  et  Marx,  puisqu'ils  sont  d'accord. 

Ils  disent  que  des  industries  diverses  sont  inégalement  pro- 
ductives 2^our  un  même  travail.  Mais,  mesurant  toutes  choses 
par  le  travail,  ils  n'ont  pas  le  droit  de  dire  cela,  et  le  même 
travail  doit  engendrer  nécessairement,  dans  leur  théorie,  des 
valeurs  égales.  Pourtant  ils  constatent  avec  raison  que  le  pro- 
duit d'un  travail  également  grand  en  diverses  industries  ne 
serait  pas  échangeable  contre  une  somme  égale  des  produits  de 
toutes  les  autres  industries.  Il  ne  vaut  pas  de  même.  Et  voilà 
leur  dogme  en  ruines  devant  le  simple  fait  de  cette  différence. 
Mais  ce  qui  peut  faire  cette  différence,  puisque  ce  n'est  pas  le 
travail,  c'est  uniquement  que  des  produits  divers  sont  inégale- 
ment désirés.  L'msuffisante  conception  qu'on  avait  de  la  valeur 
se  traduit  par  une  insuffisante  explication  quand  on  en  vient 
à  la  répartition. 

Mais  pareillement,  c'est  une  insuffisante  conception  de  la 
division  du  travail  qui  trouve  ici  une  sanction  logique  et  désas- 
treuse. Le  mépris  où  l'École  historique,  depuis  List,  avait  tou- 
jours tenu  le  commerce,  et  la  spécialisation  regrettable  de 
Thûnen  dans  les  questions  d'agriculture  firent  oublier  que 
toutes  les  plus-values  se  réalisent  sur  le  marché.  Si  tous  les 
échanges  ont  lieu  selon  une  stricte  équité,  comme  le  veulent 
Rodbertus  et  Marx,  on  n'a  pas  expliqué  le  bénéfice  commercial. 
Toutefois  il  faut  rappeler,  à  la  décharge  de  Rodberlus,  qu'il  n'a 
pas  achevé  son  système. 

Peut-être  y  eût-il  apporté,  en  l'achevant,  un  complément 
pareil  à  celui  que  Karl  Marx  a  voulu  donner  au  sien  en  géné- 
ralisant une  méthode  de  Thiinen.  Marx  ne  méconnaissait  pas 
Ch.  Asdler.  27 
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que  le  phénomène  historiquement  antérieur  aux  autres  est  le 
commerce.  «  L'analyse  scientifique,  disait-il,  pour  expliquer 
la  formation  du  taux  moyen  des  profits,  part  des  capitaux 
industriels  et  de  leur  concurrence.  Elle  corrige,  complète  et 
modifie  cette  explication  par  l'intervention  ultérieure  du  capital 
commercial.  Le  développement  historique  a  été  exactement 
inverse^.  »  Cette  correction  explicative  du  bénélice  commercial 
consistait,  pour  Marx,  à  dire  que  le  commerçant  n'achète  pas 
la  marchandise  à  sa  valeur  réelle,  mais  au-dessous.  Car  la 
valeur  réelle  est  celle  que  le  produit  afTecte  après  toutes  les 
dépenses  de  transport,  de  magasinage,  de  comptabilité  aux- 
quelles s'astreindra  le  marchand  -.  Mais  de  ces  avances  faites 
le  marchand  exigera  le  profit  usuel  et  proportionnel  à  sa  mise. 
Le  marchand  entre  ainsi  dans  cette  grande  compagnie  par 
actions  à  laquelle  peuvent  se  comparer  les  propriétaires  en  leur 
ensemble,  et  entre  lesquels  se  répartit  le  revenu  capitaliste  au 
prorata  de  leurs  avances.  Que  le  marchand  soit  l'agent  chargé 
des  réalisations  pour  tout  le  monde,  c'est  ce  qui  n'exclut  pas 
qu'il  ait,  lui  aussi,  des  titres  qui  donnent  droit  à  un  dividende. 

Et  certes  l'explication  est  ingénieuse.  Pourtant  elle  se  heurte 
à  ce  fait  que  les  mêmes  marchandises,  avec  des  frais  sensible- 
ment égaux  de  production,  de  transport,  de  magasinage,  etc., 
se  vendent  durablement  à  des  prix  très  différents  en  diverses 
régions  du  globe  et  souvent  d'un  même  pays.  Comment  cela  se 
pourrait-il  si  le  besoin  public  n'y  donnait  une  valeur  addition- 
nelle qui  ne  vient  pas  du  travail  ? 

Ainsi,  quand  même  nul  produit  ne  coûte  en  dernière  analyse 
autre  chose  que  du  travail,  la  valeur  ne  dépend  pas  unique- 
ment du  coût.  Il  peut  se  trouver  que  le  produit  journalier  d'un 
ouvrier  verrotier  français  vaille  en  Afrique  trente  journées  d'un 
nègre  chasseur  d'ivoire,  et  cet  ivoire  acheté  peut  à  son  tour 
valoir  en  Europe  le  produit  journalier  de  cent  verrotiers.  Le 
commerce  consiste,  par  essence,  à  offrir  le  produit  d'une  main- 
d'œuvre  sur  un  marché  où  elle  a  plus  de  valeur  que  dans  la 

(1)  Marx.  Dus  Kapilal,  t.  III,   r«  partie,  j).  270  sq. 

(2)  Ibid.,  p.  209. 
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région  où  elle  produit.  Ainsi  le  travail  européen  est  plus  estimé 
en  Afrique  qu'en  Europe,  et  le  travail  africain  vaut  plus  en 
Europe  qu'en  Afrique,  lors  même  que  ces  deux  espèces  de  tra- 
vail sont  quantitativement  équivalentes. 

De  cette  double  différence  d'appréciation  naît  le  bénéfice 
commercial,  et  il  naît  ainsi  toujours.  La  fonction  du  commer- 
çant est  de  choisir  habilemenf  les  denrées  qui  donnent  lieu  à 
des  évaluations  différentes.  C'est  ce  qui  fait  si  lucratif  le  com- 
merce colonial.  Mais,  si  c'est  ainsi  le  bénéfice  commercial  qui 
permet  à  l'industrie  de  trouver  un  profit,  on  voit  que  ce  profit 
ne  peut  être  ni  mathématiquement  calculé  à  priori,  ni  attribué 
à  des  causes  aussi  nettement  définies  que  le  croyait  Rodbertus. 
Il  faudrait  pour  cela  que  deux  sortes  de  travail  accompli  en  des 
milieux  différents  fussent  comparées  en  quantité;  or  elles  ne 
sont  comparées  que  par  le  besoin  qu'on  a  de  leur  produit  et  * 
par  l'échange. 

Aussi  la  répartition  des  produits  devrait  être  indépendante  de 
leur  valeur  dans  une  société  unie  par  un  pacte  juridique.  Aucun 
de  nous  ne  crée  le  besoin  social  qui  fait  la  valeur  de  son  pro- 
duit, et  il  est  injuste  qu'il  en  tire  un  bénéfice  qui  n'est  pas  son 
mérite.  Le  besoin  social  doit  décider  seulement  de  la  somme 
d'efforts  que  la  société  doit  consacrer  à  chaque  produit.,  et 
dicter  la  division  du  travail.  Mais  le  produit  acquis  doit  se 
répartir  au  prorata  du  travail  fourni,  et  c'est  ce  qui  n'a  point 
lieu. 

La  plainte  sociale  qui  vient  des  classes  ouvrières  touchant  le 
revenu  capitaliste  se  réduit  aux  termes  que  voici.  En  admet- 
tant qu'une  société  constituée  en  nation  exploite  par  d'habiles 
contrats  la  production  des  nations  étrangères,  la  main-d'œuvre 
nationale  doit  être  associée  à  ce  lucre  qu'elle  seule  a  permis. 
Les  ouvriers  se  plaignent  qu'il  ne  leur  en  revienne  rien.  Cet 
excédent  (non  évaluable  en  heures  de  travail  puisque  ce  n'est 
pas  du  travail  qui  le  crée)  va  au  capitaliste  seul.  Et  il  n'y  a 
point  à  cela  de  raison. 

Mais  ce  qui  se  passe  de  nation  à  nation  ne  s'accomplit-il  pas 
à  l'intérieur  encore  d'une  même  nation  et  entre  des  hommes 
unis  par  le  pacte  juridique?  N'est-il  pas  vrai  que  tout  échange 
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de  protluils,  même  indigènes,  spécule  sur  le  besoin  public  et 
que  les  mains-d'œuvre  ne  sont  pas  comparables  ?  On  a  proposé 
la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices.  .Mais  la  participation 
aux  bénéfices,  quel  autre  elTel  aurait-elle  que  d'associer  les 
ouvriers  des  industries  lucratives  ;i  la  spoliation  de  tous  les 
acheteurs,  où  seraient  compris  les  autres  ouvriers. 

Rodberlus  a  fait  pour  cette  raison  aux  systèmes  de  «  partici- 
pation aux  bénéfices  »,  cette  forte  et  concise  objection  qu'ils 
étendent  l'injustice  au  lieu  de  l'abolir.  Cette  rente  différentielle, 
qui  existe  île  terre  à  terre,  et  d'industrie  à  industrie,  suffit-il 
de  la  répartir  sur  un  groupe  d'hommes  plus  nombreux  pour 
qu'elle  soit  moins  inique  '  ? 

Il  est  regreLlaljJe  que  Rodberlus  n'ai  pas  vu  l'incompalibililé 
qu'il  y  a  entre  cette  objection  juste  et  sa  thèse  antérieure  sur  le 
nivellement  des  bénéfices.  Car  la  participation  des  bénéfices 
conduit  à  une  hausse  des  salaires,  toujours  souhaitable  ;  et  si  le 
bénéfice  vraiment  tend  à  s'égaliser  entre  les  industries,  cette 
hausse  pourrait  être  uniforme.  Il  ne  resterait  plus  alors  que 
l'injustice  d'une  part  amoindrie,  mais  toujours  subsistante,  que 
se  réserve  le  capitaliste. 

En  réalité  les  bénéfices  ne  peuvent  se  niveler.  Ce  qui  se 
nivelle,  c'est  uniciuement  l'intérêt  du  prêt  de  l'argent.  Les  capi- 
taux en  nature,  qui  seuls  fournissent  un  bénéfice,  puisque  seuls 
ils  constituent  l'outillage  et  les  matières  premières,  ne  sont 
point  comparables  en  productivité.  Il  ne  faut  pas  croire  qu'on 
puisse  les  abandonner  et  passer  à  d'autres  industries  parce 
qu'ils  ne  sont  pas  productifs.  On  ne  retire  pas  de  la  circulation 
un  capital  en  nature,  comme  on  en  relire  une  somme  d'argent. 
Un  outillage,  un  stock  de  marchandises,  s'il  ne  s'use  pas  pro- 
ductivement,  d<''prrit.  Aussi  faut-il  liien  les  user  dès  qu'ils 
existent,  si  peu  productifs  ({uils  soient.  Puis  la  répartition 
existante  des  richesses  ne  nous  rend  propriétaires  que  d'un 
nombre  limité  d'instruments  et  de  fonds  naturels.  Combien  de 
fois  n'aimons-nous  pas  mieux  exploiter  des  fonds  peu  produc- 
tifs, que  de  les  vendre  à  vil  prix?  Kl  l'impossibilité  même  d'ap- 

(I)RODBEHTUS.  Briofe,  éd.  U.  Meyer,  p.  18.—  l'as  haj,ilal,  p.  144,  145,  146. 
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prendre  un  autre  métier  que  celui  où  nous  avons  été  élevés 
suffirait  à  nous  empêcher  d'émigrer  vers  des  industries  plus  ren- 
tables peut-être,  mais  non  pas  entre  nos  mains  iiinorantes. 

Un  préjugé  induit  ici  Rodbertus  à  nier  la  proiluctivité  même 
du  capital.  De  ce  que  le  capital  est  issu  du  travail  il  conclut 
que  le  travail  seul  est  productif.  Voilà  qui  ne  change  guère  la 
situation  et  c'est  peut-être  jouer  sur  les  mots.  Il  sera  toujours 
vrai  que  le  même  ouvrier  avec  une  mauvaise  machine  produit 
moins  qu'avec  une  bonne.  Rodbertus  objecte  que  cette  aide  plus 
ou  moins  grande  que  nous  apportent  les  machines,  vient  de  ce 
qu'il  y  a  en  elles  plus  ou  moins  de  travail  médiat  fixé  qui  aide 
notre  travail  immédiat.  C'est  sûrement  une  erreur  de  fait.  Il 
s'agit  surtout  d'agencer  plus  habilement  un  même  travail. 

Telles  machines  exécutées  par  le  même  ingénieur,  qui  sup- 
posent les  mêmes  connaissances  et  une  main-d'œuvre  semblable, 
ne  donnent  pas  pourtant  le  même  rendement.  Entre  des  ma- 
chines difîérentes  la  comparaison  n'est  plus  possible.  Pour- 
tant une  comparaison  se  fait  artificiellement  par  l'échange,  et 
toujours  cette  comparaison  aboutit  à  ce  que  des  journées  de 
travail  également  longues  fournissent,  selon  les  industries,  des 
produits  qui  ne  se  vendent  pas  contre  une  somme  égale  d'autre 
marchandises.  Le  besoin  public  décide  et  il  est  changeant.  Eter- 
nellement de  certains  capitaux  seront  plus  productifs  que 
d'autres. 

Comme  cette  productivité  des  capitaux  ne  vient  pas  du  travail, 
le  bénéfice  qu'ils  laissent  ne  vient  pas  non  plus  uniquement 
d'une  spoliation  du  travailleur.  Mais  le  monopole  du  capital 
permet  aux  propriétaires  de  spéculer  sur  les  nécessités  pres- 
santes du  besoin  public.  C'est  de  nouveau  ce  qui  est  inadmis- 
sible entre  des  hommes  unis  par  le  contrat  juridique  ;  et  voilà 
ce  qui  doit  provoquer  l'intervention  des  lois  régulatrices.  Il  est 
juste,  si  le  besoin  public  hausse,  de  produire  plus  et  non  de 
vendre  plus  cher.  Et  si  la  production  devient  moins  coûteuse,  il 
faut  vendre  à  meilleur  compte,  et  non  pas  revendiquer  des  béné- 
fices plus  élevés. 

Il  faut  donc,  dans  le  système  de  Rodbertus,  demander  la  socia- 
lisation du  capital,  mais  ce  n'est  pas  pour  les  raisons  qu'il  dit. 
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C'est  parce  que  personne  n'a.  le  droit  d'exploiter  le  besoin  public. 
Les  plus-values  qui  viennent  de  ce  besoin  doivent  être  com- 
munes. Or  de  ces  besoins  publics  il  en  est  un  que  le  monopole 
capitaliste  est  en  situation  d'exploiter  plus  que  les  autres  :  et 
c'est  ce  besoin  de  travailler  pour  vivre  chez  ceux  que  le  régime 
juridique  actuel  déshérite  de  capital.  La  doctrine  des  besoins, 
tout  comme  celle  du  travail,  ne  peut  qu'à  propos  des  salaires 
s'exprimer  défiuilivemcnt  sur  la  répartition  juste. 


CHAPITRE  IV 

LE   SALAIRE 


La  critique  des  revenus  que  l'économie  orthodoxe  crut  irré- 
ducliiDles  a  reculé  lentement  jusqu'à  un  dernier  revenu  que  le 
droit  idéal  moderne  semble  laisser  subsister  seul.  L'École  phy- 
siocratique  avait  pensé  que  le  capitaliste  se  retranche  à  lui-même 
une  part  de  son  revenu  pour  en  rémunérer  le  travailleur,  et  que 
le  revenu  du  capitaliste  provient  du  produit  net  de  la  terre.  L'his- 
toire sociale  au  contraire  a  assimilé  la  rente  de  la  terre  à  un 
intérêt  capitaliste,  et  elle  a  montré  l'intérêt  capitaliste  comme 
une  soustraction  faite  au  salaire.  De  tous  ces  revenus,  la  rému- 
nération (lu  travail,  accordée  la  dernière,  reste  donc  seule  légi- 
time. La  justice  et  la  liberté  ne  peuvent  se  réaliser  que  si  le 
salaire  est  calculable. 

L'École  libérale  avait  établi  à  ce  sujet  la  série  des  thèses  sui- 
vantes, dont  les  deux  dernières,  contradictoires  entre  elles, 
marquent  la  différence  d'esprit  entre  deux  générations  : 

P  Le  salaire  est  réglé  par  contrat  entre  le  patron  et  les 
ouvriers  '. 

'1'^  Ce  contrat  est  soumis  à  la  loi  de  l'olTre  et  de  la  demande. 
La  quantité  de  subsistances  qu'on  accorde  au  travailleur  croît, 
décroit  ou  demeure  stationnaire  selon  que  leur  effectif  décroît, 
ou  augmente,  ou  demeure  constant  -. 

3*^  La  force  de  travail  est  donc  une  marchandise.    Le  prix 

(1  S.M1TII.  Weallh  of  Salions,  lib.  I,  cli.  viii.  —  Say.  Traité,  p.  73. —  Bas- 
TiAT.  Harmonies,  p.  483. 

'2  Smith.  Weallh  of  nations,  lib.  I,  ch.  viii.  —  Ricaiîdo.  Principes,  tra- 
diic.  franc.,  p.  3bti.  —  Say.  Traité,  p.  66  sq.  —  Bastiat.  Harmonies,  p.  3ol. 
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auquel  l'ouvrier  se  loue  a  pour  limite  iulericurc  les  frais  de 
production  de  sa  force  de  travail,  c'est-à-dire  le  minimum  d'en- 
tretien avec  lequel  le  travailleur  vit  et  se  perpétue  '. 

4'^  La  population  ouvrière  se  multiplie  d'une  façon  animale, 
c'est-à-dire  jusqu'aux  limites  de  la  subsistance  disponible.  Si 
le  salaire  croît,  elle  croît  plus  rapidement  que  lui;  s'il  demeure 
stationnaire,  elle  croît  plus  vite  que  l'ouvrage  oU'ert.  Une  con- 
currence qui  réduit  le  salaire  au  minimum  de  subsistance  exis- 
tera donc  toujours  -. 

5°  L'ouvrier  est  toujours  payé  à  la  valeur  de  son  produit.  Son 
contrat  avec  le  capital  effectue  l'échange  du  travail  antérieur 
avec  le  travail  actuel.  Mais  la  productivité  étant  progressive,  le 
travail  gagne  en  valeur  dans  sa  comparaison  avec  le  travail  anté- 
rieur. Le  contrat  des  salaires  favorise  donc  toujours  l'ouvrier  ^ 
La  limite  inférieure  tracée  par  les  moyens  de  subsistance  existe 
sans  doute.  Elle  existe  aussi  pour  le  capitaliste,  et  elle  n'est 
immobile  ni  pour  l'un,  ni  pour  l'autre.  Si  la  richesse  totale 
baisse,  l'ouvrier  n'y  perd  rien,  réduit  qu'il  est  dès  mainte- 
nant à  son  minimum.  Si  la  richesse  totale  hausse,  l'ouvrier  y 
gagne. 

Car  alors  le  minimum  de  subsistance  hausse,  et  comme  l'ou- 
vrier, qui  en  a  pris  l'iiabilude,  ne  consent  plus  à  se  reproduire 
s'il  ne  se  l'est  pas  d'abord  assuré,  cet  entretien  indispensable  finit 
par  comprendre  une  foule  de  satisfactions  immatérielles  \ 

Deux  écoles  se  trouvent  donc  en  présence,  mais  toutes  deux 
jugent  la  destinée  de  l'ouvrier  relativement  bonne.  La  ruine 
commune,  que  les  Ricardiens  prédisent,  sera  moins  sensible  à 
l'ouvrier  qu'au  capitaliste  ;  sa  condition  baisse  moins  vite.  Il 
vit  mal,  mais  dans  le  revenu  total  décroissant,  sa  part,  immo- 
l)ilc  par  cll(.'-mème,  augmente.  Dans  l'élévation  commune  des 
condilions,  que  promet  Bastiat,  l'ouvrier  s'enrichit  plus  vite,  car 

{\)  Smith.  H>7///A  of  iHilhnis,  lib.  I,  cli.  viii.  —  Vkicwxho.  l'riin-ijics^  p.  ô'J. — 
Sav.  Trullé,  p.  370. 

(2)  Smith.  Weal//t  ofiuiHuns,  lib.  I,  (i\\.\\n.  —  \{u:\\\\w.  Principes,  p.  (JO.  — 
SiSMONDi.  .VoHf.  principes,  liv.  VIII,    cli.  i.\.  —  D.vstiat.  Harmonies,  p.  ô27. 

3;   Basti.vt.  Ilannonies,  p.  447,  486. 

(4)  Ibid.,  p.  Ô2i,  Ô34. 
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il  tlispose  du  travail  actuel,  plus  apprécié  que  le  travail  anté- 
rieur, qui  se  cristallise  dans  le  capital. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  question  ouvrière  à  résoudre  ;  il  faut 
laisser  agir  les  lois  économiques.  Elles  sont,  au  dire  de  la  pre- 
mière génération  d'économistes,  inéluctables.  Elles  sont,  disent 
les  épigones  de  18 i8,  bienfaisantes.  Et  ces  termes  mêmes  font 
prévoir  que  les  socialistes  les  contesteront.  Il  y  en  eut,  comme 
Thûnen,  qui  s'en  prirent  aux  doctrinaires  pessimistes  de  la 
vieille  école.  Puis  l'optimisme  inerte  des  disciples  de  Bastiat 
dut  être  combattu  par  Rodbertus  et  Lassalle.  Mais  il  est  h  noter 
quel'historisme  pur,  quand  la  question  essentielle  de  la  justice 
sociale  a  été  en  cause,  ne  l'a  même  pas  abordée. 


I.  -  T1ILI:NE.\  :  Lfl  SALAIIŒ  RÉEL  ET  LE  SALAIIiE  >-.\TLT.EL 

A  ceux  qui  jugent  suffisant  pour  les  ouvriers  un  salaire  qui. 
selon  le  mot  de  Blanqui,  ne  les  fait  pas  vivre,  mais  les  em- 
pêche de  mourir,  Thiinen  objecte  un  fait  :  c'est  que  les  capi- 
talistes s'emparent  d'une  forte  part  de  ce  que  produisent  les 
ouvriers. 

Pour  admettre  que  le  salaire  se  fixe  irrémédiablement  au 
minimum  de  subsistance,  il  faut  donc  être  bien  convaincu  que 
l'intérêt  et  la  rente  sont  intangibles.  Manifestement,  si  le  taux 
de  l'intérêt  baissait,  et  que  la  rente  fût  partagée  entre  les  tra- 
vailleurs, les  salaires  seraient  en  hausse  '. 

L'explication  du  salaire  par  la  concurrence  des  ouvriers  com- 
met le  sophisme  usuel  de  donner  un  fait  pour  une  raison  -.  Car 
pourquoi  y  a-t-il  entre  les  ouvriers  une  concurrence  telle  qu'ils 
en  sont  réduits  à  la  plus  médiocre  existence,  tandis  qu'il  n'v 
en  a  point  entre  les  capitalistes  qui  jus(ju'iei  les  prive  de  leur 
rentes?  Celte  concurrence,  encore  que  réelle,  n'offre-t-elle  pas 
aux  capitalistes  une  ample  occasion  de  spolier  la  classe  ouvrière  ? 
Or  si  jamais  la  classe  ouvrière  prend  conscience  de  celte  spolia- 

1,  TiiuNEN.  [>cr  isol'ir/e  Slaul,  t.  II,  p.  38,67,  09. 
(2)  Ihi,/.,  t.  II,  p.  39. 
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tion,  et  si  on  lui  prêche  le  partage  des  biens  et  régalité  des  for- 
tunes, quelle  résistance  fera-t-on  légitimement?  Nous  refusons 
d'examiner  le  problème  du  salaire,  parce  que  des  intérêts  nous 
lient  au  régime  existant,  et  ainsi  serons-nous  désarmés  contre 
les  exigences  révolutionnaires  le  jour  oîi  elles  viendront  à  nous 
sous  la  forme  île  projets  de  lois  impraticables  *. 

Ce  qui  doit  frapper,  c'est  que  les  entrepreneurs  (fabricants, 
fermiers  administrateurs),  malgré  leur  rémunération  très  éle- 
vée, ne  craignent  point  la  concurrence  des  ouvriers  manuels, 
si  mal  rétribués.  Aucune  loi,  pourtant,  n'interdit  à  ces  derniers 
l'accès  des  métiers  lucratifs.  C'est  que,  plus  puissants  que  des 
lois,  des  faits  les  leur  interdisent.  Les  ouvriers  manquent  de  la 
culture  intellectuelle  nécessaire  à  diriger  les  entreprises.  Ils  en 
manquent  parce  que  leur  salaire  ne  suffit  point  à  assurer  à 
leurs  enfants  une  instruction  autre  que  primaire.  Pourquoi  ce 
salaire  est-il  si  faible  ?  Voilà  précisément  le  fait  à  expliquer  et 
h  modifier.  Mais  des  ouvriers  pauvres  ne  seront  jamais  instruits, 
et  faute  d'instruction  ils  ne  cesseront  jamais  d'être  pauvres.  Il 
y  a  un  cercle  vicieux.  Il  faut  en  sortir. 

Tliiinen  croit,  avec  l'économie  classique,  que  les  faibles 
salaires  des  ouvriers  sont  dus  à  une  trop  grande  prolificité  des 
ouvriers.  La  coutume  de  ne  pas  se  marier,  avant  qu'on  ait  un 
revenu  suffisant  pour  assurer  l'instruction  des  enfants,  n'existe 
pas  chez  les  ouvriers,  auxquels  une  longue  habitude  de  la  misère 
ne  fait  pas  considérer  comme  indispensable  la  satisfaction  des 
besoins  intellectuels.  C'est  pourquoi  ils  mettent  au  monde  un 
nombre  d'enfants  qui  di'précic  la  main-d'œuvre.  Cette  éducation 
intellectuelle  dont  ils  manquent,  et  qu'ils  sont  trop  pauvres  pour 
se  donner,  il  faut  donc  que  l'Ktat  jusqu'à  nouvel  ordre  la  dis- 
tribue gratuitement. 

Cette  grande  œuvre  de  l'éducation  gratuite,  à  laquelle  les 
États  modernes  se  sont  instinctivement  attachés,  Thiinen,  un 
des  premiers,  en  a  vu  la  profonde  justification  sociale  ^. 

La  barrière  économique  entre  les  classes  moyennes  et  les 

(1)  TuïiNKN.  />(•/•  isolir/e  S/aa/,  L  II.  p.  42. 

(2)  Le  fragment  l'ebcr  dus  Loos  dev  Arbei/er,  où  l'instruction  gratuite  est 
réclamée,  date  de  182G.  —  Thiinen.  Der  isoUrfe  Staal,  t.  11,  p.  46. 
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classes  ouvrières  tient  à  la  dilTérence  des  éducations.  Cette  bar- 
rière tombera  dès  qu'une  meilleure  instruction  permettra  aux 
ouvriers  la  concurrence  avec  les  entrepreneurs.  Par  cette  con- 
currence, le  profit  d'entreprise  baissera,  et  les  salaires  hausse- 
ront. Les  plus  capables  parmi  les  petits  entrepreneurs,  peu 
satisfaits  des  revenus  restreints  que  leur  donnera  la  petite 
industrie,  passeront  aux  fonctions  de  l'I-llat,  où  leur  concur- 
rence fera  baisser  les  traitements.  Les  moins  capables  n'au- 
ront plus  une  destinée  très  difTérenle  de  celle  des  meilleurs 
ouvriers  manuels.  Un  état  social  s'établira,  oii  peu  de  gens 
vivront  sans  travailler,  et  où  les  conditions  ne  seront  plus  très 
inégales. 

Avec  la  culture  intellectuelle  accrue,  les  facultés  inventives 
des  hommes  fleuriront.  Des  inventions  mécaniques  et  chimiques 
plus  nombreuses  féconderont  l'industrie  humaine  et  allégeront 
le  travail  musculaire.  Aujourd'hui  des  hommes  ploient  sous  le 
faix  du  labeur  physique  ;  et  d'autres  rougiraient  de  travailler. 
Un  jour  la  plupart  des  hommes  partageront  leur  temps  entre 
une  besogne  physique  modérée  et  une  occupation  intellectuelle 
suffisante  '.  Mais  il  faut,  pour  prévoir  sous  quelles  conditions 
cela  sera  possible,  calculer  le  rapport  naturel  entre  le  revenu 
du  capitaliste  et  le  salaire. 

La  théorie  de  l'intérêt  a  fait  voir,  dit  Thùnen,  qu'un  rapport 
naturel  existe  entre  le  capital  et  l'intérêt  aux  frontières  de 
l'État  isolé,  parce  que  nulle  exploitation  des  ouvriers  n'y  est 
possible  :  ils  émigreraient  vers  la  terre  féconde  et  gratuite  du 
désert  proche.  Il  y  a  donc  lieu  d'imaginer  ce  que  serait  la 
rémunération  d'une  société  d'ouvriers  qui  créeraient  dans  le 
désert  un  capital  nouveau,  sous  la  forme  d'un  domaine  cul- 
tivé. 

Dans  cette  société,  concevons  que  tous  les  salaires  soient 
égaux,  parce  que  tous  les  ouvriers  auraient  fourni  des  travaux 
équivalents.  Le  domaine  nouveau  n'aurait  coûté  que  du  travail. 
La  rente  en  appartiendrait  exclusivement  aux  travailleurs 
fondateurs.  Mais  ce  domaine  existant,  il  faudrait  le  cultiver. 

(i)  Thunen.  Der  isoUiie  Slaaf,  t.  II,  p.  47. 
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Les  mêmes  ouvriers  (ou  d'autres)  travailleraient  au  service  de 
la  première  société  (ï ouvriers producleur s  de  capital,  et  appa- 
raîtraient cette  fois  dans  le  rôle  d'ouvriers  producteurs  de 
revenu  ou  salariés.  Mais  le  salaire  de  ces  ouvriers  ne  pourrait 
être  fixé  arbitrairement.  Il  ne  doit  pas  créer  pour  eux  une 
infériorité  par  rapport  aux  jn'oducleurs  de  capital.  Car  les 
capacités  étant  égales  dans  l'État  isolé,  les  salariés  émigreraient 
encore  et  produiraient  du  capital,  au  lieu  de  produire  du  revenu. 
Si  l'on  appelle  A  =  a  -f-  ?/  le  salaire  d'un  ouvrier,  où  a  repré- 
sente la  subsistance  nécessaire  à  sa  famille  '  et  rj  un  excédent, 
il  faut  que  cet  excédent  placé  au  taux  de  l'intérêt  usuel  i,  donne 
un  revenu  yi  égal  à  la  rente  de  l'ouvrier  producteur  de  capital'-. 
Le  problème  est  de  savoir  à  quel  moment  ces  deux  revenus 
égaux  auront  atteint  leur  maximum. 

Soit  11  le  nombre  d'ouvriers  nécessaires  à  exploiter  un 
domaine.  Leur  salaire  est  n  [a  -^-  y).  Le  produit  individuel 
étant  /;,  c'est  un  produit  np  qui  résulte  de  leur  travail  collec- 
tif. 

Le  revenu  du  domaine  est  np  —  n  {a  +  ?/)  =  n  (p  —  \a  -t-  y]). 
Si  la  création  du  domaine  a  coûté  le  travail  de  nq  ouvriers, 
pendant  un  an,  leur  subsistance  aura  été  de  anq,  évaluée,  par 
exemple,  en  hectolitres  de  seigle.  Mais  leur  salaire  individuel 
conqiortant  un  excédent  y  sur  leur  subsistance  a  représente 
lui-même  le  travail  d'autant  d'ouvriers  que  l'excédent  y  est 
contenu  de  fois  dans  cette  subsistance.  En  sorte  que  le 
domaine,  défriché  directement  par  nq  ouvriers,  requiert  indi- 
rectement l'effort  d'un  nombre  de  travailleurs  égal  à  nq  4-  — — 


=  nq  ( ^j  .  Ces  ouvriers,  créateurs  de  capital,  ont  à  se 

partager  un  revenu  n  {p  —[a  -~  y]).  Leur  part  imliviiliielle  est 
donc  égale  à  : 

n  (p—  \a  4-  y\)  :  no  — =: ; — j ; l-J' 

(1  Thimcn  iinaf,'ine  un  eiiLrelicii  suflisanl  pour  nourrir  une  populalion 
h  efTeclif  constant  et  en  bonne  santé. 

(2  Dans  cette  terminologie,  i  est  une  fraction,  et.  par  exemple,  non  pas 
égale  à  5  p,  100,  mais  à  1/20. 

(3,  TiuiNEN.  Der  hollrle  SlaaI.  t.  II.  p.   I.jI,  l->i. 
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On  dit  (|ue  cette  rente  des  ouvriers  capitalistes  doit  se  trou- 
ver égale  à  la  rente  que  l'ouvrier  salarié  tire  de  son  excédent  y. 

Car  cette  dernière  est  yi,  où  l'on  sait  nue  i  r=z- — ; — ,      ^    '. 
^  \  q   («  +  y\ 

On  a  donc  pour  yi  la  valeur  éuale  {' ^— — ^^  ) .  II  s'agit  de 

savoir  pour  quelle   valeur  de  y   cette  expression   atteint  son 

maximum. 

On  s'assure  tout  de  suite,  en  introduisant  des  valcui's  numé- 
riques, qu'un  accroissement  indéfini  de  y  n'accroît  pas  indéfi- 
niment la  valeur  de  l'expression-.  Une  hausse  de  y  accroît  au 
début  la  rente  attribuée  à  l'ouvrier  capitaliste,  et,  du  coup, 
l'excédent  du  salaire  sur  la  subsistance  stricte  est  agrandi  :  mais 
n'est-il  pas  clair  alors  qu'un  plus  petit  nombre  d'ouvriers  sera 
nécessaire  pour  produire  cette  subsistance  ?  Car  le  rapport  — 
qui  exprime  ce  nombre  a  diminué  en  grandeur.  Sans  doute 
celle  éventualité  n'aura  lieu  que  si  la  production  des  subsis- 
tances alimentaires  augmente  son  rendement.  Mais  c'est 
probablement  ce  que  Thûnen  sous-entend.  La  production 
même  du  capital  est  alors  à  moins  de  frais.  La  rémunération  en 
peut  avoir  grandi  pour  chaque  part  individuelle. 

Mais  si  le  salaire  continue  à  liausser,  la  rente  totale  du 
domaine,  obtenue  par  la  ditrérence  entre  la  somme  des  pro- 
duits et  la  somme  des  salaires,  doit  décroître  ;  et  un  moment 
vient  où  elle  sera  nulle.  Dans  ce  cas,  les  ouvriers  produc- 
teurs de  ce  capital  auraient  eu  avantage  à  laisser  le  domaine 
en  Triche.  De  ce  que  cette  rente  croît  d'abord  avec  les  salaires, 
et  décroît  si  la  hausse  des  salaires  continue,  il  suit  donc 
que  la  rente  atteint  un  maximum  pour  un  taux  calculable  des 
salaires. 

La  rente  est  une  fonction  dont  le  maximum  dépend  de  la 
valeur  y.  On  l'obtient  en  résolvant  par  rapport  à  y  l'équation 
différentielle  suivante  : 

,/  j  ^^'p  -  L^  +  lO  y  \  ^ ,/  fil  -  "^1  -  y'  —  ^ 

1  V.  plus  haut,  liv.lll.  ch.  m,  p.  386. 

2  V.  un  tableau  des  variations.  Thùnen.  Der  isolisle  Slaal,  t.  II.  p.  l.>5. 
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Le  calcul  donne  : 

Q  [<(  +  y]  ip  —  "  —  -.'/>  '^11  —  i>y  —  «y  —  //■)  'i'fy  =  « 
(«  +  y)  {p  —  Cl  —  2.V)  =  pij  —  <iij  —  if-. 

ap  —  a-  —  2a  !J  —  2;/-  =  ij- 

1/^  -f  2ay  ==  cij)  —  ((- 

{a  +  ?/)^  ap 

a  -^  y  =  V  cp 

•  La  rente  de  V ouvrier  capitaliste  atteint  son  viaxlmuni 
lorsque  la  rémunération  de  l'ouvrier  salarié  est  une  moyenne 
proportionnelle  entre  son  produit  et  sa  consommation^ 

Mais  l'inlérôt  de  l'ouvrier  salarié  est-il  d'accepter  cette  rému- 
nération? Il  ne  l'acceptera  pas  si  l'excédent?/ de  son  salaire  placé 
au  taux  de  l'intérêt  courant  n'atteint  pas  avec  cette  rémunéra- 
tion son  maximum.  Il  faut  donc  que  cette  rente  yi  du  travailleur 
salarié  soit  pour  le  moins  égale  à  celle  de  l'ouvrier  capitaliste. 

On  a  vu  -  f[ue  le  salaire  a  -i-  y  =  -, — ; r 

^  -^         1  -f-  qi 

Il  s'ensuit  y  =  — t — ., 

1  4-  qi 
...    ,        .  pi 

D  ou  yt  =  — :  —  ai 

.'  +  '/<     . 
Celle  fonction   alleint  son  ma*cinium  pour   une  valeur  de  / 

donnée  par  Téquation  dilTénMilielle  : 

(1   +  qi)pdi—  p'iidi  _  ^^^^.  _  ^ 

(l  +  7«V 

Le  calcul  donne  : 

P  +  pqi  —  p'p  =  «  (l  +  70" 
(1  +  Qif  =  vf 


Vi 


—    1   =: 

\'  (Ij) 


"J 


(3) 


(1)  Thïinen.    ])er   isolirle  Staat,  t.  II,  p.  157.  V.  Ibid.,  des  vérifioations 
numériques. 

(2)  V.  plus  haut,  liv.  III,  ch.  m,  p.  38(3. 

(3)  Ce  résullal  mérite  d'être  considéré  en  passant.  Car  \'âp—  a  =  y- 
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Mais  pour  cette  valeur  de  /,  le  salaire  a-\-7j  acquiert  une  valeur 

il  +  V  =  f=: =  4= —  \'ai>. 

1  +  \'ap  —  a        a  +  y  ap  —  a 

a 

L'avantage  de  l'ouvrier  salarié  coïncide  avec  celui  du  tra- 
vailleur capitaliste  :  et,  puisqu'il  retire  de  son  capital  d'épargne 
le  maximum  d'intérêts  lorsque  son  salaire  est  une  moyenne 
proportionnelle  entre  son  produit  et  sa  consommation,  c'est  là 
le  taux  désirable  du  salaire  '. 

Cette  formule  a  toutefois  l'inconvénient  de  ne  pas  laisser  voir 
si  cette  rente  maxima  du  travailleur  est  fonction  d'une  avance 
déterminée  de  capital.  Est-il  avantageux  pour  l'ouvrier,  que  le 
capital  soit  augmenté  indéfiniment?  On  a  vu  qu'il  n'en  est  pas 
ainsi  pour  le  capitaliste  lui-même-.  Il  faut  voir  si  des  conflits 
sont  ici  à  redouter. 

Puisque  le  salaire  est  une  fonction  de  l'intérêt  et  que  dans  la 

formule  de  l'intérêt  =  ^- — ^ —  le  facteur  5-  réapparaît,  visible- 
ment, le  salaire  est  influencé  par  la  sommetde  capital  employé. 
Les  formules  précédentes  donnent  le  maximum  possible  de 
rentes  pour  un  chiffre  quelconque  du  capital.  Mais  ce  maximum 
était  relatif  à  ce  chiffre.  S'il  existe  au  contraire  une  mise  de 
capital  où  la  somme  des  rentes  à  répartir  atteint  un  maximum 
absolu,  il  importe  de  le  connaître^.  Il  est  très  indifférent  à  une 

Donc  i  =  J-  ^  l  :  1-2  ,  Mais  a  g  est  la  subsistance  de  a  ouvriers  aui 
créent  le  capital  7  «  -t-  y).  Cette  subsistance,  puisque  tout  ouvrier  pro- 
duit un  excédent  égal  à  //,  est  produite  elle-même  par  —  ouvriers.  L'in- 
térêt es/  éfjal  à  I  divisé  par  le  nombre  (tes  ouvriers  qui  ont  produit  les  sub- 
sistances nécessaires  pendant  la  production  du  capital.  —  Thù.ne.n.  Der 
isolirte  Slaal,  l.  II,  p.  203. 

(1)  Tini.NE.N.  Der  isolirte  Staat,  t.  II,  p.  159,  160.  Dans  un  autre  calcul 
(V.  plus  haut,  liv.  III,  ch.  ui,  p.  391,  note)  on  avait  donné  des  formules 
plus  rigoureuses  : 

L'intérêt  i  =  — - —  .  Le  salaire  a  -{-  y  =^  p  —  ^  g.  La  rente  du  tra- 

,  ■  ip  -   'i  q    -  a)  '/. 

vaiUeur  est  alors  y  i  = _  ^^ . 

En  différenciant  par  rapport  à  «,  on  trouve  :  p  —  y.  q  =  \'"âp. 
(les  deux  expressions  coïncident  donc  pour  le  cas  oii  la  rente  dii  travail- 
leur est  maxima. 

(2)  V.  livre  III,  ch.  m,  p.  390. 

(3)  Thunen.  Der  isolirte  Staat,  t.  II,  p.  107,  168. 
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société  ouvrière,  comme  celle  ici  envisagée,  de  fonder  une  nou- 
velle exploitation  sur  une  terre  nouvelle  et  toujours  disponible, 
ou  d'ajouter  aux  mises  déjà  engagées  dans  une  fondation 
ancienne.  Son  intérêt  seul  la  guide.  Il  se  peut  que  plusieurs 
exploitations  travaillant  avec  un  faible  capital  soient  plus  ou 
moins  rentables  qu'une  seule  cx[)Ioitalion  munie  d'un  capital 
plus  grand. 

La  création  d'un  capital  qui  vaut  une  année  de  travail  ou 
a  -\-  //,  exige  le  travail  de  — — i—^  ouvriers  pendant  une  année, 

ou  le  travail  d'un  homme  pendant ^^  années.  Si  ce  capital 

donne  un  produit  a,  le  travail  annuel  d'un  travailleur  doit  être 
rémunéré  par  une  rente  —^ —  '.  En  introduisant  des  multiples 
différents  de  ce  capital,  on  montrerait  aisément  que  celte  rente 
hausse  avec  l'accroissement  du  capital,  et  baisse  ensuite  en 
dépit  de  cet  accroissement.  Une  limite  donc  se  trouve  où  l'ac- 
croissement du  capital  n'est  plus  à  souhaiter. 

La  rente  d'un  ouvrier  qui  fonde  un  domaine  avec  un  capital 

a  (a  -h  v),  est— ^ ' — r— ^ — -^-  .  Mais  en  introduisant  la  valeur 

^  ^      '    ^  /  '     -  ,j  ,f(  j^  jj 

normale  du  salaire,  a  -i-  y  =  v  "jh  et  la  valeur  de  y  =  \  ap  —  a, 
cette  formule  acquiert  des  transformations  : 

ij)  —  ^âp)  (\/'fi/)  —  d'  _  !>  V  (ii>  —  2  Oj)  -\-  n  si  ap 
ip  —  2  \^ap  +  a)  \/  dp op  —  2  a  \/  a/)  +  u- 


q  y/  ap  ('(1 

(\'  ap  —  «,)" 


aq 


Il  faut  mettre  en  parallèle,  dil  Thiinen,  ce  revenu  avec  la  rente 
supplémentaire  que  provoque,  dans  un  domaine,  une  mise  de 
capital  égal  à  a  -H  y.  Celte  rente  supplémentaire  est  : 

a//      _  y.  {{'(ij>  —  a) 


a  +  y  V  ap 

Tant  f[uc  la  seconde  expression  a  une  valeur  numérique  supé- 

[\\  La  rtjiiLij  est  le  produit  divisé  par  le  capital,  "•  : '-  =  -~ — , 
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rieure  à  la  première,  il  sera  avantageux  d'augmenter  le  capital 
relatif  engagé  dans  une  exploitation.  Inversement,  quand  une 
mise  nouvelle  donnera  une  rente  numériquement  inférieure,  il 
faudra  émigrer  vers  les  terres  en  friche. 

Mais  un  moment  arrive  où  le  travail  de  défrichement  et  le 
travail  de  capitalisation  reçoivent  des  rémunérations  égales.  Il 
est  atteint  quand  : 

a  {[^ap  —  «)  _  W(ip  —  «)' 
\/ap  «? 

La  solution  donne  : 

axq  =  \/ap  [\/'(ip  —  «)  =:  (ip  —  a  \J ap. 
Ml  =  p  —  \/ap  {{) 


P  —  V  op 


Dans  cette  fraction  la  différence  entre  le  produit  et  le  salaire, 
c'est-k-dire  la  rente  obtenue  avec  un  capital  égal  à  q  années  de 
travail,  se  divise  par  le  produit  du  capital  égal  à  une  année  de 
travail  unique.  Le  quotient  obtenu  indique  le  chiffre  du  capi- 
tal q.  Il  faut  donc  cesser  d'accroître  le  capital  engagé  lorsqu'il 
est  un  multiple  du  salaire  annuel  égal  à  la  rente  divisée  par 
le  revenu  de  ce  salaire  placé  en  capital^.  On  pourrait  encore 
dire  qu'on  doit  cesser  de  l'accroître  lorsqu'il  faut,  pour  le 
produire,  un  nombre  d'ouvriers  donné  par  ce  quotient  \ 

(1)  Ce  qui  donnerait  de  nouveau  l'équation  du  salaire  p  —  a  (^  =  Vop- 

(2)  Thunes.  JJer  isoUrteSluai,  t.  II,  p.  175,  177. 
(3  )  Ihid.,  t.  II,  p.  175,  177. 

(4)  Cette  formule  est  ici  donnée  en  fonctions  du  capital  total  q.  Tliûnen 
en  avait  donné  une  autre  en  fonctions  d'une  addition  annuelle  de  capital  K. 
(V.  plus  haut,  liv.  III,  ch.  m,  p.  3S9.)  Il  n'a  pas  vérifié  si  les  deux  for- 
mules se  rejoignent.  Cette  vérification  cependant  réussirait. 

En  elTet    K  =  —  =  -^^— ^ — r-r  ;  et   en   posant  a  +  y  =  iâp  et  i  = 

t        p     v^  'v  y) 


q  \  tip      p  —  'J.  y 


p  -  Va?        _  "• 

'/.  j>  \!âp  =  {p  —  Vap)  [p—  «.q) 

«  q  \'âp  =p'  —  p  Vôp  —  ry.pq^+v.q  \  ap 

</.  p  q  =  p'  —  p  \  ap 

a  q  ==  p  —  Vap 

P  —  ^OP  ,    , 

g  z^ c.  q.  f.  d. 

Ch.  A.ndler.  28 
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Ce  résultat  est  instructif.  Il  montre  la  rente  et  le  salaire  dans 
un  rapport  avec  la  population  ouvrière.  La  même  besogne  peut 
en  elVet  être  effectuée  par  des  éipiipes  très  inégales.  Mais  elle 
sera,  selon  l'elTeclif,  inégalement  rentable.  Il  y  a  telle  sorte  de 
production  agricole  où  Ion  n'obtient  pas  tout  le  rendement  du 
sol  si  Ion  diminue  l'efTectif  de  la  main-d'œuvre.  Inversement, 
si  l'on  occupe  trop  d'ouvriers,  il  se  peut  que  le  supplément  de 
rente  que  procure  le  travail  des  ouvriers  embauchés  ne  vaille 
plus  même  leur  salaire  '.  C'est  encore  un  problème  de  maximum 
Ni  la  diminution  excessive  du  nombre  des  ouvriers,  ni  leur 
augmentation  excessive  ne  donnent  les  rendements  les  [)lus 
hauts.  La  diminution  des  effectifs  hausse  le  salaire  jusqu'à  un 
moment  où  le  rendement  total  s'amoindrit.  Les  ouvriers  n'y 
ont  plus  alors  d'intérêt.  L'augmentation  des  effectifs  hausse  le 
rendement  total,  mais  d'une  quantité  proportionnelle  qui  dimi- 
nue avec  chaque  ouvrier  nouveau,  en  sorte  que  le  produit  de 
cet  ouvrier  finit  par  ne  plus  valoir  son  salaire.  Le  patron  alors 
n'y  a  plus  intérêt.  Mais  il  augmente  ses  équipes  d'ouvriers  jus- 
qu'à ce  que  la  plus-value  produite  par  le  dernier  ouvrier  soit 
tombée  à  ne  plus  être  que  son  salaire. 

Dans  celle  conclusion,  Thùiien  lit  deux  choses  : 

i°  C'est  que  les  ouvriers  ont  intérêt  à  diminuer  leur  nombre 
jusqu'à  une  certaine  limite,  et  les  capitalistes  à  l'augmenter 
jusqu'à  une  autre. 

2'^  Comme  il  ne  se  peut  qu'il  y  ait  plusieurs  salaires  pour  un 
même  travail,  le  produit  fourni  par  le  dernier  ouorier  engagé 
est  la  norme  du  salaire  de  tous  les  ouvriers.  Le  salaire  tend  à 
baisser  jusqu'à  n'être  plus  que  la  valeur  du  travail.  Mais  sa 
baisse  s'arrête  là.  Car,  au  delà,  le  patron,  au  lieu  de  baisser  les 
salaires,  renvoie  les  ouvriers. 

C'est  ce  qui  n'a  point  d'inconvénient  dans  un  pays  où  des 
terres  gratuites  sont  disponibles  indéfiniment.  Des  ouvriers  qui 
re(joivenl  de  leur  patron  un  salaire  équivalent  au  produit  de 
leur  travail,  ne  reçoivent  point  un  salaire  injuste,  i-^conomique- 
menl,  une  entreprise  ne  peut  être  continuée  si  elle  ne  couvre 

(I)  TiiiiNEN.  DerisoUrlc  Staal.  l.  II,  p.  178,  180,  182,  18i.  Tliiincii  adressé 
des  tableaux  expérimentaux  poiir  faire  cette  démonstration. 
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pas  ses  frais.  Ua  capilalislo,  s"il  payait  des  ouvriers  dont  le  tra- 
vail ne  rapporte  plus  leur  salaire,  se  ruinerait.  Il  en  serait  ainsi 
quand  même  ce  capitaliste  serait  la  nation  entière.  Il  appartient 
aux  ouvriers  de  ne  pas  se  multiplier  au-delà  de  cotte  limite. 
Mais  quel  est  le  produit  de  ce  deniiur  ouvrier  employé  ?  11  fau- 
drait qu"il  fût  \'~âïi  pour  que  les  calculs  précédents  fussent 
applicables  à  la  réalité. 

Soient  n  ouvriers  embauchés,  dont  chacun  Iravaille  avec  un 
capital  de  q  unités  égales  h.  a  +  y,  pour  obtenir  un  produit  j!9. 
Le  salaire  étant  A,  la  rente  de  l'entripreneur  sera  n  (p  —  A). 
Après  le  renvoi  d'un  ouvrier,  chacun  des  n  —  1  ouvriers  res- 
tants travaillera  avec  un  capital  f[  =^  q  ( — '- — p).  Mais,  le  pro- 
duit d'un  homme  devant  croître  si  son  capital  augmente,  sup- 
posons que  le  produit  du  travailleur  individuel  diffère  de  ce 
qu'il  était  jusque-là  d'une  quantité  y,  telle  que  2j'  ^  p  -{-  Y-  On 
aura  alors  un  produit  total  : 

et  le  salaire  de  n  — •  1  ouvriers  étant  [n  —  1)  A,  la  rente  de 
Fentrepreneur  sera  [n  —  i)  {p  -{-  y)  —  {n  —  J)  .1.  Mais  si  l'en- 
trepreneur a  augmenté,  comme  il  est  logique,  le  nombre  de  ses 
ouvriers  jusqu'à  ce  que  le  dernier  ne  produise  plus  que  son 
salaire,  sa  rente  doit  èlrc  la  même  avant  ou  après  le  renvoi 
d'un  ouvrier.  C'est  pourquoi  : 

itj)  —  uA  =  (n  —  1)  {p  +  y)  —    n  —  1:  .4. 
=  iijj  —  /J  4-  {n  —  1)  y  —  nA  -f  .1. 

0  =  —  p  -i-  [Il  —  1  j  -,   +  /l . 

A  =  p  —  (;/  —  1)  y  ;  et  s'il  s'agit  d'une  entreprise  assez 
grande  pour  que  1  soit  négligeable  par  rapport  kn  ;  A^  p  —  7iy. 

Mais  le  capital  -^^z^-f '/  ^ '^  \  '^  ~^  ^  V'  ^  ll^-  ""j  ^^  ^"^P" 

proche  infiniment  de  (?  +  — q  si  on  fait  croître  n.  Soit  ^  le 

revenu    d'un    capital    additionnel  —  '-    Alors   le    produit    de 

• — q^  3  q.  Mais  n'est-ce  pas  là  le  produit  même  que  d'autre 

part  on  a  appelé  y  ?  Et  enfin,  si  l'on  se  souvient  que  ?i3  est  pré- 

(1    C"esl  ainsi '[iron  l'avait  déjà  désigné.  Livre  III,    ch.  i  i,  p.  391,  note. 
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cisémeut  la  quantité  qu'on  a  appelée  a,  il  résultera  des  équa- 
tions 

nS  =  a 
»Y  =  ar/. 

que 

A  =  p  —  /r;  =z  j)  —  27. 

Tel  est,  avec  un  capital  q  {a  -\-  y),  le  produit  du  dernier  ouvrier 
employé,  et  tel  est  le  salaire  normal  du  travail  qu'il  accomplit. 
Ce  salaire  est  identique  à  celui  qu'on  avait  trouvé  en  calculant 
la  productivité  de  la  dernière  parcelle  de  capital  engagé.  Les 
deux  méthodes  conduisent  au  même  résultat.  Et  l'on  sait  que 
dans  l'État  isolé  de  Tliiinen,  où  des  terres  sont  disponibles  indé- 
finiment, la  quantité  j)  —  x  q  z=z  \^  aji-  Ce  salaire  du  dernier 
ouvrier  engagé  est  le  salaire  que  les  ouvriers  choisiraient  eux- 
mêmes  '. 

Il  reste  maintenant  une  autre  condition  à  remplir,  que  pose- 
ront les  ouvriers,  ou,  si  l'on  veut,  que  posera  la  nation  labo- 
rieuse. Il  faut  que  la  rente  du  capitaliste  soit  produite  avec  la 
moindre  dépense  possible  en  travail.  Le  calcul  précédent  indique 
un  minimum  relatif  des  frais  auxquels  on  peut  descendre  pour 
produire  une  rente  empiriquement  fixée.  C'est  à  présent  un 
minimum  absolu  que  l'on  cherche,  comme  auparavant  on  a 
cherché  le  maximum  absolu  de  la  rente.  Dans  les  frais  de  pro- 
duction, le  montant  du  salaire  est  décisif.  Il  faut  donc  déter- 
miner le  salaire  qui  permet  de  produire  la  rente  capitaliste  avec 
les  moindres  frais  en  travail. 

Le  salaire  étant  a  -f  /y,  oii  y  est  indéterminé,  on  sait  que  la 

rente    individuelle    d'un    ouvrier   producteur    de    capital   est 

p       (((  -f-  y  y  _  gQJ^  m^  revenu  capitaliste  total  égal  à  un  mul- 

î  («  +  y) 
tipîe  de  la  subsistance  nécessaire,  tel  que  ar.  Il  faut  pour  le 

produire  un  nombre   douvriers  égal  à  la  rente  totale  divisée 

1          i    •     I-   -j      11                  [p  —  Vf-\-V^)V        arq  {a  +  II) 
par  la  rente  individuelle  ou  a  r  :  - — -*= — ,    •':'•'  =  -, ^  ■    ,     ,v    • 

'  î  («  +  y)        (p  —  [«  +  y])  y 

Des  exemples  numériques  montreraient  que  la  valeur  de  cette 
expression  décroît  d'abord  lorsque  y  hausse,  mais  qu'elle  hausse 

(1]  Tiiù.NEN.  Lier  isoUrte  Slaal,  t.  II,  p.  194,  196. 
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ensuite  si  y  continue  à  croître.  Il  y  a  donc  une  valeur  de  y  pour 
laquelle  le  nombre  des  ouvriers  atteint  son  minimum.  Elle  se 
trouve  si  l'on  pose  l'équation  différentielle  : 

^      arq  {a  +  //      _  ^ 

{p  —  [a  +  y])y 

ou 

arq  {p  —  [a  +  ?/])  ydij  —  [a  +  xj)  [p  —  a  —  2y)  dy  =  o. 

Le  calcul  effectué  donne,  selon  Thûnen,  y  -\-  a  =  \/ ap  *• 
Et  le  salaire  qui  donne  la  rente  maxima,  est  aussi  celui  qui  la 
produit  avec  la  moindre  dépense  en  travail. 

Ce  salaire  \/7îp  est  donc  le  seul  que  les  ouvriers  puissent 
exiger  du  capitaliste.  S'ils  exigeaient  davantage,  comme  ce 
salaire  égale  le  produit  même  du  dernier  ouvrier  employé,  il 
faudrait,  ou  bien  que  cet  ouvrier  reçût  un  salaire  supérieur  à 
son  produit,  ou  bien  que  des  travaux  égaux  fussent  payés  de 
salaires  inégaux.  On  a  le  choix  entre  l'impossibilité  et  l'injustice. 
Et  le  désavantage  d'un  salaire  plus  fort  serait  certain  pour  les 
ouvriers.  Car  la  hausse  générale  du  salaire  au-dessus  de  \^/~â}) 
diminuerait  le  taux  de  l'intérêt,  et  avec  lui  la  rente  qu'un  ouvrier 
tire  de  son  épargne  annuelle.  Tant  que  le  salaire  est  à  son  taux 
normal,  l'avantage  de  l'ouvrier  et  du  capitaliste  va  de  pair.  La 
rémunération  de  l'un  et  de  l'autre  est  une  fonction  du  pro- 
duit. Et  le  calcul  montre  que  le  salaire  sJ'ôTj  et  l'intérêt  ^  ^^^  ~  " 
^  ^    ^  aq 

croissent  ou  diminuent  ensemble  avec  les  variations  du  facteur 
p,  par  où  le  produit  s'exprime  -.  Si  bas  que  tombe  l'intérêt, 
pourvu  que  le  salaire  demeure  s/Vi),  quelque  excédent  sur  la 
subsistance  nécessaire  est  donc  assuré  à  l'ouvrier. 

(Il  Voici  ce  calculimportant  pour  la  critique.  Tiiùnen.  Der  isolivle  Staat, 
l.  Il,  p.  202. 

p  y  —  a  II  —  y-  —  a  p  -\-  a* 
-  p  !i  +  2  «  V  +  2  .y  2 

+  «  il 

7/-  -f  2  a  ?/  +  a2  _  ap  =  0 
y^  -\-  2  a  y  -\-  a-  =  ap 

a  +  7/  =  \'np 

On  voit  que,  pour  le  polynôme  écrit  en  première  ligne,  le  coefficient  a?^ 
est  oublié. 
(2)  V.  un  tableau  des  variations.  Thiinen.  Der  isolirle  Slaa/,  t.  Il,  p.  207. 
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Ce  salaire  normal,  une  fois  inlroduit,  transformerait  donc  les 
conditions  sociales  selon  les  principes  de  la  justice.  Pourquoi 
ne  pas  l'introduire  iinnicdialemcnt? 

C'est  que  ce  salaire  ne  se  trouve  qu'aux  frontières  d'un  État  idéal 
comme  est  celui  de  Thiinen,  où  des  terres  sont  indéfiniment  dis- 
ponibles pour  des  émigrants*.  Il  ne  convient  pas  à  nos  Etals 
civilisés,  où  toutes  les  parcelles  sont  appropriées.  Les  ouvriers 
sans  emploi  ne  s'y  peuvent  expatrier.  Une  concurrence  pèse  sur 
le  salaire  de  tous.  Dans  ce  salaire  ci  -\-  y,  y  peut  baisser  indéfi- 
niment et  disparaître.  11  leur  reste  alors  cette  subsistance  rigou- 
reusement nécessaire  que  les  économistes  île  l'I-xole  ont  cru 
être  le  salaire  naturel. 

Visiblement  aussi  les  intérêts  du  capitaliste  haussent  si,  tlans 

la  lormuie  i  z=  — ; — ; .  le  lacleur  //  diiniiiue.  Anisi,  dans  le 

q{a  +  y) 

régime  de  l'appropriation  complète  des  terres,  les  ouvriers  et 
les  patrons  se  trouvent  hostiles  nécessairement  et  irréconci- 
liables. Ce  n'est  pas  seulement  à  la  richesse  de  son  patron,  c'est 
à  la  prospérité  nationale,  que  l'ouvrier  n'a  point  de  part.  La 
production  augmente;  l'ouvrier  n'en  arien-.  Aussi  ne  peut-il 
amasser  une  épargne,  même  médiocre.  La  création  de  capitaux 
nouveaux  est  le  monopole  de  ceux  (jui  possèdent. 

L'ouvrier  ne  peut  pas  non  plus  faire  donner  à  des  enfants 
l'instruction  qui  les  alTranchirait  du  métier  manuel.  Le  relève- 
ment nécessaire  des  ouvriers  suppose  rac(|uisilion  du  capital 
possible,  et  elle  ne  l'est  point.  Car  le  salaire  \J  ap  ne  leur  est  pas 
garanti,  La  justice  veut  les  salaires  proportionnels  à  la  valeur 
du  produit.  «  La  cause  de  tout  le  mal  est  que  l'ouvrier  soit  séparé 
de  son  produit  ^  » 

Ce  mal  est-il  irrémédiable  ?  Il  se  peut  bien,  dit  Thùnen,  si  la 
population  ouvrière  ne  se  limite  pas  elle-même.  Et  l'expérience 
scnil)!e  prouver  ({u'elle  ne  se  limite  pas.  Aussi  le  salaire  peut-il 


1)  Les  tliéorics  de  Tliûnen  doivent  se  vérifier  dans  les  pays  neufs  et 
dans  les  colonies.  C'est  ce  que  Ttiiinen  a  soulenii  avec  vraisemblance. 
Der  isulirlc  Slaal,  t.  II,  p.  211. 

(,2)  He  1836  à  1850,  les  fermages  en  Meclvlembourg  avaient  augmenté  de 
la  moitié  et  du  double  sans  faire  hausser  les  salaires. 

^3)  TiiÙNF.N.  Dcr  isolirle  Slaat,  t.   II,  p.  210. 
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baisser  pour  les  ouvriers  qui  travaillent,  jusqu'à  tomber  à  la 
limite  des  subsistances  nécessaires  ;  et  ceux  qui  n'ont  pas  d'ou- 
vrage sont  condamnés  à  périr  lentement.  De  plus,  tous  les  ou- 
vriers ne  sont  pas,  comme  dans  l'État  isolé,  de  vigueur  et 
d'habileté  égales;  une  sélection  se  ferait.  Et  comme  les  forces  et 
les  facultés  des  hommes  diminuent  dans  la  vieillesse,  il  se  peut 
donc  que  les  plus  robustes  et  les  plus  habiles  trouvent  un 
salaire  durant  leur  jeunesse  mais  souffrent  de  la  faim,  une  fois 
vieux  '.  La  prospérité  même  n'apporte  pas  de  remède  ;  car  si 
l'esprit  des  ouvriers  n'est  pas  changé,  elle  engendre  la  surpopu- 
lation et  la  surpopulation  engendre  la  misère.  Une  théorie  des 
crises  sociales  est  en  germe  dans  ces  brèves  indications  de 
Thûnen.  Et  ces  crises  pour  le  présent  sont  inévitables.  Comment 
enrayer  la  nécessité  qui  les  produit? 

Il  faudrait  transformer  le  salaire  réel  en  salaire  naturel, 
malgré  l'appropriation  des  terres.  C'est  le  problème  oîi  Thûnen 
se  serait  attaché  dans  cette  seconde  moitié  de  son  second 
volume,  qui  nous  est  parvenue  comme  un  amas  de  calculs  sub- 
tils, mais  sans  lien-.  L'essentiel  de  sa  théorie,  s'il  eût  pu  l'édi- 
iier,  aurait  été  une  détermination  plus  précise  du  salaire  réel 
a  -f  y.  Il  crut  établir  que  l'ouvrier,  sous  le  régime  de  la  concur- 
rence actuelle,  ne  peut  jamais  avoir  un  salaire  supérieur  à  sa 
subsistance  indispensable  augmentée  des  intérêts  de  la  somme 
consacrée  à  l'élever.  Et  le  capitaliste  trouve  toujours  des  tra- 
vailleurs à  ce  prix,  «  de  même  que  le  travail  d'un  esclave  ne 
coûte  jamais  rien  à  son  maître  que  la  nourriture  de  cet  esclave 
et  les  intérêts  de  son  prix  d'achat,  et  de  même  que  le  travail 
d'une  machine  ne  coûte  rien  à  un  industriel  que  l'entretien  de 
cette  machine  et  les  intérêts  de  ses  frais  de  production  ■'.  » 

Thûnen  qui  introduit  ici  dans  ses  calculs  des  facteurs  nou- 
veaux, tels  que  /i,  par  où  il  désigne  le  produit  individuel  obtenu 

(1)  Tiiu.NEN.  Dcr  isoUrlc  Slaal,  t.  II,  p.  liS'J. 

(2)  Il  est  très  regrettable  (]ue  les  lacunes  de  l'ouvrage  soient  agrandies 
par  une  décision  arbitraire  de  l'éditeur.  M.  Schumacher  de  Zarclilin  aomis 
des  calculs  imporlanls  ■■  pour  ne  pas  multiplier  les  formules  ».  Tiiùnen. />r'y 
isolirte  ^taaf,  t.  II,  p.  .'5.  Il  est  à  souhaiter  qu'un  jour  on  nous  les  res- 
titue. 

(3)  Thû.ne.n.  Der  isoliiie  >'/««/,  l.  IIF,  p.  T». 
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avec  un  capital  q  —  1  {a  -\-  y)  ;  IiQ"  qui  signifie  ce  produit  ob- 
tenu avec  un  capital  q  [a  -\-  y)  ;  enfin  m  par  où  sont  représentés 
les  frais  d'éducation,  crut  pouvoir  établir  cette  formule  défini- 
tive, mais  obscure  pour  nous,  du  salaire  réel  : 

_   )u/irj"  +  aq 
~       q  +  m 

Cette  expression,  <|ui  varie  avec  le  facteur  m.  atteint  un 
maximum  pour  m  =z  q  \J  j-^ .  Et  pour  cette  valeur  elle  atteint 

exactement  \'  op. 

C'est  ce  qui  signifie,  pour  Thûncn,  que  les  frais  d'éducation 
haussés  accroissent  le  salaire.  Tout  le  problème  social  est  donc 
de  pousser  l'éducation  des  ouvriers  jusqu'au  point  où  leur  tra- 
vail atteindra  sa  rétribution  normale. 

Car  on  ne  peut  pas,  dit  Thiinen,  supprimer  l'immuable  loi 
réelle  qui  veut  que  le  capital  consacré  à  l'éducation  décide  du 
salaire.  En  ce  sens  il  demeure  vrai  que  le  capital  opprime  le 
travailleur  vivant.  Mais  l'emploi  éducatif  du  capital  mort  peut 
faire  coïncider  le  salaire  nécessaire  avec  le  salaire  que  le  travail- 
leur choisirait  sous  un  régime  de  liberté.  La  nécessité  se  fait 
instrument  d'affranchissement. 

Cet  affranchissement  est  une  onivre  longue  et  collective.  Il 
faut  que  les  ouvriers  prennent  le  parti,  non  pas  de  mettre  au 
monde  des  enfants  nombreux,  mais  de  livrer  à  la  société  des 
enfants  de  bonne  éducation.  Progrès  qui  ne  saurait  être  sou- 
dain. Et  il  ne  suffit  pas  que  cette  résolution  soit  prise  par  un 
seul.  Il  ne  hausserait  point  par  là  les  salaires.  Il  y  faut  l'accord 
de  tous.  On  glorifie  volontiers  les  vertus  de  l'initiative  privée  ; 
on  voit  ici  que  la  société  prise  dans  son  ensemble  est  seule 
propre  aux  initiatives  efficaces.  Mais  le  moyen  est  que  tous 
subordonnent  les  besoins  des  sens  aux  besoins  intellectuels. 
L'amélioration  des  conditions  matérielles  viendrait  alors  par 
surcroit.  La  prospérité  matérielle  réalisée  tout  de  suite  ne 
nous  protège  pas  contre  la  misère  sans  la  réforme  morale 
accomplie. 

L'entente  à  vouloir  l'éducation  intellectuelle,  voilà  ce  qui 
pour  les  hommes  recule  indéfiniment  les  bornes  que  la  néces- 
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site  leur  trace  :  et  voilà  ce  qui  s'appelle  réaliser  la  liberté'. 

Par  cette  détermination  des  conditions  de  la  liberté,  Thûnen 
croit  avoir  résolu  le  problème  fondamental  de  la  philosophie 
allemande  et  du  socialisme.  Ces  conditions,  il  les  a  déterminées 
en  rationaliste.  Car  la  victoire  sur  les  nécessités  oppressives 
est  acfjuise  par  une  victoire  de  l'intelligence  sur  les  sens.  Ces 
nécessités  mêmes  ne  sont  que  le  stimulant  salutaire  qui  suscite 
l'efTort  de  la  liberté  naissante  et  l'utile  obstacle  contre  lequel 
elle  s'exerce  pour  se  fortifier-. 

Une  fois  les  conditions  de  l'affranchissement  établies,  nul  libre 
arbitre  ne  peut  choisir  de  s'affranchir  par  une  autre  voie. 
L'œuvre  de  liberté  se  poursuit  selon  des  nécessités  intellec- 
tuelles. Les  mailles  de  cette  nécessité  semblent  étroitement 
serrées  chez  Thûnen.  C'est  un  prodigieux  tissu  de  systèmes 
d'équations,  qui  tous  ont  leur  tenant  ou  leur  aboutissant  en  cette 
équation  unique  d'oii  ils  semblent  rayonner  :  l'équation  qui 
fait  du  salaire  naturel  une  moyenne  proportionnelle  entre  la 
consommation  et  le  produit.  Il  semble  hardi  de  vouloir  rompre 
cette  trame  inflexible  de  calculs. 

Par  respect  pour  ces  formules  algébriques,  les  adversaires 
de  Thiinen  eux-mêmes  ont  négligé  de  critiquer  sa  déduction. 
Et  ses  admirateurs  trop  indulgents,  tels  que  Rodbertus,  ont 
pu  se  croire  d'accord  avec  lui,  là  encore  où  ils  le  contredi- 
saient^. 

Aussi  bien,  ce  n'est  pas  toujours  le  calcul  qui  est  faux;  ce 
sont  les  principes  qui  sont  inexacts.  Résultat  qui  devait  se  pré- 
voir, si  le  salaire  se  lie  d'un  lien  étroit  à  la  rente  et  à  l'intérêt, 
et  si  des  préjugés  juridiques  notables  ont  vicié  l'opinion  que 
Thiinen  se  faisait  de  ces  derniers  revenus.  Un  petit  nombre  de 
réllexions  montrera  comment  ici  encore  ils  persistent. 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord,  c'est  que  le  produit  du  dernier 
ouvrier  engagé  soit  jugé  normatif  du  salaire.  Car  si  ce  dernier 
ouvrier  engagé  ne  produit  pas  plus  que  son  salaire  en  est-il 

(Ij  TiiiiNEN,  Der  isolirle  Slaal,  t.  III.  p,  7,  !),  li,  14. 

(2;  Ihid.,  t.  III,  p.  8,  12. 

(3;  iloDBEiiTLS.  Zur  Beleuchlunrj,  t.  II,  p.  261,  262. 
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moins  vrai  que  les  équipes  cmhauchées  avant  lui  produisaient 
un  excellent  notable  sur  leur  subsistance  propre?  Cet  excédent 
ne  leur  appartenait  pas  tout  entier.  puis(ju"il  servait  à  payer  la 
rente.  Mais  une  part  leur  en  ilemeurait,  que  doit  diminuer,  dit 
Thiinen,  l'arrivée  d'un  ouvrier  nouveau.  Et  pourquoi  diminue- 
rait-elle, si  cet  ouvi'ier  ne  vit  point  aux  dépens  des  autres? 
L'hypothèse  est,  en  effet,  que  le  dernier  venu  produit  toujours 
encore  son  salaire.  Seulement  sa  concurrence  déprécie  le  labeur 
des  autres.  Et  l'embauchage  d'un  nouvel  ouvrier  n'apparaît  pas 
tant  comme  un  moyen  de  hausser  le  rendement  que  comme 
une  occasicni  de  dépouiller  les  autres  d'une  part  de  ce  qui  jus- 
que-là passait  pour  leur  salaire  légitime. 

Thiinen  a  vu  robjection  nettement  '.  Sa  première  réponse  est 
qu'il  n'est  pas  possible  de  rémunérer  un  ouvrier  au  delà  de  ce 
qu'il  produit.  Mais  est-ce  là  ce  qu'on  exige?  Et  demande-t-on 
autre  chose  que  de  laisser  aux  premiers  travailleurs  leur  pro- 
duit, dont  l'évaluation  a  déjà  subi  la  défalcation  de  tous  les 
revenus  capitalistes  ?  Si  peu  révolutionnaire,  et  si  respectueux 
que  l'on  soit  du  droitétabli,  ilne  se  peut  qu'on  ne  reconnaisse 
ici  une  spoliation  manifeste.  Comment  ce  (jui  hier  a  été  salaire 
légitime  a-t-il  pu  devenir  rente  capitaliste  aujourd'hui,  puisque 
les  mêmes  ouvriers  font  la  même  besogne? 

Mais  comment,  insiste  Thiinen,  payer  de  salaires  différents 
des  besognes  égales?  Et,  si  un  nouvel  ouvrier  engagé  fournit 
le  même  eirort  mais  pour  un  résultat  moindre,  pourquoi  payer 
les  autres  ouvriers  plus  que  lui?  l^t  il  ne  s'aperçoit  pas  qu'il 
fait  ainsi  de  l'égalité  à  rebours.  Avec  habileté,  mais  avec  arbi- 
traire, il  prend  pour  base  de  nivellement  les  taux  inférieurs.  Par 
cette  considération  d'économie  qu'il  ne  faut  pas  donner  à  un 
ouvrier  unique  [)lus  (piil  ne  |U'(»duil,  il  préfère  dépouiller  la 
classe  ouvrière  entière.  Or  il  faut  ({ue  dans  la  république  juste, 
où  les  travailleurs  sont  solidaires  à  la  besogne,  ils  aient  des 
droits  égaux  dans  la  répartition.  Si  le  concours  du  dernier  ou- 
vrier est  nécessaire  pour  produire  ce  que  réclame  le  besoin 
social,  le  salaire  naturel  de  chacun  n'est  pas  le  produit  médiocre 

1;  TiiiiNEN.  Ucr  isoUrlc  Slaul,  t.  II.  p.  187. 
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qui  récompense  relTort   des  derniers  venus.  Ce  doit  être  une 
moyenne  arithmétique  de  tous  les  produits'. 

La  conclusion  de  Thûnen  est  conforme  à  la  réalité  actuelle. 
Il  est  surprenant  de  voir  qu'il  la  pose  comme  un  idéal.  Il  avoue 
ainsi  que  la  concurrence  décide  du  prix  de  la  main-d'œuvre 
dans  l'État  isolé  autant  que  dans  le  régime  présent.  Mais  ce 
qu'on  espérait  de  Thiinen,  c'était  qu'il  ne  démentît  pas  ses 
promesses  par  un  recours  à  ce  fait  brutal,  la  concurrence. 

Adam  Smith,  auquel  il  en  faisait  un  grief,  ne  procédait  pas 
d'autre  sorte.  On  a  beau  dissimuler  celte  brutale  explication 
dans  les  formules  mathématiques.  Elle  se  montre  dans  les  cer- 
cles vicieux  où  l'on  aboutit.  On  dit  que  le  produit  du  dernier 
ouvrier  constitue  son  salaire.  Et  on  mesure  inversement  le  sa- 
laire par  une  moyenne  proportionnelle  de  la  consommation  et 
du  produit.  Visiblement  on  n'a  pas  fait  un  pas,  car  le  terme  à 
définir  reparaît  dans  la  définition.  Et  de  plus  on  se  contredit, 
puisqu'il  n'y  reparaît  pas  seul. 

Mais,  alléguera  Thiinen,  les  effets  de  la  concurrence  sont  sup- 
primés dans  l'Etat  isolé,  où  des  terres  en  friche  sont  disponibles 
indéfiniment.  L'objection  manque  de  force  ;  car  si  l'on  peut 
émigrer  de  l'Etat,  on  ne  peut  émigrer  du  temps  où  l'on  vit. 
Nécessairement  les  uns  seront  venus  d'abord,  et  non  moins 
nécessairement  les  arrivants  tardifs  déprécieront  leur  produit. 
Si  Ihùnen  a  raison,  il  ne  faut  jamais  qu'un  travailleur  s'en 
adjoigne  un  second.  Car,  s'ils  doivent  payer  une  rente  à  un 
même  propriétaire,  ce  dernier  prétextera  la  plus-value  moindre 
de  la  main-d'œuvre  additionnelle  pour  baisser  le  salaire  de  la 
main-d'œuvre  première.  Tout  de  suite,  et  avant  l'arrivée  d'un 
seul  camarade,  il  faut  émigrer  hors  des  frontières,  chercher 
une  terre  inculte  où  on  arrive  le  premier  et  où  Ton  reste  seul. 
La  justice  ne  peut  exister  que  dans  l'exploitation  du  sol  par  le 
travailleur  isolé  et  affranchi  de  toute  rente. 


1 ,  Si  dans  une  équipe  de  u  ouvriers  les  produits  individuels  sont  p,  p',  p", 
//" pour  des  efforts  égaux,  avec  des  frais  /',  f,  /",  /"'",  le  salaire  sera 

- — — — — ■ ,  et  peu  importe  quep  >  P^  p 
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Tliiinen  répond  ici  par  les  résultais  du  calcul  :  1'^  Le  rende- 
ment d'une  terre  nouvelle  est  moindre  avec  un  capital  médiocre 
ou  nui,  que  sur  une  terre  plus  vieille  avec  un  capital  accumulé, 
et  cela  jusqu'à  des  limites  délerminables.  !2'^  La  rente  ouvrière 
elle-même,  cette  quantité  iji  destinée  à  l'épargne,  grandit  avec 
le  rendement.  Et  tous  les  préjugés  de  Thiinen  en  faveur  de  l'in- 
térêt capitaliste  se  retrouvent  en  ces  aphorismes  par  où  il  croit 
convaincre  l'ouvrier,  mais  qui  ne  sauraient  être  persuasifs. 

Car  cette  rente  ouvrière,  dont  il  se  demande  quand  en  échoira 
le  maximum,  il  ne  la  calcule  qu'après  défalcation  faite  de  la 
rente  capitaliste.  Du  produit  ouvrier,  à  vrai  dire  il  n'a  cure.  Et 
encore  de  ce  produit  du  dernier  ouvrier  engagé,  où  il  fait  con- 
sister le  salaire  naturel,  il  soustrait  d'abord  ce  qu'il  estime  dû  à 
la  collaboration  du  capital,  cette  rente  «■,%  <î^^i  semble  plus  sû- 
rement le  préoccuper.  Ce  salaire  naturel  j!9  —  n-;  =z  \/~c(j't  n'est 
pas  tout  le  produit  du  dernier  ouvrier.  Il  est  ce  produit  diminué 
tout  d'abord  de  la  rente  capitaliste. 

Les  ouvriers,  s'ils  s'informaient  de  théories  pareilles,  seraient 
sans  doute  assez  peu  soucieux  de  la  rente  ouvrière  qu'elles 
leur  oetroiont,  après  les  avoir  spoliés  d'abord  de  toute  la  rente 
capitaliste.  Et  cette  démonstration,  par  où  le  droit  traditionnel 
se  trouve  justifié  mathéniaticiuement,  est  peu  probante,  puisque 
ce  droit  avait  tout  d'abord  été  introduit  dans  les  données 
du  calcul. 

Il  n'importe  pas  non  plus  (jue  la  i-enle  capitaliste  et  la  rente 
ouvrière  haussent  ensemble  avec  le  rendement  total.  Car  dans 
un  autre  régime  juridique  il  suffirait  qu'il  n'y  eût  point  de 
rentes  pour  que  de  son  salaire  intact,  malgré  une  production 
moindre,  le  travailleur  tirât  un  revenu  supérieur'. 

L'adjonction  d'ouvriers  nouveaux  et  de  nouveaux  capitaux 

(1)  Thunen  calcule  quelque  pari  (|ue  pour  un  capital  de  5  [a  +  y)  le  pro- 
duit annuel  doit  être  de  205,  4  C,  mais  dont  l'ouvrier  paie  en  intérêts  la 
somme  de  98,6  C.  11  lui  reste  un  salaire  annuel  de  106,8  C  et  un  excédent 
épargné  de  6,8  C.  Pour  un  capital  de  12  ji  -\-  i/  le  produit  annuel  serait  de 
298,3  C,  les  intérêts  à  payer  de  114C,  le  salaireannuel  de  184,3(1,  et  l'e.vcédent 
épargné  de8i,3C.  On  voit  qu'il  vaudrait  mieux  pour  l'ouvrier  ne  travailler 
qu'avec  un  capital  de  5  (a  -j-  y),  et  n'avoir  pas  d'intérêts  à  payer.  L'excé- 
dent épargné  serait  d'emblée  105,0  C.  Un  peut  généraliser.  Tiuinen.  Ver  iso- 
lirte  Slaal,  t.  II.  p.  22. 
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jusqu'à  la  limite  du  rendement  maximum  de  la  terre  n'assure 
le  salaire  maximum  que  dans  les  limites  des  idées  juridiques 
anciennes.  Mais,  avant  tout,  elle  pousse  à  leur  maximum  les 
rentes  dont  les  titres  sont  périmés,  les  rentes  capitalistes. 

Un  dernier  argument  de  Thûnen  pourrait  être  que  des  ouvriers 
salariés  sont  ici  réellement  les  égaux  des  capitalistes.  Car,  tra- 
vaillant les  uns  et  les  autres,  ils  ont  aussi  les  uns  et  les  autres 
des  rentes  égales.  Le  revenu  capitaliste  n'est  chez  les  créateurs 
de  capitaux  que  cet  excédent  y  qui  ne  leur  a  pas  été  payé 
durant  la  période  de  fondation,  mais  dont  ils  ne  sauraient  être 
frustrés.  Thûnen  oublie  toutefois  qu'il  a  fait  de  ce  revenu  une 
rente  perpétuelle.  La  rente  des  ouvriers  salariés,  équivalente  à 
la  leur  dans  ses  coupons  annuels,  n'a  que  la  durée  de  leur  tra- 
vail. Il  y  a  entre  les  deux  rentes  la  différence  d'une  durée  finie 
de  l'une  à  la  durée  infinie  de  l'autre  '. 

Et  voilà  en  effet  ce  qui  absorbe  les  plus-values  ouvrières.  Le 
travail  actuel  doit  suffire  à  payer  une  rente  éternelle  au  travail 
ancien.  Il  doit  fournir  une  corvée  dont  on  affirme  qu'elle  ne 
sera  jamais  rachetable.  Et  c'est  là  précisément  la  prétention 
énorme,  et  qui  appelle,  comme  en  1789,  la  révolution. 

On  ne  veut  pas  contester  ici  le  principe  énoncé  par  Thûnen, 
suivant  lequel  le  travail  ancien  a  droit,  s'il  est  d'égale  valeur, 
aux  mêmes  quotes-parts  de  revenu  que  le  travail  actuel.  Mais 
il  n'y  peut  avoir  droit  que  durant  le  temps  où  il  a  lieu.  Il  n'est 
pas  admissible  qu'il  grève  d'une  dette  l'avenir  entier.  Tout 
capital,  étant  l'œuvre  d'un  travail,  doit  être  gratuit  dès  que  ce 
travail  est  payé.  Le  mal  social,  dit  Thûnen,  est  que  le  travail- 
leur soit  séparé  de  son  produit.  Il  ne  s'aperçoit  point  que  la 
rente  seule  l'en  sépare,  une  rente  qu'il  lui  faut  payer  éternelle- 
ment. C'est  pourquoi  la  solution  du  problème  social  ne  peut 
pas  consister  à  départager  subtilement  la  rente  et  le  salaire 
selon  des  principes  de  répartition  où  est  déjà  renfermé  ce 
sophisme  secret.  L'œuvre  de  restitution  du  produit  à  l'ouvrier 
consiste  à  déclarer  que  la  rente  est  sociale. 

arq  (o  -j-  y) 
(1)  C'est  pourquoi,  dilTérenciant  la  fonction      _  ^-^  ,     V     ,  Thiinen  a  com- 
mis l'erreur  de  calcul  signalée  plus  haut,  page  437,  note.  L'omission  du  fac- 
teur arq,  où  r  est  indéterminé,  représente  précisément  cette  différence. 
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Le  vice  des  doclrincs  de  Tluiuen  vient  en  somme  de  ce 
qu'ayant  admis  la  persistance  du  droit  de  propriété  historique, 
il  crut  pouvoir  délinir  la  condition  des  ouvriers  selon  le  droit 
idéal.  Ce  sophisme  était  commis  que  le  salaire  seul  de  l'ouvrier 
était  considéré  comme  son  produit.  Quand  on  s'attachait  au 
calcul  du  salaire  naturel,  on  songeait  en  réalité  au  rendement 
maximum  diminué  de  la  rente  maxima.  Encore  cette  rémuné- 
ration, déjà  amoindrie,  exigeait-elle  pour  être  conquise  toute 
une  longue  éducation  intellectuelle  de  la  classe  ouvrière.  Après 
quoi,  sans  doute,  la  condition  des  ouvriers  allait  de  pair  avec 
la  condition  des  capitalistes,  mais  la  servitude  n'était  pas  abolie. 
Par  surcroît,  Tluinen  reconnaissait  que  l'État  seul  peut  assumer 
la  lâche  de  l'éducation  libératrice.  Ce  problème  alors  se  pose, 
si  l'Étal,  dans  un  régime  de  propriété  privée,  peut  être  impartial 
entre  les  capitalistes  et  les  ouvriers.  Mais  s'il  peut  intervenir 
en  faveur  des  ouvriers,  c'est  peut-être  par  d'autres  mesures, 
dont  la  première  serait  une  répartition  autre  des  revenus.  Ce 
fut  la  pensée  de  Rodbertus  et  de  Lassalle. 


II.  —  nODIiEUTUS  ET  LASSALLl:]  :  LA  LOI  D'AUUIN 
ET  LE  SALAIUE  NOUMAL 

Les  faits  historiques  qui  déterminent  la  répartition  actuelle 
des  richesses,  doivent  être  envisagés  tous  ensemble,  ou  bien  il 
en  doit  être  fait  abstraction  simultanément.  Il  ne  se  peut  qu'on 
imagine  des  ouvriers  absolument  libres,  des  terres  gratuites 
indélinimcnt  disponibles,  et  cependant  une  propriété  capitaliste 
existante.  Il  faut,  si  l'on  pousse  à  ce  degré  l'abstraction,  oser 
concevoir  le  capital  socialisé.  On  déterminerait  ainsi  le  salaire 
idéal.  Ou  bien,  si  l'on  introduit  le  privilège  historique  du  capital, 
on  est  tenu  de  songer  que  toute  la  terre  aussi  est  appropriée  et 
que  le  travailleur  lui-même  le  fut.  Dans  cette  survivance  à  peu 
près  totale  du  droit  ancien,  que  l'émancipation  civile  du  tra- 
vailleur a  seule  modifiée  sur  un  point,  il  faut  voir  à  quels  objets 
concrets  le  travailleur  peut  avoir  droit,  et  on  aurait  le  salaire 
réel. 
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Lassalle.  comme  toujours,  fut  instruit  ici  par  Rodbertus. 
Rodbertus  toutefois  ayant  coutume  de  faire  mystère  de  son 
idéal  de  répartition  ',  Lassalle  ne  put  connaître  que  sa  critique 
du  salaire  réel.  II  ne  changea  rien  aux  vues  pessimistes  que 
Rodbertus  tira  des  économistes  eux-mêmes.  Mais  il  trouva  cette 
formule  pathétique  de  la  «  loi  d'airain  >,  qui  les  fixa  mieux 
dans  l'esprit  de  tous  que  n'avaient  jamais  fait  les  plaintes  dis- 
crètes de  Sismondi,  de  Blanqui  ou  de  Thiinen  -. 

Une  différence  cependant  existe  entre  Rodbertus  et  Lassalle 
dans  la  manière  de  fonder  cette  loi.  Rodbertus  fut  davantage 
soucieux  des  variations  du  produit  à  répartir  sur  une  population 
constante;  Lassalle  se  préoccupa  surtout  des  variations  de  la 
population  même.  Sur  les  principes  juridiques  de  la  répartition, 
ils  furent  d'accord. 

L  La  loi  cVairain.  —  Un  esclave  antique  était,  dit  Rodbertus, 
un  capital  dont  on  évaluait  le  prix  d'achat,  l'usure  annuelle  et 
l'entretien  permanente  Un  travailleur  moderne  est  un  homme 
libre  qui  peut  disposer,  par  contrat,  d'une  marchandise,  sa  force 
de  travail  \  Mais  cette  marchandise  ne  se  conserve  point;  c'est 
ce  qui  cause  un  notable  préjudice  à  l'ouvrier  en  présence  de 
l'autre  contractant.  Le  capitaliste  peut  attendre;  encore  il 
attend  rarement.  Il  a,  pour  l'ordinaire,  le  choix  entre  une  foule 
d'ouvriers  qui  offrent  le  même  travail.  Bien  que  le  contrat  soit 
libre  en  droit,  ces  contraintes  de  fait  le  dénaturent.  L'ouvrier 
civilement  émancipé  est  obligé  de  vivre  dans  la  condition  même 
de  l'esclave,  dans  la  négation  du  droit  ;  et  son  travail  ne  déter- 
mine en  rien  son  salaire. 

On  peut  s'étonner  de  cette  conclusion.  Gomment,  a-t-on  dit, 
l'ouvrier,  s'il  est  libre,  a-t-il  la  folie  de  livrer  au  patron  un 

(1;  Dei'  Xonnal-ArljeUslafj,  de  Rodbertus,  ne  parut  qu'en   1871  ;  —  bas 
Kapital,  en  1884. 

^  (2)  Publiquement  Rodbertus  donna  son  approbation  à  Lassalle  dans 
VOffener  Brief  an  das  Komilee  des  deulschen  Arbeiieruereins  zu  Lein-ifi 
lin  avril  1863  .  ''    ■'' 

(3)  V.  des  exemples  :  Roddectls.  Sachirerlh  des  Gehles.  Uildebr.  Jaltrb 
t.  XV,  p.  184. 

f4)  Rodbertus.  Zur  lieleiœ/tltin;/,  t.  II,  p.  41.  —  0/f'eiter  Brief.  Ed.  Wirtii 
—  Lassalle.  Arbeiterlesebuch.  Keden,  t.  II,  p.  526. 
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produil  nui  représente  plus  de  travail  que  la  rémunération 
reçue  en  échange'?  Question  judicieuse,  mais  qui  n'empêche 
pas  ceux  qui  la  posent  d'en  vouloir  aux  ouvriers,  quand  ceux- 
ci  s'aperçoivent  qu'ils  sont  dupes.  On  oublie  que  cette  mar- 
chandise vendue  par  l'ouvrier,  sa  force  de  travail,  est  la  seule 
doul  il  dispose.  Il  faut  qu'il  vende  ou  qu'il  périsse.  Et  s'il  est 
obligé  de  vendre,  le  capitaliste  n'a  point  de  raison  de  le  rému- 
nérer après  son  émancipation  civile  plus  qu'avant.  La  révolu- 
tion de  1789  n'empêche  pas  l'ouvrier  d'être  rémunéré  au 
taux  le  plus  bas  oîi  peut  tomber  le  prix  de  sa  force  de  travail  -. 

Le  plus  bas  prix  auquel  puisse  tomber  durablement  une  mar- 
chandise est  marqué  par  ses  frais  de  production.  C'est  ce  qui 
arrive  pour  la  force  de  travail.  Les  frais  de  production  de  la 
force  de  travail  sont  mesurés  par  la  subsistance  de  l'ouvrier '. 
Le  patron,  s'il  a  besoin  d'un  ouvrier,  ne  peut  donc  offrir  moins 
que  la  subsistance  nécessaire;  sans  quoi,  Touvrier  mourrait. 
Mais,  s'il  est  dans  son  intérêt  de  subordonner  l'entretien  de  ses 
ouvriers  à  la  production  de  quelque  autre  marchandise,  il  ren- 
verra les  ouvriers,  et  leur  famine  est  certaine. 

On  peut  dire  que  ce  minimum  de  subsistance  n'est  pas  à 
prendre  en  un  sens  aussi  littéral.  Le  minimum  physique,  disait 
Ricardo,  au-dessous  duquel  il  est  impossible  de  maintenir  la 
population,  et  le  minimum  moral^  sans  lequel  elle  ne  se  décide 
pas  à  se  reproduire,  veulent  être  distingués.  Et  ce  point  n'est 
contesté  ni  par  Lassalle  ni  par  Rodbertus,  Sûrement  le  mini- 
mum de  salaire  dépend  des  habitudes  de  vie  ;  il  est  relatif.  11 
a  une  marge  mobile.  Il  est  autre  en  Russie,  autre  en  Angle- 
terre; différent  en  chaque  peuple.  C'est  Lassalle  qui  le  dit', 
corrigeant  ainsi  son  excessive  formule  :  «  La  question  sociale 
est  une  question  de  ventre.  » 

(1)  Lassalle.  lkLslial-!<c/iulzc.  Itcdcn,  t.  111,  p.  l'JG-l'JO. 

(2)  UoDHERTLs.  Die  Forderuiu/en.  Nachlass,  t.  II,  p.  196-198.  —  Zur  lie- 
leucltlum/,  l.  1,  p.  139-140.  —  Lassalle.  Uaslicd-Scliuhe.  Ileden,  I.  Ill, 
p.  107. 

(3)  RoDitKnTis.  0//'.  ISricf,  loc.  cil.  —  Lassalle.  Iiat,iiul-Schnlze.  lieden, 
l.  III,  p.  1%  199. 

(l)  Lassalle.  Anlworlschreiben.  —  Arbeilevlecbuch.  Reden,  t.  11,  p.  424, 
427,  îiKj. 
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Une  foule  d  autres  souffrances  encore  que  la  faim  décident 
les  ouvriers  à  ne  pas  se  reproduire.  Ils  souffrent  de  ce  que  des 
satisfactions  dune  sorte  plus  immatérielle  soient  illr-gitimement 
réservées  à  une  minorité,  tandis  qu'à  un  degré  plus  modeste 
elles  pourraient  appartenir  à  tous.  Le  besoin  de  la  culture  intel- 
lec  uelle  et  des  joies  relevées,  beaucoup   plus   que  la  faim, 
dictent  les  plus  bruyantes  revendications  sociales.  Puis   quand 
même  il  serait  vrai  qu'elles  trahissent  d'autres  aspirations,  dont 
quelques-unes  sont  grossières,  ce  n'est  pas  encore,  dit  Rod- 
bertus,  une  raison  de  les  trouver  injustes.  On  accuse  volontiers 
les  ouvriers  de  passions  basses  ;  mais  la  force  de  travail  n'est 
pas  un  bien  que  la  société  ait  confié  aux  ouvriers,  comme  elle 
a  confie  le  capital  aux  capitalistes.  Le  salaire  qu'ils  en  tirent 
étant  un  revenu  destiné  à  la  consommation,  est  donc  à  leur 
libre  disposition.  L'emploi  qu'ils  en  font  relève  de  l'esthétique 
ou  de  la  morale,  mais  non  pas  du  droit.  En  l'employant  mal 
Ils  ne  nuisent  à  personne  qu'à  eux-mêmes  ^  Le  tout  est  de  savoir 
si  les  ouvriers  reçoivent  ce  qui  leur  revient. 

L'économie  optimiste  de  la  seconde  génération  de  libéraux 
disa.t  qu  un  excédent  croissant,  bien  ou  mal  employé,  mais  que 
I  habitude  a  rendu  indispensable,  s'ajoute  spontanément  au 
revenu  ouvrier.  Le  progrès  industriel,  qui  met  à  la  charge  des 
agents  mécaniques  une  part  croissante  du  labeur,  diminue  tous 
les  prix.  Dans  un  régime  de  concurrence,  quelqu'un  pourrait-il 
se  faire  payer  ce  que  nul  travail,  mais  le  mécanisme  naturel 
accomplit-?  ■  ' 

Mais  Basliat  oublie  qu'il  n'y  a  pas  do  concurrence  possible 

lage  ,st  ue.t  i.berdie  national-okonomische  Orenze  inJi  "duens  p  m.  ^ 
ne  le  und  sittliche  Geschmackssache,  zu  deren  "r  il  u  d  trt 'un^  H t 
Jauonal-okonomie  ebenso  wenig  berechtigt  ist,  wie  zu  der  ïifSë^un; 

(2)  RoDBEHTLS.  Offencr  Ihief,  loc    cil     t     ÎT    r^    oro    d    .u     . 

Ch.  Andler. 
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entre  ceux  qui  possèdent  et  ceux  qui  ne  possèdent  pas.  Les 
capitalistes  sont  solidaires  entre  eux.  Le  régime  de  la  propriété 
privée  du  sol  et  des  capitaux  a  cet  effet,  que  l'ouvrier  n'a  aucun 
droit  au  produit.  Si  le  mouvement  perpétuel  était  inventé  pour 
mettre  en  branle  toutes  nos  machines,  et  que  la  totalité  des 
efforts  humains  fût  mise  à  la  charge  des  agents  mécaniques, 
les  ouvriers  n'y  gagneraient  rien.  Ils  mourraient  de  faim  à  côté 
des  machines  productives  de  richesses  :  car  le  mouvement  per- 
|)étuel  appartiendrait  aux  capitalistes. 

Le  droit  actuel  exclut  les  ouvriers  du  bénéfice  que  donne  la 
productivité  accrue.  Ce  qu'ils  produisent  appartient  au  patron. 
Lorsque,  avec  la  productivité  plus  grande,  le  prix  des  produits 
baisse,  on  abaisse  aussi  les  salaires  ouvriers.  Si  cette  augmen- 
tation de  la  productivité  vient  de  ce  qu'un  pays  passe  de  l'agri- 
culture à  l'industrie,  le  salaire  demeuràt-il  stationnaire,  et 
quand  même  tous  les  produits  industriels  seraient  à  meilleur 
marché,  l'ouvrier  est  frustré  pourtant,  car  les  substances  ali- 
mentaires auraient  renchéri'.  Cette  diminution  ne  s'exprime 
pas  toujours  dans  les  taux  payés  en  argent.  Elle  peut  être  réelle 
par  la  cjuantité  moindre  de  produits  accessibles  pour  une  même 
somme. 

Le  minimum  indispensable  de  subsistance  venant  à  manquer, 
il  faut  donc  que  les  ouvriers  meurent,  ou  cessent  de  se  repro- 
duire, jusqu'à  ce  que  leur  effectif  amoindri  relève  les  salaires  -. 
Mais  si  le  salaire  hausse,  la  population  ouvrière  se  multiplie. 
Avec  elle  l'offre  de  travail  s'accroît,  et  le  salaire  doit  bientôt 
baisser  à  nouveau  jusqu'au  taux  le  plus  petit  ^  Et  tel  aussi 
serait  l'effet  de  la  gratuité  croissante  des  denrées,  annoncée  par 
Bastiat '*.  Toute  quantité  nouvelle  de  produits  à  répartir  sur  la 
classe  ouvrière,  la  multiplie.  Les  paris  individuelles  n'en  sont 
donc  pas  augmentées.  Au  cas  oîi  la  productivité  industrielle 
aurait  grandi  plus  vite  que  la  quantité  des  denrées  produites, 

(1)  RoDBERTLS.  Sackwertk  des  Geldes.'-n'ddebr.  Jahrb.,  t.  XIV,  p.  319.  — 
Lassalle.  Anlworlschreiben.  Reden,  t.  II,  p.  424. 

(2)  RoDBEKTus.  Sachwerlh  des  Geldes,  t.  XIV,  p.  349. 

(3)  Lassalle.  ArbeUerlesebuch.  Reden.,  t.  II,  p.  513. 
(4^  Ibid.,  p.  D19. 
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e  ala,re  pourraa  même  être  tombé  ..  .  Une  pénicje  de  flo-aison 
.nd„»l„elle  sûrement  tend  à  accroître  la  somme  dépensée  en 
saia,res  par  les  capitalistes.  Encore  faut-il  que  la  prospérité 
so.t  générale  sans  quoi  les  industriels  s'opposeront  facilement 
a  la  hansse  des  salaires.  Par  malheur,  sitôt  que  la  hausse  est 
générale,  la  population  se  multiplie  à  Icxcés  et  fait  baisser  les 
prix.  B 

Il  y  a  donc  des  hausses  possibles,  mais  suivies  de  baisses 

lente;  la  baisse  vient  toujours  rapidement.  Or,  une  génération 
humaine,  même  misérable,  met  toujours  longtemps  à  mourir 
Et  comme  en  une  période  de  prospérité  les  industries  se  relèvent 
une  a  une,  et  non  jamais  toutes  ensemble,  les  patrons  aussi 
peuvent  prolonger  leur  résistance.  Si  au  contraire  les  affaires 
sont  stagnantes,  la  baisse  des  salaires,  le  renvoi  des  ouvriers 
sont  opérés  par  les  patrons  subitement.  La  misère  est  toujours 
soudaine  ^  ;  mais  celui  qu'elle  frappe  y  demeure  pour  longtemps 
Ainsi,  «  une  loi  cruelle  .  ^  dit  Rodbertus,  .  une  loi  d'airain  >,,' 
dit  Lassalle  ^  ramène  inévitablement  l'ouvrier  à  la  plus  mé- 
d.ocre  subsistance.  La  totalité  des  ouvriers,  avec  la  totalité  de 
eurs  salaires,  ne  pourra  jamais  racheter  la  totalité  des  produits 
Ln  vain  on  augmente  la  productivité,  on  invente  des  machines 
Les  machines    aussi    sont  des  produits.  C'est-à-dire    que  les 
ouvriers  ne  peuvent  s'emparer  du  machinisme.   Leur  produit 
s  élève  contre  eux  et  les  opprime.  Et  plus  ils  produisent,  plus 
aussi  Ils  s'asservissent,  car  leurs  produits  qui  ne   leur  appar- 
tiennent pas,  servent  à  former  des  capitaux  nouveaux.  Contrai- 
rementàce  que  disait  Bastiat%  ils  deviennent  donc  plus  pauvres 
a  mesure  que  les  capitalistes  s'enrichissent.  Car  si  la  rémuné- 
ration demeure  nécessairement  égale  en  quantité  (puisque  sans 
cela  les  ouvriers  ne  se  reproduiraient  pas),  elle  se  réduit  de 

(1)  Lassalle.  Bastiat-Schulze.  Reden,  t.  III,  p.  209. 
t.  nî,^p.'Î64?'  ■^''^''^"'^'''^'''''-  ~  tiastuU-^chahe.  Reden.  t.  II.  p.  516, 

(3)  RoDBERTLs.  O/feiier  Brief.,  loc.  cil. 

(4)  Lassalle.  Off.  Anlwortschreiben.  Reden,  t.  II,  p.  421. 
(o)  Lassalle.  Basliat-Schulze.  Reden,  t.  III.  p.  2o'i. 


4b2  LE   SOCIALISMK   D'ÉTAT    EN'    ALLEMAGNE 

jour  en  jour  à  une  proportion  moindre  du  revenu  total,  et  cela 
aussi  est  s'appauvrir.  La  civilisation  marche,  mais  les  ouvriers 
restent  dans  la  barbarie.  Signe  manifeste  d'injustice  sociale  '. 

Le  premier  remède  serait  qu'à  chaque  augmentation  du 
revenu  social  correspondît  un  accroissement  proportionnel  du 
revenu  ouvrier.  Ce  résultat,  Bastiat  l'attendait  du  contrat  libre 
et  de  la  concurrence.  On  vient  de  voir  qu'ils  produisent  l'effet 
inverse.  Dans  un  régime  où  l'un  des  contractants  a  tous  les 
avantages,  et  où  l'autre  est  sans  défense,  le  contrat  libre  ne 
peut  être  que  la  bataille  sociale,  avec  la  défaite  assurée  du  lut- 
teur désarmé.  Vouloir  résoudre  le  problème  social  en  conser- 
vant le  salariat,  est  comme  si  Ton  eût  voulu  résoudre  le  pro- 
blème de  l'esclavage  en  conservant  l'esclavage.  L'intervention 
de  l'État  est  indispensable.  Les  économistes  eux-mêmes,  par 
peur  des  coups,  le  reconnaissent.  Mais  cette  intervention  peut- 
elle  se  réduire  à  édicter  les  règlements  de  ce  duel,  où  l'État 
assisterait  en  témoin  impassible,  après  avoir  lui-même  croisé 
les  épées-?  La  fonction  de  l'État  est  de  supprimer  les  causes 
mêmes  du  conflit  en  établissant  la  justice. 

Rodbertus  et  Lassalle  se  sont  vantés  souvent  que  sur  la  for- 
mule de  cette  «  loi  d'airain  »,  la  science  unanime  de  leur  temps 
leur  donnait  raison.  Et  le  disant,  ils  n'avaient  pas  tort.  Smith. 
Malthus,  Say,  Ricardo,  Zacharia,  Rau,  Roscher,  Stuart  Mill,  et, 
en  des  heures  d'oubli,  les  adversaires  tels  que  Bastiat  et  Wirth, 
étaient  d'accord  avec  eux.  Mais  pourquoi,  reconnaissant  la  loi, 
ces  théoriciens  n'étaient-ils  pas  disposés  à  en  tirer  les  mêmes 
conclusions  pratiques  ?  Rodbertus  et  Lassalle,  avec  assez  de 
raison,  s'en  étonnent.  Mais  le  sens  même  du  mot  «  loi  »  était 
différent  dans  l'économie  politique  et  chez  ses  adversaires.  Il 
n'y  a  rien  à  changer,  selon  les  économistes,  à  une  loi  qui  est 
l'expression  d'une  nécessité  naturelle.  Il  faut   tout  changer, 

(1)  RoDHEKTLS.  0//'.  Brief.  loc.  cit.  —  Dus  Kapital,  p.  218.  —  Lassalle. 
Daslial-Schulze.  Reden,  t.  III,  p.  200. 

(2)  RoDBEiîTus.  Driefe.  Ed.  Rudolf  Meyer,  t.  I.  p.  160,  236  :  ■■  Der  freie 
Lolincontracl  —  auch  quoad  Lohnliohe  isl  die  soziale  l'rùgelei.  ^Vas  wol- 
len  Sie  dagegen  Ihun  y  Einen  Comment  fur  die  Priigelscenen  entwerfen? 
Der  Staal  soll  dièse  Priigeleien  gesetzlicli  einrahmen  ?  Das  finde  ich  uner- 
hôrt.  » 
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disent  les  socialistes,  dans  ce  qui  est  le  résultat  inévilal)le  et 
funeste  du  droit  établi  ;  et  tout  d'abord,  il  faut  clianger  ce 
droit  même. 

La  critique  d'aujourd'hui,  socialiste  ou  libérale,  serait  moins 
disposée  à  argumenter  sur  le  genre  de  nécessité  inhérente  à  la 
«  loi  d'airain  »,  qu'à  contester  l'exactitude  de  son  énoncé.  De 
toutes  parts  des  faits  se  recueillent,  en  contradiction  avec  cette 
loi  qui  devrait  les  régir.  Des  économistes  libéraux  aimeront  à 
faire  valoir  que  les  consommations  des  ménages  ouvriers  se 
sont  infiniment  accrues  et  diversifiées  depuis  un  siècle,  et  cette 
élégance  modeste  que  les  ouvriers  connaissent  aujourd'hui  peut 
sans  doute  encore  s'accroître  ^ 

Le  vice  de  cette  argumentation  cependant  apparaît.  Cette 
aisance  relative,  qui  constitue  le  standard  of  life  dans  un  mé- 
nage ouvrier,  Rodbertus  et  Lassalle  n'ont  point  contesté  qu'elle 
pût  croître.  Ils  ont  dit  qu'il  faut  que  beaucoup  d'ouvriers 
meurent,  si  les  survivants  doivent  vivre  dans  cette  aisance  rela- 
tive. La  statistique  des  salaires  ne  nous  apprend  rien  en 
démontrant  que  le  salaire  individuel  hausse.  Il  faudrait  y 
joindre  les  tables  de  la  mortalité  ouvrière,  infantile  et  adulte, 
par  où  la  hausse  des  salaires  est  produite. 

On  doit  plutôt  reprocher  à  Rodbertus,  et  davantage  à  Las- 
salle,  d'avoir  insuffisamment  séparé  deux  questions  :  i"  la 
réduction  des  salaires  au  minimum  courant  de  la  subsistance 
ouvrière  ;  2'  la  destruction  de  la  classe  ouvrière  dans  les 
périodes  de  temps  où  le  salaire  tombe  au-dessous  de  ce  mini- 
mum. Car  si  la  subsistance  considérée  comme  minima  dans 
une  civilisation  prospère  comporte  quelque  luxe  modeste,  mani- 
festement les  ouvriers  ne  sont  plus  condamnés  à  la  famine  dès 
que  le  salaire  fléchit  au-dessous. 

Puis,  et  c'est  un  second  reproche  que  comporte  la  doctrine, 
cette  concurrence  ouvrière,  dont  on  dit  qu'elle  déprime  unifor- 
mément tous  les  salaires,  n'est-elle  pas  vue  de  fa<;on  simpliste? 
Elle  implique  que  les  ouvriers  soient  également  propres  à 
toutes  les  industries.  Comment  le  salaire  de  toutes  serait-il  en 

(1)  Paul  Leroy-Beaulikl".  Précis  d'économie  politique  (1888).  p.  173.  — 
Essai  sur  la  Répartition  des  Ric/iesses,  1883,  p.  441-i5C. 
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baisse  si  l'ofTi-e  de  bras  n'esl excessive  que  pour  quelques-unes? 
Dans  l'état  actuel  de  la  division  du  travail,  où  les  ouvriers  d'un 
métier  ne  s'entendent  plus  à  un  autre  métier,  des  travailleurs 
industriels  peuvent  chômer  sans  que  l'agriculture  cesse  pour 
cela  de  manquer  de  bras.  Et  de  là  ces  hauts  salaires  dans  de 
certaines  industries,  peu  recherchées  des  ouvriers,  ou  qui 
exigent  une  habileté  rare  et  une  robustesse  supérieure  à  la 
moyenne. 

Mais  le  chômage  en  dehors  de  ces  industries  peut  être  con- 
sidérable. La  critique  socialiste  s'empare  de  ce  fait.  Kllc  cons- 
tate une  transformation  de  rinduslrie,  qui  peu  à  peu  remplace 
la  masse  des  ouvriers  manuels  par  un  petit  nombre  d'ouvriers 
d'élite.  Le  machinisme  est  un  de  ces  agents  de  transformation. 
Ces  formules  éloquentes  :  «  le  produit  de  l'ouvrier  se  dresse 
contre  l'ouvrier  »  et  «  l'homme  créateur  du  capital  devien-t 
l'esclave  du  capital  '  »  ont  un  sens  plus  désolant  encore  que 
n'imaginaient  Lassalle  et  Tlninen.  La  machine  lutte  contre  les 
ouvriers  et  les  supplante.  La  surpopulation  que  Lassalle  et 
Thïinen,  avec  les  économistes,  attribuent  à  l'imprudence 
ouvrière,  le  machinisme  la  crée  artificiellement  sans  cesse.  Il 
jette  sur  le  pavé  des  masses  flottantes  d'ouvriers  que  leur  édu- 
cation professionnelle  insuffisante  rend  peu  propres  à  se  plier 
à  une  besogne  qui  s'offre.  Mais  le  capitalisme  y  trouvera  tou- 
jours à  bas  prix  la  main-d'œuvre  inférieure  (pi'il  lui  faut.  C'est 
ce  que  Karl  Marx  appellera  «•  l'armée  (.le  réserve  indus- 
trielle *  X). 

A  cause  de  ce  lock-oul  formidable  et  périodique  de  la  main- 
d'œuvre  rendue  inutile  par  les  progrès  du  machinisme,  la 
classe  ouvrière  est  séparée  comme  en  deux  corps  :  l'un  qui  est 
le  cadre  permanent,  indispensable  à  la  production  courante  ;  et 
des  qualités  rares  d'inslruclion  professionnelle  y  peuvent  rendre 
le  salaire  assez  élevé.  L'autre  est  la  foule  de  ceux  qu'on  utilise 
aux  périodes  d'activité  fiévreuse,  où  les  travaux  en  train  récla- 
ment la  totalité  des  bras  disponibles.  Mais  le  premier  arrêt  des 

(1)  TiiiiNKN.  Der  'i.^„liile  SI, ml.  l.  111.  p.  5,  G. 

(2)  Maux.  Ihis  Knpildl,  t.  I,  cli.  wiu,  3.  —  M\\  Sriiu'i-Ki..  Dos  moderne 
Elend,  cli.  i. 


LE    SALAIRE  Aol) 

affaires  et  la  première  invention  mécanique  les  rejettera  à  la 
misère.  La  «  loi  d'airain  »  de  Rodbertus  et  de  Lassalle  n'atteint 
pas  les  premiers,  parce  (jue  déjà  ils  ont,  par  la  place  acquise  et 
par  rinslruclion  professionnelle,  une  sorte  de  privilège.  Mais  à 
son  tour  la  misère  des  seconds  échappe  à  toute  loi,  et  a  la  loi 
d'airain  »  elle-même  ne  la  décrit  pas  avec  assez  de  pessimisme. 
Aucune  statistique,  en  nous  montrant  les  salaires  croissants, 
n'atteint  donc  la  réalité.  Car  aucune  statistique  des  salaires  ne 
décrit  la  condition  de  ceux  qui  n'ont  point  de  salaire  et  qui 
chôment.  C'est  pourquoi  l'orthodoxie  collectiviste  a  rejeté  par 
des  manifestes  publics  la  doctrine,  autrefois  réputée  scientifique, 
de  la  «  loi  cV airain,  et  y  substitue  la  doctrine  marxiste  de 
Vannée  de  réserve  industrielle  '.  Et  ce  dogme  admis  cliange 
notablement  aussi  l'orientation  pratique.  Si  la  surpopulation 
ouvrière  n'est  pas  due  à  une  prolificité  naturelle  excessive, 
mais  à  une  organisation  artificielle  funeste,  ce  n'est  pas  non 
plus  la  naturelle  modération  des  ouvriers  qui  peut  y  remédier, 
comme  le  croyait  Thûnen.  La  classe  ouvrière,  même  ennoblie 
par  une  éducation  intellectuelle,  n'a  point  son  salut  entre  ses 
mains.  L'intervention  législative  de  l'État  seule  peut  la  sauver, 
et  elle  doit  aller  jusqu'à  la  fixation,  demandée  par  Rodbertus, 
du  salaire  normal. 

IL  Le  salaire  normal.  —  Thunen,  qui  s'était  proposé  le  pro- 
blème du  salaire  naturel,  en  avait  simplifié  les  termes  à  l'excès 
puisqu'il  admettait  une  égale  habileté,  un  égal  labeur  de  tous 
les  ouvriers,  et  une  égale  fertilité  de  toutes  les  terres.  Procédé 
méthodique,  mais  provisoire.  Il  faut  finir  par  envisager  les 
faits  dans  leur  complexité  entière.  En  réalité,  des  différences 
fort  grandes  existent  entre  les  travaux  et  entre  les  travailleurs 
L'idée  d'un  salaire  normal  implique  qu'on  puisse  trouver  pour 
ces  différences  une  commune  mesure. 

Ces  différences  peuvent  se  résumer  ainsi  :  1"  tous  les  travaux 
n'exigent  pas  la  même  peine  ni  la  même  habileté;  —  2"  pour 

\\)  l'rolokoU  i'iber  die  Verhandlunfien  des  Ptirtei/ages  zu  Halle.  Berlin, 
1890,  p.  167.  Discours  de  Liebkneclit  :  «  Ein  eliernes  Lohngesetz  existirt 
thalsachlich  niclit.  » 
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une  égale  dépense  de  peine  ou  d'habileté,  des  travaux  du 
même  genre  ne  donnent  pas  le  même  produit,  si  les  conditions 
naturelles  diffèrent;  —  3»^  à  des  travaux  du  même  genre,  tous 
les  travailleurs  n'apportent  point  le  même  zèle,  la  même 
vigueur  ou  la  même  capacité  ;  —  4°  la  productivité  d'un  travail, 
pour  un  zi'lc  et  pour  un  talent  égal,  varie  avec  le  temps  et  le 
lieu  '.  —  Ces  difficultés  à  une  commune  mesure,  il  faut  se 
garder  de  les  amoindrir.  De  leur  appréciation  exacte  dépend  la 
rémunération  octroyée  au  labeur  individuel,  c'est-à-dire  la  jus- 
tice sociale.  A  y  regarder  pourtant,  la  théorie  de  la  valeur  a 
déjà  pour  Rodbertus  résolu  ces  difficultés. 

1°  N'a-t-on  pas  vu  qu'une  unité  donnée  de  travail  complexe 
peut  être  jugée  équivalente  à  plusieurs  unités  de  travail  simple 
ou  normal  ?  C'est  affaire  d'entente  entre  les  travailleurs.  11 
appartient  à  chacun,  s'il  juge  le  coefficient  de  son  travail  fixé 
trop  bas,  de  passer  au  métier  que  le  tarif  des  travaux  favorise. 
La  durée  du  travail  normal  permet  de  mesurer  toutes  les  diffé- 
rences de  travail  concret. 

2"  De  même,  \e  produit  moyen  qu  on  exige  d'un  travail  donné 
n'a-t-il  pas  permis  de  comparer  toutes  les  inégalités  entre  tra- 
vailleurs ?  Le  produit  moyen  multiplié  par  le  temps  normal 
donne  le  travail  normal. 

3°  Si  l'on  appelle  m  le  travail  immédiat  que  coûte  un  objet 
fabriqué,  etn  le  travail  médiat  que  coûte  un  instrument  capable, 
avant  de  s'user,  de  fabri(jucr  x  de  ces  objets,  la  valeur  de  l'ob- 
iet  est  m  +  —de  l'unité  de  travail  admise.  Il  suffit  de  stipuler 
ici  encore  que  l'unité  est  du  travail  normal  -. 

4-  Il  reste  que  le  produit  peut  varier,  malgré  le  mérite  égal 
des  travailleurs,  avec  le  temps  et  le  lieu.  La  faveur  locale  ou 
temporelle  des  circonstances,  qui,  dans  le  régime  actuel,  fonde 
des  privilèges  pour  les  individus,  ne  doit  point  dans  l'I'^tat  socia- 
liste favoriser  certains  au  détriment  de  tout  le  monde.  Mais  de 
telles  inégalités  existeront-elles  quand  on  aura  au  préalable 
socialisé  la  terre  et  les  capitaux? 

(1)  RoDitKUTUs.  l)as  Iùipilal,p.  128-140. 

(2)  RoDiiKUTLs.  rjas  Kapilal,  p.  142.  —  Der  Normal- Arbei la Ictf/.  Ed.  II. 
Meyer,  p.  bbi.  bol  sq. 
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La  valeur  d'un  produit  est  à  constituer  par  la  somme  de 
tous  les  produits  similaires  que  la  société  crée,  divisée  par  la 
somme  de  tous  les  efforts  dépensés  à  les  créer.  Ainsi  se  forme 
une  valeur  moyenne,  par  où  les  avantages  locaux  de  fertilité  ou 
de  rendement  deviennent  un  don  gratuit  que  la  nature  fait  à 
tous  les  hommes.  Mais  le  mérite  de  chacun  crée  h  son  actif  des 
différences  de  rémunération  proportionnelles  â  ce  mérite  '. 

L'ouvrier  doit  être  normalement  salarié  par  une  partie  du 
produit  social  égale  en  valeur  à  la  quantité  de  travail  normal 
([Uil  aura  fournie  -. 

Dira-t-on  que  la  productivité  du  travail  normal  se  modifie  avec 
le  temps,  que  cette  valeur  des  produits  constituée  en  travail 
serait  caduque  sous  peu,  et  que  dès  lors  le  salaire  serait  injuste  ? 
Sans  doute.  Mais  le  problème  de  la  répartition  se  pose-t-il  pour 
d'autres  que  pour  les  hommes  d'une  môme  époque?  Nous  ne 
pouvons  pas  rémunérer  les  morts  de  la  valeur  en  excédent  qui 
s'est  peut-être  ajoutée  à  leur  œuvre  durable.  Nous  ne  pouvons 
rien  leur  réclamer  si  leur  œuvre  se  déprécie.  Mais  il  nous  faut, 
si  la  productivité  d'une  industrie  augmente  au  moment  oîi  une 
autre  industrie  reste  stationnaire  ou  se  tarit,  reviser  le  tarif  qui 
fait  la  comparaison  des  besognes.  Quand  les  travailleurs  vien- 
draient à  manquer  dans  une  industrie  parce  que  le  tarif  social 
n'estimerait  pas  assez  haut  leur  travail,  quand  les  produits  res- 
teraient dans  les  magasins  parce  qu'une  classe  de  travailleurs 
trop  rémunérée  serait  devenue  trop  nombreuse,  ce  serait  encore 
une  fois  le  moment  d'une  telle  revision.  Et  elle  pourrait  tou- 
jours être  demandée  ". 

Mais  l'ouvrier,  dans  ce  régime  futur  de  la  justice,  aurait-il 
enfin  ce  produit  intégral  de  son  travail  que  lui  refuse  le  régime 
actuel?  Presque  tous  les  programmes  socialistes  le  réclament, 
et  voilà,  dit  Rodbertus,  oii  commence  leur  utopie. 

Tous  les  travaux  ne  sont  pas  matériels  et  économiques.  La 
besogne  d'un  fonctionnaire  qui  s'enquiert  des  besoins  sociaux, 
qui  administre  les  choses  et  les  hommes,  ne  peut  s'évaluer  en 

(1)  RoDBERTCS.  Dus  Kapitcil,  p.  146-147. 

(2)  Rodbertus.  Der  Normal-Arheilsta;/ ,  p.  559. 

(3)  Rodbertus.  Das  Kapilal,  p.  149. 
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travail  normal,  car  aucun  produit  matériel  n"en  résulte.  Ces 
fonctions  pourtant  méritent  rétribution.  De  nos  jours  elles  sont 
déléguées  aux  propriétaires,  qui  se  rémunèrent  par  la  rente.  Et 
sans  doute  cette  rémunération  est  souvent  excessive.  Mais 
mémo  dans  Tl^tat  socialiste,  elle  ne  pourra  jamais  être  nulle  '. 
C'est  donc  nécessairement  une  défalcation  faite  au  produit  des 
ouvriers  qui  la  paiera. 

En  tout  cas,  cette  rente  des  capitalistes  n'est  pas  destinée  à 
durer,  surtout  elle  ne  peut  croître  avec  la  productivité  sociale; 
et  c'est  où  Rodbertus  dilTère  essentiellement  de  Thiinen.  Le 
traitement  des  fonctionnaires  sera  objet  d'entente  publique, 
comme  le  tarif  même  des  travaux.  Mais  Rodbertus  croit  différer 
aussi  des  marxistes  en  ce  qu'il  réclame  la  part  du  travail  imma- 
tériel. Le  grand  secret  tactique  de  la  résistance  contre  «  l'irrup- 
tion T>  marxiste  fut  dans  cette  certitude  scientifique  où  il  était 
que  l'elfort  intellectuel  avait  droit  à  une  rémunération.  Rod- 
bertus n'estimait  pas  que  cette  rémunération  put  être  beau- 
coup moindre  que  la  somme  totale  que  la  société  paie  en  rentes 
et  en  intérêts.  C'est  pourquoi  il  ne  voyait  pas  d'inconvénient  à 
maintenir  à  leur  poste,  jusqu'à  la  mort  du  dernier  d'entre  eux, 
ces  «  fonctionnaires  »  qui  sont  les  propriétaires.  Ils  sont  avisés, 
bien  qu'ils  soient  avides.  La  seule  précaution  à  prendre  contre 
eux  et  l'objet  de  la  première  entente  sociale  devrait  être  de 
fixer  leur  rente  au  taux  actuel.  Ainsi  la  population  laborieuse 
bénéficierait  de  toute  la  plus-value  que  ne  manquerait  pas  de 
donner  une  organisation  du  travail  meilleure. 

Malgré  la  conservation  de  ce  qui  est,  l'émancipation  serait 
donc  certaine  pour  un  avenir  proche.  Aucun  homme,  dans  une 
société  unie  j)ar  le  pacte  juridique,  ne  serait  plus  ni  lésé  ni 
favorisé  par  des  circonstances  matérielles  fortuites.  L'ancienne 
possession  romaine  serait  éliminée  àjaniais  du  droit.  Le  prin- 
cipe de  la  propriété  mesurée  au  travail  subsisterait  seul,  comme 
régulateur  de  la  distribution  des  richesses.  Le  coefficient  de 
chaque  besogne  serait  fixé  par  l'entente  libre.  La  liberté  existe- 
rait, parce  que  personne  n'aurait  plus  au-dessus  de  lui  que  la 

l)  Rodbcutls.  'Sonnai- Arbellslafi,  p.  ôo9-i>61. 
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volonté  sociale;  et  la  justice  serait  égale  pour  tous  parce  que, 
toutes  les  inégalités  de  la  nature  extérieure  étant  effacées,  les 
inégalités  individuelles  seraient  appréciées  selon  leur  mérite 
social  '. 

Nul  doute  que  cette  belle  théorie  rodbertienne  ne  soit  infini- 
ment conforme  à  l'idéal  juridique  de  la  philosophie  allemande. 
Elle  est  la  formule  pratique  oîi  aboutissent  les  recherches 
théoriques  de  tout  ce  siècle.  Toutefois,  la  conclusion  infirme 
quelques-unes  de  ses  prémisses.  En  sorte  que  les  prémisses 
changées,  il  faut  apporter  quelques  corrections  à  la  conclusion 
même.  Il  ne  se  peut  en  effet,  si  la  société  est  obligée  de  fixer 
elle-même  une  échelle  comparative  des  valeurs  pour  toutes  les 
besognes,  que  le  travail  soit  la  seule  mesure  de  la  valeur. 
L'erreur  de  cette  théorie  de  la  valeur  apparaît  au  moment  où 
on  touche  à  la  pratique. 

Pourtant  si  l'erreur  de  la  théorie  apparaît  à  la  (in,  l'inconvé- 
nient pratique  de  cette  erreur  est  infiniment  pelit.  Aucun 
travail  ne  vaut,  si  le  besoin  social  ne  le  détermine.  Le  travail 
parcellaire  ne  peut  s'estimer,  puisque  l'œuvre  achevée  vaut 
seule.  Mais  tous  les  efforts  étant  nécessaires  pour  constituer  la 
valeur  totale,  c'est  aussi  dans  la  valeur  totale  que  doivent  être 
prises  les  rémunérations  des  efforts  individuels,  et  elles  doivent 
être  proportionnelles  à  ces  efforts.  Voilà  une  première  vérité  de 
la  théorie  qui  évalue  le  produit  des  hommes  en  travail.  Le  tra- 
vail, qui  n'est  pas  une  mesure  exacte  des  valeurs,  est  une 
mesure  excellente  de  répartition. 

Il  serait  la  mesure  de  répartition  parfaite,  si  tous  les  travaux 
étaient  comparables.  Ils  le  sont  à  peu  de  chose  près  quand 
il  s'agit  de  besognes  grossières.  Ailleurs  leur  diversité  va  crois- 
sant. Cependant,  il  y  a  cela  de  réel,  que  les  travaux  grossiers 
sont  l'immense  majorité.  C'est  par  où  la  mesure  des  produits  par 
le  travail  est  vraie  une  deuxième  fois,  d'une  vérité  approxima- 
tive plus  grande. 

Mais  Rodbertus  aurait  raison  tout  à  fait  si,  reconnaissant  que 

1)  RuDUi-iiTLS.  Dctd  Kap'tUd,  p.  220. 
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la  valeur  des  produits  ne  varie  pas  seulement  avec  le  travail 
qu'ils  coûtent,  il  avait  corrigé  sa  formule  du  salaire  en  disant  : 
que  les  travailleurs  ont  droit  à  une  part  des  valeurs  sociales 
produites,  non  pas  égale,  mais  proportionnelle  à  la  quantité 
de  travail  normal  accompli  par  eux. 

A  vrai  dire,  on  pourrait  se  plaindre  encore  au  nom  du  travail 
le  plus  immatériel  qui  soit,  celui  des  savants  et  des  artistes, 
qu'on  ne  peut  assimiler  à  un  autre.  Mais  Rodbertus  répondrait 
qu'il  est  naturel  que  le  travail  libre  ait  un  salaire  libre.  Puisque 
le  prix  de  toute  besogne  se  fixe  par  l'entente  sociale,  la  société 
n'aurait-elle  pas  le  droit  de  récompenser  surtout  le  travail 
matériel,  en  laissant  aux  hommes  le  soin  de  trouver  sur  leurs 
loisirs  le  temps  d'une  occupation  de  l'esprit?  Elle  aurait  aussi 
le  droit  d'accorder  une  rémunération  éminente  aux  artistes  et 
aux  savants  dont  les  œuvres  seraient  d'une  qualité  rare. 

Aujourd'hui  la  société  est  contrainte  de  créer  les  plus-values 
qui  permettent  aux  arts  et  aux  sciences  de  vivre.  Les  hommes 
de  science,  les  artistes  vivent  d'iioaoraires,  que  l'Etat  ou  que 
des  amateurs  riches  extraient  pour  eux,  par  force,  du  travail  de 
la  masse  ouvrière,  étrangère  à  la  pensée.  Un  jour,  la  société 
entretiendra  de  son  plein  gré  ses  savants  et  ses  artistes.  Elle 
délibérera,  en  connaissance  de  cause,  si  elle  veut  en  prendre  à 
sa  charge  un  plus  grand  ou  un  plus  petit  nombre.  Les  individus 
seront  les  maîtres  de  choisir  parmi  les  métiers  proposés  par  la 
société,  mais  la  société  sera  maîtresse  de  leur  proposer  les 
métiers  dont  elle  juge  que  dépend  son  salut.  Elle  décidera  elle- 
même  de  sa  culture  et  de  sa  barbarie.  Et  c'est  bien  là  une  doc- 
trine de  liberté. 


CONCLUSION 


Le  présent  travail  ne  peut  aboutir  aune  conclusion  générale. 
Et  nous  n'essaierons  pas,  par  un  artifice  littéraire  facile,  de  lui 
donner  une  conclusion  factice.  La  marche  des  analyses  qui 
précèdent  a  été  divergente.  Des  recherches  sur  le  droit  n'ont 
pas  de  rapport  nécessaire  avec  des  recherches  sur  l'économie. 
La  vraie  conclusion  d'une  critique  des  doctrines  sociales  est 
déjà  contenue  dans  la  critique  de  leurs  systèmes  de  répartition. 
Car  la  répartition  résulte  du  droit  établi,  quand  on  le  combine 
avec  les  méthodes  existantes  d'évaluer  et  de  produire  les 
richesses.  Les  erreurs  que  les  systèmes  contenaient  ont  dû 
alors  se  révéler. 

Mais  ces  erreurs  sont  d'ordres  divers.  Le  jugement  sur  les 
doctrines,  au  lieu  de  se  résumer  en  ces  formules  simples  qu'il 
est  commode  de  placer  à  la  fin  d'une  recherche,  se  dissémine 
dans  la  critique  détaillée.  Les  griefs  qu'on  a  élevés  ne  se 
peuvent  ramener  sous  une  seule  rubrique .  Un  vice  des  principes 
juridiques  fausse  le  système  de  répartition  autant  qu'une  erreur 
économique.  Une  description  historique  inexacte  cause  des 
conclusions  erronées  autant  que  l'incomplète  construction  d'un 
idéal. 

A  cause  de  ces  erreurs  d'ordres  divers,  aucune  des  doctrines 
précédemment  exposées  ne  nous  a  paru  entièrement  juste. 
Ce  que  nous  avons  décrit,  c'est  surtout  un  effondrement  succes- 
sif de  théories.  Le  résultat  n'est  pas  fait  pour  qu'on  s'étonne. 
C'est  un  long  espace  de  temps  que  vingt-deux  ans  révolus, 
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depuis  la  nioii  de  IlodberLus,  que  Ireale-trois  ans  passés  depuis 
la  morl  de  Lassalle,  que  cinquante  ans  écoulés  sur  l'œuvre  de 
Thiinen.  Peu  d'œuvres  de  science,  après  un  tel  laps  de  temps, 
demeurent  intactes.  Toutefois  les  discussions  engagées  par  les 
disciples  ne  seraient  pas  intelligibles  sans  celte  grande,  mais 
provisoire  besogne  des  fondateurs.  Les  défauts  aperçus  de  ces 
systèmes  ont  été  féconds  de  notre  temps  en  systèmes  nouveaux, 
préoccupés  d'amender  les  devanciers.  Pourtant  de  l'œuvre  que 
les  classiques  du  socialisme  ont  accomplie  quelques  fragments 
précieux  se  sauvent.  Quelques-uns  des  principes  idéaux  posés 
subsistent  aujourd'hui  même,  quand  déjà  l'hisloire  a  modifié 
l'interprétation  des  faits.  Nous  pouvons  juxtaposer  ces  résultats 
partiels. 

I.  Le  socialisme  d'I-^tat  est  une  théorie  idéaliste.  L'ancienne 
scission  entre  l'historisme  et  le  rationalisme  juridiques  a  abouti 
en  lui  à  la  distinction  du  droit  réel  et  du  droit  idéal.  Avant 
lui,  on  imaginait  tantôt  que  les  idées  juridiques  sont  de  bril- 
lants mais  inaclifs  reflets,  de  quelque  flamme  profonde,  mysté- 
rieusement dérobée  à  notre  regard.  Ainsi  pensaient  les  histo- 
riens de  l'école  de  Savigny.  Ou  bien  on  estimait  que  les  formes 
historiques  du  droit  elles-mêmes  n'étaient  que  les  résidus 
inertes  d'une  évolution  rationnelle  incomplète ,  mais  qui 
s'achève.  Ainsi  pensaient  les  rationalistes  outranciers  de  l'école 
de  Gans.  Les  socialistes  d'Etat,  Lassalle  et  Rodbertus,  ont 
montré  le  faible  de  ces  mythologies  ;  mais  ils  en  ont  imaginé 
de  nouvelles,  où  se  reproduisent  pour  une  part  les  vices  des 
théories  qu'ils  avaient  détruites.  Ils  ont  admis  que  toujours 
dans  le  droit  il  y  a  une  part  historiquement  donnée,  et  une 
part  idéale  qui  résume,  en  notions  brillantes  et  rationnelles, 
les  désirs  sociaux,  peut-être  irréalisables.  Il  y  a  des  règles  qui 
s'imposent  par  contrainte  et  des  règles  auxquelles  seulement  il 
est  beau  de  se  soumettre,  sans  que  nulle  coercition  nous  y 
assujettisse.  Parfois,  entre  ce  droit  positif  qui  contraint,  et  ce 
droit  idéal  qui  persuade,  il  y  a  incompatibilité.  Alors  apparaît 
ce  qu'on  appelle  une  question  sociale. 

On  s'est  souvent  demandé,  en  ces  dernières  années,  si  la  ques- 
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lion  sociale  ne  serait  pas  uniquement  une  question  morale  et 
si  le  socialisme,  alors,  ne  serait  pas  la  morale  elle-même'. 
Les  socialistes  allemands  tiendraient  cette  formule  pour  trop 
simple.  Une  question  sociale  étant,  avant  tout,  un  conflit  entre 
le  droit  établi  et  la  justice  idéale,  ne  peut  se  résoudre  que  de 
deux  façons  :  ou  bien  par  un  changement  d'idéal,  ou  bien  par 
une  modification  du  dz'oit  établi.  Il  faut  renoncer  aux  croyances 
ou  modifier  les  institutions.  Pour  l'ordinaire,  les  classes  que  les 
institutions  favorisent  se  montrent  disposées  à  faire  fléchir 
leurs  croyances  et  aiment  à  attribuer  un  caractère  utopique  à 
toute  morale.  Celles  qui  sont  lésées  inclinent  à  exagérer  l'im- 
moralité des  institutions  et  insistent  avec  vigueur  sur  la  néces- 
sité des  réformes.  En  tout  cas,  une  question  sociale  ne  se 
poserait  même  pas  sans  une  souffrance  réelle  de  beaucoup  et 
sans  un  attachement  à  un  idéal  moral  en  opposition  avec  les 
institutions. 

Il  y  a  question  sociale,  quand  un  grand  nombre  d'hommes 
dans  une  société  commence  à  trouver  qu'une  part  nouvelle  de 
ce  qui  était  jusque-là  pur  idéal  moral  doit  passer  dans  la 
réalité  des  codes.  Ce  qui  relevait  de  la  conscience  individuelle, 
ce  qu'on  estimait  moralement  beau,  mais  ce  qu'on  ne  croyait 
pas  pouvoir  imposer  en  droit,  on  le  tient  alors  pour  exigible, 
même  par  contrainte,  parce  que  cela  est  juste.  Une  question 
sociale  est  la  transformation  d'un  idéal  moral  en  un  idéal  Juri- 
dique. Elle  surgit,  quand  les  hommes  ne  veulent  plus  aban- 
donner la  réalisation  de  cet  idéal  à  la  liberté  individuelle,  mais 
la  requièrent  de  la  société.  Au  regard  du  socialisme  allemand, 
les  questions  sociales  ne  peuvent  donc  pas  être  des  questions 
morales,  puisqu'elles  sont  des  questions  de  droit.  Et  par  là,  le 
socialisme  allemand  postérieur  à  1848  rejoignait  l'ancien  saint- 
simonisme  français.  Cette  croyance  des  saint-simoniens  selon 
laquelle  les  questions  sociales  ne  proviennent  que  d'une  justice 
méconnue,  mais  qu'on  peut  imposer,  est  celle  qui  a  le  plus 
profondément  pénétré  les  théoriciens  allemands. 
Toutefois,  pour  les  saint-simoniens,  cette  nécessité  de  sortir 

(1)  F.  Brunetièue.  L'évûlulion  de  la  poésie  lyrique,  1. 1,  p.  317.  G.  Sand. 
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(Je  la  l(''galilé  pour  imposer  le  droit,  n'apparaissait  qu'aux 
époques  critiques,  époques  qui  succèdent  aux  époques  orga- 
niques selon  une  alternance,  dont  ils  affirmaient  la  régularité 
plutùt  qu'ils  ne  la  démontraient.  A  la  rigueur  une  époque  orga- 
nique pourrait  durer  toujours,  et  l'accord  entre  les  idées  et  les 
institutions  juridiques  se  perpétuer  indéfiniment.  La  paix 
sociale  serait  assurée  par  l'immobilité  des  idées  ;  et  si  l'on  trou- 
vait le  moyen  d'arrêter  la  floraison  des  idées  nouvelles,  on 
n'aurait  rien  fait  de  contraire  à  la  doctrine  saint-simonienne. 
En  cela,  les  saint-simoniens  sont  conservateurs.  Les  socia- 
listes d'J-^tat  allemands  vont  ici  plus  loin. 

Cette  distinction  entre  le  droit  idéal  et  le  droit  positif,  d'où 
naissent  les  conflits,  ils  ne  l'ont  pas  seulement  constatée,  ils 
l'ont  dite  inévitable.  Telle  est  l'insuffisance  de  toute  institution 
positive  qu'elle  finit  toujours  par  léser.  Les  inconvénients  en 
peuvent  mettre  des  siècles  à  paraître  ;  à  la  fin,  ils  se  trahissent 
par  des  souffrances.  C'est  alors  que  le  changement  de  l'institu- 
tion est  nécessaire.  L'idéal  juridique  n'est  jamais  que  la  conso- 
lation entrevue  de  misères  actuelles.  Spontanément,  il  sort  de 
l'histoire.  Par  l'élimination  successive  des  causes  d'oppression 
se  fondent  lentement  le  bien-être  de  tous  et  la  liberté  univer- 
selle. 

Ainsi  pensaient  Rodbertus  et  Lassalle.  Leur  pensée  restait 
mythologique  pour  plusieurs  causes.  Il  n'est  pas  sûr  que  la 
misère  et  l'oppression  engendrent  avec  nécessité  l'idée  et  le 
désir  du  changement.  Des  peuples  entiers  ont  vécu  misérables 
et  assujétis,  sans  modifier  leurs  croyances,  sans  se  soulever 
contre  les  institutions  oppressives.  L'activité  génératrice  de 
principes  juridiques  idéaux  peut  en  de  certains  pays  ne  jamais 
naître  ;  et  il  n'est  jamais  sûr  qu'elle  ne  s'éteigne  pas.  Par  sur- 
croît, fùt-elle  vivace  et  féconde,  eût-elle  conquis  la  majorité  des 
suffrages,  il  se  peut  encore  que  les  forces  matérielles,  accumu- 
lées par  les  institutions  vieilles  entre  les  mains  des  gouver- 
nants, tiennent  tête  indéfiniment  à  l'opinion  publique.  S'il  y  a 
conflit  entre  le  suffrage  universel  et  une  bonne  armée  moderne, 
c'est  le  suffrage  universel  qui  sera  vaincu.         " 

La  floraison  des  idées  est  ainsi  précaire,  et  même  si  le  germe 
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en  existe,  il  n"y  a  pas  de  garantie  pour  qu'il  mûrisse.  La 
cause  de  la  justice  est  infiniment  fragile.  Il  pourrait  arriver 
quil  n'y  eût  plus  de  tètes  pour  y  réfléchir,  soit  parce  que  le 
travail  de  réflexion  altruiste  serait  partout  assoupi,  soit  parce 
qu'on  aurait  prudemment  extirpé  les  esprits  doués  d'initiative. 
Même  y  en  eût-il  toujours,  et  eussent-ils  toujours  toute  liberté 
de  parler,  ni  les  foules  ni  les  gouvernements  ne  sont  toujours 
disposés  à  écouter  leurs  démonstrations. 

Il  manque  donc  à  ces  belles  déductions,  par  où  Lassalle  et 
Rodbertus  affirmaient  la  réalisation  graduelle  du  droit,  la 
garantie  de  fait.  Mais  le  droit  a  cela  de  propre  que,  quand 
même  il  n'y  aurait  point  de  réalité  pour  s'y  soumettre,  il  est 
encore  le  droit.  Tout  acte  qui  s'accomplit  est  jugé  selon  le  droit 
positif  ou  idéal.  Il  s'y  doit  plier  coercitivement  si  ce  droit  est 
établi,  et  par  persuasion  si  ce  droit  est  idéal.  Pour  cette  raison, 
des  indications  comme  celles  de  Rodbertus  et  de  Lassalle,  sur 
le  sens  dans  lequel  doit  évoluer  le  droit,  ne  sauraient  être 
inditTérentes.  L'évolution  qu'ils  disent  nécessaire  n'aura  peut- 
être  jamais  lieu,  et  il  se  peut  qu'ils  aient  raison  tout  de  même. 
En  matière  de  droit  idéal  les  faits  peuvent  avoir  tort. 

Cette  évolution  prédite  tendrait  à  faire  disparaître  la  pro- 
priété privilégiée.  Rodbertus  et  Lassalle  trouvaient  en  vigueur 
une  théorie  pour  qui  tout  droit  concernait  un  objet  matériel. 
La  personnalité  humaine  n'était  complète,  au  dire  de  Hegel  et 
de  Schelling,  que  par  une  domination  exclusive  sur  quelque 
parcelle  du  monde  extérieur.  L'homme,  outre  son  corps  propre, 
semblait  avoir  comme  un  second  corps  juridique,  qu'il  se  cons- 
truisait par  une  mainmise  sur  le  monde  physique.  Et  certes  il 
y  avait  en  cette  théorie  du  vrai.  Elle  exprimait  que  nul  droit 
ne  peut  demeurer  abstrait  :  il  y  faut  ajouter  le  nantissement 
réel. 

Mais  cette  mainmise  sur  les  choses,  Hegel  et  Schelling, 
encore  inconséquents  tous  deux,  s'imaginaient  que  l'individu 
peut  l'eflectuer  seul,  et  avant  d'avoir  contracté  avec  ses  sem- 
blables. Il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  cela  quand  les  objets 
possédés  sont  en  nombre  indéfini.  Partout  ailleurs  la  possession 
exclusive,  que  ces  philosophes  envisageaient,  engendre  un  pri- 
Cii.  .Andler.  30 
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vilège  au  lieu  d'un  droit.  De  tels  privilèges  fondent  la  maîtrise 
de  quelques-uns  sur  tous  les  autres,  au  lieu  que  le  droit  idéal 
réclame  que  nous  soyons  une  société  d'hommes  libres.  C'est 
pourquoi  ceux-là  seuls  parmi  les  objets  sont  susceptibles  d'ap- 
propriation particulière  dont  la  quantité  peut  être  indéfiniment 
augmentée  par  le  travail.  Quant  aux  autres,  c'est  à  la  société 
à  en  disposer.  Elle  en  fera  la  répartition  selon  un  principe 
qu'elle  aura  reconnu  juste.  Et  comme,  en  dehors  des  ressources 
naturelles,  il  n'y  a  point  d'autre  cause  productrice  des  valeurs 
que  le  travail  humain,  il  sera  juste  que  la  répartition  de  ces 
objets  rares  soit  faite  selon  la  mesure  du  travail  fourni  par 
chacun. 

S'il  en  est  ainsi,  ou  ne  peut  jamais  déterminer  a  priori  quels 
objets  matériels  on  a  le  droit  de  posséder  ;  il  n'y  a  pas  a  priori 
de  contenu  matériel  au  droit  :  voilà  le  sens  de  cette  formule  de 
Lassalle,  selon  laquelle  un  nombre  croissant  d'objets  matériels 
sortent  de  la  propriété  privée,  pour  entrer  dans  la  propriété 
collective.  Formule  obscure,  et  un  peu  inexacte.  Car  les  revenus 
à  tout  le  moins  que  fournissent  ces  objets  rentreront  dans  la 
propriété  privée  pour  y  être  consommés.  Mais  Lassalle  veut 
dire  que  la  société  est  seule  compétente  pour  décider  de  cette 
répartition  quand  il  s'agit  de  moyens  de  production  qu'on  ne 
peut  niuUiplicr  à  riiilini.  Il  faut  ici  cjue  l'expérience  décide;  et 
toute  chose,  abandonnée  d'abord  aux  particuliers,  peut  ensuite 
être  reprise  par  la  collectivité,  si,  en  passant  dans  la  propriété 
privée,  elle  en  est  venue  à  léser. 

L'idéal  juridique  dernier  est  donc  tout  formel,  il  se  défini- 
rait :  la  liberté  dans  la  justice.  Cette  liberté  est  sans  doute  une 
souveraineté  de  l'individu  sur  les  choses  matérielles,  comme 
l'avait  dit  Hegel,  mais  elle  ne  s'étendrait  qu'aux  objets  dont  la 
société  a  donné  la  disposition  à  l'individu. 

Toutefois  la  société  n'intervient  que  pour  assurer  à  chacun 
une  part  plus  grande  de  domination  véritable,  c'est-à-dire  de 
liberté.,  tandis  que  le  laisser  faire  serait  oppressif  pour  plu- 
sieurs. La  justice  consiste  à  ce  que  chacun  reçoive  à  proportion 
de  l'effort  fait  pour  contribuer  à  la  richesse  totale,  c'est-à-dire 
à  la  domination  de  la  nature  par  la  collectivité.  A  l'inverse  de  ce 
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que  pensaient  les  théoriciens  libéraux  français,  c'est  donc  la 

just,ee sociale  qu'il  faut  .-éaliser  d'abord.  La  merle  Mmctuelle 

ne  peut  fleurir  qu'à  l'intérieur  de  la  sociclé  M,e,  et  ce  n'est  pas 

a  hberte  mdiv.duelle  qu'on  peut  charger  du  soin  de  réaliser 

la  justice. 

Par  cette  définition  de  lidéal  juridique,  le  socialisme  alle- 
mand se  trouve  avoir  déterminé  d'une  manière  neuve  la  vali- 
dité des  droits  acguis.  Gomment,  lorsque  des  hommes  ont  été 
investis  d  un  droit  par  une  législation,  des  lois  postérieures  peu- 
vent-elles annuler  ce  droit?  Dans  cet  effet  rétroactif  n'v  a-t-il 
pas  un  anéantissement  d'un  vouloir  humain  que  le  droit  idéal 
pourtant  veut  libre  dans  les  limites  de  la  justice?  Mais  la 
réponse  est  dans  ce  qui  précède.  La  législation  peut  toujours 
prohiber  de  certains  objets  comme  matière  de  droit,  si  elle  juo-e 
qu'en  les  retenant  dans  la  propriété  privée  on  léserait  des 
hommes.  La  rétro  activité  des  lois  est  donc  toujours  permise 
quand  ,1  s'agit  de  modifier  la  teneur  matérielle  d'un  droit 
injuste.  La  liberté  qu'on  anéantit,  lorsqu'on  ôte  à  une  classe 
d  hommes  ces  objets  qu'ils  possédaient,  n'était  qu'une  liberté 
oppressive  d'un  autre  vouloir.  Il  était  juste  de  retirer  ces 
abjets  du  commerce  des  particuliers  pour  les  faire  entrer  dans 
le  patrimoine  social.  C'est  pourquoi  notamment  il  faut  expro- 
prier ces  monopoles  naturels  par  où  quelques-uns  attirent  à 
eux  les  fruits  d'un  travail  qu'ils  n'ont  pas  fourni. 

Quels  sont  les  objets  qui  créent  de  tels  monopoles  ?  C'est  ce 
que  le  droit  ignore  et  ce  que  l'économie  politique  seule  peut 
dire  ,  car  il  faut  savoir  pour  cela  de  quels  modes  de  production 
on  use  dans  une  société.  L'injustice  est  que  de  certains  soient 
nantis  d'un  titre  de  droit  sur  des  ressources  naturelles  qu'ils 
n'ont  pas  créées,  et  que  ce  titre  juridique  mette  ces  hommes  en 
mesure  de  n'en  rendre  l'usage  accessible  que  contre  une  rede- 
vance qu'ils  imposent.  La  productivité  gratuite  de  la  nature 
devient  alors  rentabilité  pour  quelques-uns.  Pour  déterminer 
le  degré  de  cette  injustice  et  pour  formuler  des  prohibitions,  il 
faut  donc  savoir  comment  on  produit.  II  faut  changer  à  nou- 
veau la  qualification  de  la  question  sociale.  Elle  e^i  juridique 
en  son  principe,  mais  c'est  de  faits  économiques  qu'elle  surgit 
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II  V  a  queslion  sociale,  quand  il  y  a  une  manière  injuste  de 
répartir  les  richesses  produites. 

II.  —  Le  socialisme  allemand  fut  amené  de  la  sorte  à  réfléchir 
sur  la  nature  de  la  richesse  et  sur  sa  formation.  Il  n'usa  point 
pour  cela  de  la  méthode  traditionnelle,  qui  consiste  simplement 
à  décrire.  C'eût  été  s'exposer  à  trouver  nécessaire  et  naturel  ce 
(jui  simplement  se  pratique.  C'eût  été  mélanger,  comme  a  tou- 
jours fait  l'économie  classique,  le  régime  juridique  sous  lequel 
nous  produisons  les  richesses  avec  les  modes  nécessaires  de 
les  produire  ;  et  confondre  d'emblée  la  productivité  des  agents 
économiques  avec  hx  rentabilité  dont-ils  sont  de  nos  jours  pour  de 
certains.  Comment  alors  l'injustice  sociale  aurait-elle  pu  appa- 
raître ? 

Ce  qu'il  faut,  c'est  au  contraire  par  une  rigoureuse  sépara- 
tion de  ce  qui  est  hunuxin  d'avec  ce  qui  est  matériel,  et  en 
quelque  sorte  écrit  dans  le  sol  lui-même,  déterminer  les  condi- 
tions élémentaires  de  toute  production.  C'est  de  cette  méthode 
que  Thunen  a  donné  un  immortel  exemple,  lorsqu'il  montra 
comment  les  systèmes  d'agriculture  varient  avec  la  distance  du 
marché.  La  variation  de  cefacteur  tout  quantitatif,  la  distance, 
pouvait  s'examiner  avec  une  rigueur  géométrique.  Au  contraire, 
si  l'on  envisageait  ensuite  ce  qu'il  y  a  d'humain  en  toute  pro- 
duction, il  fallait  user  d'une  méthode  tout  autre  :  on  n'arrive  à 
l'abstraction  dernière  que  par  la  méthode  historique.  La  compa- 
raison des  fagons  de  produire  qui  ont  été  usitées  successive- 
ment dans  le  temps  permet  de  déterminer  les  conditions  néces- 
saires de  la  production  en  tout  temps.  C'est  la  méthode  où 
Rodbertus  a  excellé. 

Mais  la  production  elle-même  est  guidée  par  le  besoin.  Car 
ou  ne  proiluit  pas  pour  produire,  mais  pour  vivre.  Les  modes 
de  production  mal  adaptés  au  droit  provoquent  des  crises 
sociales.  Mais  ils  ne  sont  eux-mêmes  en  vigueur  que  parce  qu'il  y 
a  eu,  au  moins  pour  un  temps,  des  besoins  qui  conduisaient  à 
en  user.  Or,  si  une  méthode  de  production  est  chose  matérielle, 
un  besoin  est  chose  toujours,  pour  une  part,  psychologique.  Au 
terme,  c'est  la. psychologie  qui  gouverne  la  vie  sociale. 
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Puisqu'on  travaille  pour  satisfaire  un  besoin,  mais  (ju'un 
besoin  pour  se  satisfaire  exige  d'habitude  un  travail,  on  con- 
çoit qu'il  y  ait  un  rapport  entre  le  labeur  et  le  besoin.  C'est  dans 
ce  rapport  que  les  socialistes,  les  premiers,  ont  fait  consister  la 
valeur.  Ils  en  ont  déterminé  la  variation  et  la  limite.  Car  le 
besoin  diminue  à  mesure  que  se  renouvelle  l'effort  destiné  à  le 
satisfaire.  Un  moment  vient  où  le  besoin  est  si  petit  qu'on  ne 
s'impose  plus  la  peine.  Le  socialisme,  avec  Tliiinen,  en  est  venu 
ainsi  à  formuler  cette  règle  capitale,  et  qui  a  renouvelé  l'éco- 
nomie politique  :  La  valeur  se  détermine  par  le  23  lus  petit  degré 
de  Vutilité  qui  puisse  provoquer  un  effort  donné. 

Cette  règle,  vraie  de  l'individu  isolé,  s'applique  aussi  bien  à 
la  société  entière.  Elle  nous  guide  dans  nos  évaluations  person- 
nelles. Mais  la  société  aussi,  pour  prospérer,  doit  ne  produire 
pour  son  usage  que  jusqu'à  la  limite  où  le  besoin  ressenti  ne 
légitime  plus  la  peine,  et  après  cela  se  consacrer  à  une  utilité 
différente.  Le  socialisme  allemand  en  est  venu  ainsi  à  poser  la 
valeur  comme  un  rapport  de  Vutilité  sociale  et  du  travail  social. 
Peut-être  les  dénominations  qui  entrent  dans  cette  définition  et 
qui  sont  prises,  la  première  à  Hegel,  la  seconde  à  Ricardo,  ne 
sont-elles  pas  heureuses.  Mais  la  clarté  en  est  certaine  ;  et  la 
nouveauté  de  la  définition  ne  fait  pas  de  doute.  L'utilité  sociale 
n'est  pas  autre  chose  que  la  somme  des  utilités  capables  de 
satisfaire  les  besoins  moyens  de  tous  les  individus.  Le  travail 
social  ne  diffère  pas  de  la  somme  des  efforts  individuels  moyens 
qui  se  dépensent  à  créer  ces  utilités.  La  valeur  sociale  d'un 
objet  ne  se  mesure  donc  qu'au  besoin  moyen  qu'il  satisfait  et 
au  travail  moyen  qu'il  coûte,  et  ce  ne  sont  ni  des  préférences 
personnelles  vives  ni  un  effort  personnel  exceptionnel  qui  la 
modifient. 

Mais  toute  utilité  peut  s'adresser  ou  bien  à  une  consomma- 
tion une  fois  faite,  ou  bien  à  une  consommation  d'où  naissent 
de  nouveaux  moyens  de  produire.  Cette  seconde  sorte  d'utilités, 
destinées  non  pas  à  d'immédiates  jouissances,  mais  qui  con- 
tiennent en  germe  des  jouissances  ultérieures  plus  grandes, 
s'appelle  forces  productives.  C'est  de  quoi  en  effet  l'évaluation 
sociale  doit  tenir  grand  compte.  Toute  consommation  n'est  pas 
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un  appauvrissement,  ni  toute  accumulation  parcimonieuse  une 
richesse.  On  ne  s'enrichit,  dit  le  socialisme,  qu'en  consommant 
de  faron  productive. 

Ainsi  la  consommation  elle-même  s'achève  dans  la  produc- 
tion, qui,  en  retour,  n"a  souci  que  de  ce  qui  se  consomme.  Mais 
les  règles  de  la  production  ressortent  des  principes  de  l'éva- 
luation. Il  ne  saurait  être  mauvais  de  produire  ce  qui  vaut  le 
plus,  mais  il  faut  entendre  que  ce  doivent  être  des  valeurs 
sociales.  C'est  pourquoi  toute  production  doit  :  1°  produire 
en  vue  des  besoins  sociaux  et  les  satisfaire  dans  l'ordre  de  leur 
urgence  ;  — 2"  produire  avec  la  plus  grande  économie  possible 
des  forces  de  production.  Toute  organisation  du  travail  qui 
n'observera  pas  ce  double  principe  sera  ruineuse. 

11  n'est  donc  pas  économiipie  de  produire  toujours  la  quan- 
tité la  plus  grande  de  marchandises;  on  pourrait  ainsi  produire 
à  perte,  si  la  dépense  de  travail  qu'il  en  coûterait  d'atteindre 
cette  quantité,  se  trouvait  trop  grande.  Thûnen  a  montré  com- 
ment, pour  une  demande  sociale  donnée  en  denrées  agricoles, 
ce  sont  les  frais  de  transport  qui  décident  des  méthodes  de  cul- 
ture. Et  aux  grandes  distances,  ce  sont  les  méthodes  les  moins 
productives  qu'il  faut  employer,  parce  que  seules  elles  font 
encore  leurs  frais.  Une  limite  se  trouve  où  aucune  production 
même  des  plus  indispensables  denrées  n'est  plus  possible,  du 
moins  si  elle  se  consacre  à  produire  pour  le  marché.  Il  faut 
alors  ne  plus  produire  que  pour  soi-même,  ou  bien  il  faut  que 
la  grande  ville  centrale  fonde  des  colonies  et  que  ce  marché  se 
décentralise.  C'est  de  la  sorte  qu'on  peut,  malhématicjuement, 
expliquer  la  répartition  des  hommes  sur  le  globe  et  le  degré 
de  leur  civilisation  économique  ;  on  peut  corriger  jusqu'aux 
erreurs  qui  se  commettent  dans  la  colonisation  du  globe. 

L'obstacle  toutefois  le  plus  grand  à  une  productivité  normale 
des  sociétés  est,  disait  Rodbertus,  dans  la  répartition  des  pro- 
priétés. La  société  du  temps  présent  est  comme  faite  exprès 
pour  n'être  pas  productive.  Une  confusion  fâcheuse  entre  la 
productibililê  et  la  renlabiUlé  fait  qu'au  regard  de  celui  qui 
détient  les  moyens  de  produire,  la  productivité  seule  compte, 
qui  lui  vaut  des  revenus.  Souvent  le  jjropriétaire  n'a  pas  inté- 
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rêt  à  produire  le  maximum,  s'il  veut  que  sa  rente  soitmaxima. 
Qui  ne  sait  que  de  trop  bonnes  récoltes  aujourd'hui  nuisent  à 
l'agriculteur?  Et  l'industrie  ne  se  plaint-elle  pas  que  la  surpro- 
duction ravale  les  prix  ? 

C'est  qu'on  ne  produit  pas,  comme  l'a  remarqué  Rodbertus, 
pour  le  besoin  réel  et  profond,  mais  pour  le  marché.  Il  faut 
que  toute  marchandise  s'échange  contre  de  l'argent.  Des 
besoins  urgents  peuvent  exister  ;  si  les  hommes  qui  en  souffrent 
manquent  de  la  propriété  échangeable,  l'argent.  les  magasins 
clos  regorgeront  de  marchandises;  mais  la  souffrance  publique 
ne  sera  pas  soulagée.  C'est  qu'il  n'y  a  point  de  bénéfice  pour  les 
particuliers  à  soulager  la  misère. 

Dans  un  régime  de  propriété  divisée,  il  ne  suffit  pas  non 
plus  que  des  moyens  de  production  existent.  Il  faut  des  capi- 
talistes pour  les  acheter  et  les  mettre  en  valeur.  Des  matières 
premières  peuvent  pourrir  inutilisées,  des  machines  se  rouiller 
iuactives,  des  bras  vigoureux  chômer.  Il  ne  servira  à  rien  d'en 
avoir  regret,  d'être  capable  même  de  diriger  une  exploitation 
fructueuse,  si  l'on  ne  dispose  de  capitaux  qui  seuls  joignent 
ensemble,  pour  la  production,  les  matériaux,  les  machines  et 
les  elTorts  humains.  Faute  de  cette  propriété  préalablement 
acquise  par  des  particuliers,  toutes  ces  forces  demeureront 
stériles  par  leur  séparation. 

Soit  qu'on  produise  encore  quand  déjà  on  ne  peut  plus 
vendre,  soit  qu'on  laisse  inutilisées  des  forces  quand  des  besoins 
urgents  les  réclament,  c'est  donc  une  perpétuelle  déperdition 
de  ressources  qui  ruine  notre  société  actuelle.  Nous  souffrons 
également  de  la  production  excessive  et  de  la  production  insuf- 
fisante, parce  que  nous  ne  songeons  ii  demander  aux  ressources 
naturelles  que  la  rentabilité  pour  quelques-uns,  et  non  pas  leur 
utilité  sociale. 

III.  —  Si  donc  les  méthodes  de  production  amènent,  en  se 
modifiant,  ces  répartitions  injustes  qui  provoquent  les  crises, 
c'est  inversement  une  défectueuse  répartition  préalable  qui  cause 
la  production  vicieuse.  Dans  la  rentnbililé  assurée  à  quelques- 
uns  est  le  secret  du  dommage  causé  à  tous.  C'est  pourquoi  une 
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critique  a   dû   être  entreprise   par   le  socialisme   de    tous  les 
revenus  traditionnels. 

Les  revenus  de  la  propriété  privée  sont  entachés  de  deux 
abus.  Ils  sont  faits  du  labeur  d'autrui,  et  ils  paralysent  la  pro- 
duction générale.  Mais  il  a  fallu,  pour  mesurer  cet  abus  et  pour 
y  accommoder  le  remède,  déterminer  d'abord  les  causes  et  le 
montant  de  ces  revenus  illégitimes. 

L'attention  se  portait  tout  d'abord  sur  la  rente  foncière.  Il 
s'en  faut  que  les  théoriciens  socialistes  aient  été  unanimes  à 
vouloir  l'abolir.  Mais  la  logique  de  leurs  systèmes  h^s  y  pousse. 
Thiincn,  qui  conservait  la  rente  foncière,  a  dû  à  cette  timidité 
conservatrice  l'inconséquence  finale  de  son  système.  Si  la  rente 
foncière  tient  à  des  différences  de  situation  ou  de  fertilité, 
pourquoi  la  société  ferait-elle  bénéficier  quelques  hommes 
d'avantages  qui  ne  sont  point  leur  mérite,  ou  pourquoi  les 
laisserait-elle  pâtir  de  désavantages  dont  ils  ne  sont  pas 
cause  ?  Il  serait  donc  juste  de  socialiser  la  rente  dilTéreulielle. 

Mais  Rodberlus  et  Lassalle,  s 'autorisant  des  recherches  de 
List,  ajoutent  que  la  rente  foncière  dilTérentielle  n'est  pas 
la  seule.  Oiiaiid  même  tous  les  terrains  seraient  également 
fertiles,  et  quand  même  la  circulation  économique  se  ferait 
avec  une  symétrie  telle,  et  avec  une  si  complète  décentralisation, 
que  la  différence  des  situations  en  devuit  négligeable,  une  rente 
foncière  existerait  encore.  La  rente  l'oncièrediirérenlielle  est  un 
monopole  des  propriétaires  favorisés  par  rapport  aux  autres. 
Mais  il  y  a  un  monopole  aussi  de  tous  ceux  qui  détiennent  des 
terres  par  rapport  à  ceux  qui  n'eu  dclicnnent  pas.  Car  il  faut  à 
tous  de  la  terre  pour  y  habiter,  pour  y  établir  des  industries  et 
des  comptoirs,  pour  en  tirer  les  ressources  naturelles.  Il  est 
donc  clair  ([ue  si  l'appropriation  des  terres  est  comj)lèle,  ceux 
<iui  possèdent  le  sol  S(»nl  en  mesure  d'imposer  une  redevance 
à  ({uiconque  voudra  user  du  sol.  Cette  redevance,  ils  l'exigeront 
toujours,  tant  que  la  propriété  privée  de  la  terre  sera  un  article 
du  droit  établi.  Ils  i)uurront  l'exiger  d'autant  plus  forle  cpie  la 
spécialisation  des  travaux  industriels  étrangers  à  la  terre  sera 
plus  avancée  et  que  le  revenu  total  de  toute  industrie  sera  plus 
grand. 
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Or,  une  redevance  ainsi  exigée  a  le  caractère  d'une  spoliation 
pure.  Car  ceux  qui  la  perçoivent  n'ont  pas  créé  le  sol  dont  ils 
ont  la  propriété.  On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  cette  rede- 
vance serve  à  réparer  une  usure,  car  le  sol  ne  se  détruit  pas. 
Mais  comme  la  société  a  besoin  du  sol  et  que  ni  elle  ni  per- 
sonne ne  peut  en  créer  pour  échapper  au  tribut  que  prélèvent 
les  propriétaires,  il  est  sûr  que  le  sol  doit  être  propriété 
nationale. 

Une  prohibition  analogue  doit  frapper  le  revenu  capitaliste; 
non  pas  que  les  socialistes  d"État  n'aient,  avec  leur  tour  d'es- 
prit conservateur,  essayé  de  le  légitimer.  Si  le  capital  est  pro- 
ductif, alléguait  Thûnen,  pourquoi  cette  productivité  n'aurait- 
elle  pas,  comme  toute  autre,  sa  rémunération  ?  II  sied  que  le 
travail  passé,  qu'on  appelle  le  capital,  reçoive  son  salaire 
comme  le  travail  actuel  et  vivant.  Et  de  cela,  personne  assuré- 
ment ne  veut  douter.  Si  Vintérèl  n'était  qu'un  amortissement 
d'une  dépense  en  travail  autrefois  engagée  personne  ne  trouve- 
rail  excessif  de  le  payer  jusqu'à  ce  que  ces  frais  fussent  couverts. 
Mais  l'intérêt  devrait  cesser  de  courir  à  dater  de  ce  jour.  Or,  ce 
n'est  pas  ce  qui  arrive.  L'intérêt  se  perçoit  éternellement.  Et 
il  n'est  pas  non  plus,  comme  on  l'a  dit,  un  paiement  pour 
reconstituer  le  ca[)ital  usé.  Car  l'intérêt  n'est  perçu  qu'à  la 
condition  que  le  capital  lui-même  demeure  intact.  Si  longue 
qu'on  suppose  la  période  après  laquelle  le  capital  est  doublé 
parles  intérêts  accumulés,  on  peut  l'assigner  pourtant.  Le  capi- 
tal ne  doublerait  pas,  si  rinlcrét  ne  servait  qu'à  reconstituer 
le  capital  usé. 

Il  est  donc  évident  que  l'intérêt  est  un  prélèvement  tribu- 
taire. Et  c'est  pour  cela  que  doivent  échouer,  selon  Rodbertus, 
tous  les  essais  de  le  déterminer  par  la  méthode  mathématique. 
Évidemment  les  propriétaires  prennent  ce  qu'ils  ont  pouvoir 
de  prendre.  Il  n'y  a  à  ce  prélèvement  d'autre  limite  que  leur 
concurrence  entre  eux  et  la  solvabilité  des  emprunteurs  : 
choses  qui  ne  varient  point  selon  une  loi. 

Par  surcroît,  disait  Rodbertus,  ce  calcul  serait  vain,  parce 
que  l'intérêt  ne  représente  pas  toute  la  production  du  capital, 
où  est  compris  encore  le  bénéfice  de  l'entreprowur.  Il  ne  faut 
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pas  confondre  avec  le  bénéfice  la  rémunération  méritée  d'une 
direction  intelligente.  Cette  rémunération  est  un  salaire  supé- 
rieur, qui  s'octroie  à  un  travail  d'élite,  mais  un  salaire  encore. 
Le  bénéfice  ne  rémunère  aucun  travail.  Il  est  une  redevance 
imposée  aux  acheteurs  par  quiconque  est  dans  la  situation 
d'avoir  pu  emprunter  un  capital  d'entreprise.  Dans  nos  mo- 
dernes sociétés  par  actions,  le  capital,  cumulant  le  profit  de 
l'entrepreneur  aventureux  avec  celui  de  l'oisif  capitaliste,  a 
trouvé  le  moyen  par  le  dividende  de  joindre  le  bénéfice  à 
l'intérêt.  Le  revenu  capitaliste  est  ainsi  un  bloc  (ju'il  ne  faut 
p;is  espérer  de  scinder  en  quotes-parts  mathématiques.  Il  se 
tire  de  la  différence  qu'il  y  a  entre  la  productivité  du  travail 
humain  et  les  frais  d'entretien  de  ce  travail. 

Mais  cette  différence  variable  pour  chaque  industrie,  d'où 
vient-elle?  Elle  vient  de  l'agencement  ingénieux  des  forces 
mécaniques,  de  la  stimulation  que  se  donnent  les  unes  aux 
autres  les  industries  diverses  ;  du  besoin  social  ([ul  estime  à  plus 
haut  prix,  et  rémunère  ainsi  par  une  quantité  plus  grande  de 
biens,  de  certaines  besognes.  La /îrot/î^r/^y/Ze  de  toute  industrie 
vient  en  effet  de  la  vie  sociale.  Toute  la  civilisation  acquise, 
toute  la  présente  division  du  travail  et  tous  les  besoins  de  la 
société  entière  la  causent.  Pourquoi,  encore  une  fois,  un  petit 
nombre  d'hommes  accaparerait-il  cette  plus-value  qui  ne  vient 
point  de  leur  mérite?  Le  revenu  capitaliste  doit  être  social. 

Ainsi,  de  jiroche  en  proche,  le  salaire  apparaît  comme  le 
seul  revenu  individuel  légitime.  Seul  il  ne  repose  pas  sur  un 
monopole.  Tout  honmie  noi'niali'inent  constitué  peut  travailler. 
Et  si,  comme  le  voulait  Pestalozzi,  les  éducations  étaient  initia- 
lement les  mêmes  et  ne  se  dilïérenciaient  que  progressive- 
ment avec  les  aptitudes  et  les  goûts,  les  salaires  inégaux,  par 
où  l'on  rémunérerait  des  travaux  inégalement  utiles  à  la  so- 
ciété, satisferaient-à  la  justice.  Il  n'en  va  pas  de  la  sorte.  L'édu- 
cation diffère  entre  les  hommes,  non  pas  selon  leurs  aptitudes, 
mais  selon  leur  situation  de  forlunc  initiale.  Par  là,  les  besognes 
d'élite  sont  un  nouveau  monopole  de  ceux  qui  ont  eu  le  moyen 
de  s'instruire,  et  les  rémunérations  les  plus  belles  vont  à 
ceux  (jui  ne  sont  pas  toujours  les  plus  ajites.  Mais  ceux  à  qui  est 
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refusé  un  apprentissage  autre  que  celui  d'une  main-d'œuvre, 
quel  est  leur  salaire  ? 

Ils  ont  leur  subsistance  stricte,  disaient  à  la  fois  Thûnen,  Rod- 
bertus  et  Lassalle.  Et  ici  ces  théoriciens  faisaient  erreur,  car 
beaucoup  de  nos  ouvriers  ont  manifestement  un  sort  meilleur 
que  celui-là.  La  main-d'œuvre,  elle  aussi  exige,  une  habileté. 
Les  ouvriers  peuvent  imposer  quelques  conditions,  quand  leur 
besogne  est  requise,  et  il  est  heureux  qu'ils  le  puissent.  Mais 
encore  ne  le  peuvent-ils  que  quand  il  y  a  de  la  besogne.  Or  des 
raisons  existent  qui  font  du  chômage  un  fait  normal  de  notre 
société.  Il  y  a  donc  une  classe  d'ouvriers  qui  goûte  un  bien- 
être  relatif,  et  il  y  en  a  une  autre  qui  non  seulement  n'a  point 
le  minimum  de  subsistance,  mais  qui  manque  de  toute  subsis- 
tance. Le  salaire  manuel  lui-même  est  devenu  un  privilège. 
Voilà  l'injustice  capitale. 

Il  faut  que  le  salaire  soit  assuré  à  tous.  Il  ne  se  peut  que  des 
centaines  de  mille  hommes  annuellement,  dans  chaque  pays 
civilisé,  chôment  parce  qu'il  est  rentable  pour  les  classes  privi- 
légiées de  ne  pas  les  faire  travailler.  Or  le  chômage  ne  peut 
être  aboli  que  si  l'on  abolit  la  rentabilité  elle-même.  Le 
salaire  alors,  seul  revenu  légitime,  se  grossirait  de  toute  la 
différence  entre  les  frais  d'entretien  des  hommes  et  la  producti- 
vité qu'a  arrachée  aux  agents  naturels  l'effort  de  tous  les 
hommes,  accumulé  durant  tant  de  siècles.  Ce  bénéfice  collectif 
serait  réparti  entre  les  individus  proportionnellement  à  la 
quantité  et  à  la  qualité  de  leur  besogne,  évaluée  par  une  entente 
au  sujet  de  sa  valeur  sociale. 

Assurément  cette  expropriation  de  tous  les  titres  de  rente, 
fonciers  ou  capitalistes,  ne  devrait  être  ni  soudaine  ni  violente. 
Ces  privilèges  excessifs  sont  mélangés  d'une  foule  de  droits  fon- 
dés. Ceux  qui  possèdent  des  terres  aujourd'hui  ne  les  ont-ils  pas 
achetées?  Dans  ce  prix  d'achat  qu'ils  ont  dû  payer,  et  dans  la 
valeur  actuelle  de  leurs  terres,  combien  n'y  a-t-il  pas  de 
travail  personnel?  II  en  va  de  même  du  capital.  Et  si  les  diffé- 
rences actuelles  des  éducations  sont  dues  pour  beaucoup  aux 
conditions  sociales  initiales,  sans  doute  on  peut  dire  que 
les  pauvres  sont  lésés.  Mais  les  riches  sont-ils  individuellement 
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coupables?  Tout  ce  qu'on  peut  exiger  d'eux,  c'est  qu'ils  ren- 
dent quelque  chose  à  la  société  de  ce  que  la  société  leur  a 
confié  par  une  délégation  provisoire.  Il  ne  l'aut  pas,  quand  on 
remanie  le  droit  public,  que  les  individus  p;\lissenl  des  abus 
qui  sont  moins  les  leurs  que  ceux  de  l'institution  sociale  anté- 
rieure. 

L'expropriation  donc  se  fera,  mais  elle  sera  graduelle  ' . 
Puisque  nous  savons  maintenant  que  toute  productivité  est 
sociale,  on  demandera  d'abord  aux  individus  de  renoncer  à 
cette  part  de  revenu  que  leur  vaudrait,  selon  le  droit  actuel, 
l'accroissement  ultérieur  de  la  productivité.  On  fixera  à  son 
taux  actuel  toute  rente,  mais  on  n'en  privera  personne.  La 
rentabilité  arrêtée  dans  son  ascension  cessera  de  paralyser  la 
production  sociale.  11  est  donc  à  croire  que  le  revenu  collectif 
sera  bientôt  accru  dans  des  proportions  telles,  que  le  revenu  des 
rentiers  paraîtra  négligeable.  Un  jour  peut-être  l'expropriation 
aura-t-elle  chance  alors  d'être  consentie  par  tous;  mais  différée, 
elle  n'aura  plus  d'inconvénients. 

Cette  solution  est  conforme  à  l'idéal  juridi([ue  défini  et  res- 
pectueuse des  sentiments  traditionalistes  dont  le  socialisme 
d'État  allemand  ne  se  départit  jamais.  Elle  demande  l'expro- 
priation de  tous  les  monopoles,  parce  que  tout  monopole  lèse. 
Mais  elle  la  demande,  pour  le  temps  où  l'expropriation  elle- 
même  ne  lésera  plus  le  propriétaire.  iHlc  concilie  d'une  manière 
profonde  le  droit  idéal,  qui  est  le  droit  acquis  véritable  de  tous, 
avec  le  droit  historique.  Elle  n'admet  point  qu'entre  l'homme 
et  les  ressources  naturelles  s'interposent  d'autres  hommes.  (|ui 
leur  en  interdisent  l'accès,  ou  ne  le  permettent  que  moyennant 
redevance.  Se  disputer  les  richesses  naturelles,  c'est  un  mauvais 
moyen  de  réaliser  la  liberté  et  la  justice.  Il  y  a  plus  de  chances 
d'y  parvenir  par  une  alliance  universelle  des  hommes  contre 
les  difficultés  naturelles.  Mais  cette  coopération,  il  sied  que  le 
droit  nouveau  la  fasse  accepter  librement,  au  lieu  de  l'imposer 
par  force   comme  faisaient  les   sociétés  anciennes.    Beaucoup 

(1)  Nous  exposerons  dans  une  Kliidc  sur  la  décomposition  du  marAÎsme 
comment  on  peut  espérer  d'amener  la  justice  sociale  sans  (un-uitc  expio- 
jiriation. 
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d'hommes  encore  s'y  refusent.  Il  faut  savoir  compter  sur  le 
temps,  qui  travaille  à  la  faire  paraître  désirable. 

Maintenant,  cet  idéal  social  dernier,  la  liberté  dans  la  justice, 
sera-t-il  jamais  réalisé  en  entier?  Évidemment  non,  s'il  est 
purement  formel.  Il  est  une  règle  de  conduite  pour  les  hommes 
de  tous  les  temps,  et  non  pas  un  but  que  l'on  puisse  maté- 
riellement toucher.  Ce  que  l'on  appelle  aujourd'hui  la  question 
sociale  n'est  que  le  résumé  de  nos  griefs  les  plus  directement 
aperçus.  Mais  accumuler  des  rentes  n'est  pas  sans  doute  la 
seule  façon  de  léser  la  justice  et  la  liberté,  bien  que  dans  le 
présent  nous  souffrions  surtout  des  monopoles  rentables.  Croit- 
on  que  ces  monopoles  abolis,  nous  ne  souffrirons  pas  d'autres 
abus  qu'à  présent  nous  percevons  moins?  Il  faut  s'y  attendre. 

Déjà  l'on  peut  voir  que,  dans  la  répartition  future,  les  beso- 
gnes seront  évaluées  selon  l'utilité  sociale.  Mais  comment  déci- 
dera-t-on  ce  qui  correspond  au  besoin  social?  N'yaura-t-il  pa 
place  ici  pour  de  grands  désaccords  ?  Les  sociétés  décideront 
elles-mêmes  du  degré  de  civilisation  intellectuelle  ou  maté- 
rielle qu'elles  voudront  se  donner,  par  l'évaluation  grande  ou 
petite  qu'elles  feront  des  choses  de  l'esprit  ou  des  produits 
économiques.  Mais  il  se  peut  que  dans  la  délibération  à  ce 
sujet  on  ne  puisse  jamais  s'entendre,  et  que  les  majorités 
oppriment  une  élite. 

Des  questions  nouvelles  surgiront  ainsi  des  questions  réso- 
lues. Le  problème  de  la  justice  et  de  la  liberté  est  gros  d'une 
infinité  peut-être  de  problèmes  de  détail  dont  nos  problèmes 
sociaux  actuels  ne  sont  qu'une  part,  et  la  moindre.  Il  faudrait 
dire  alors  que  la  question  sociale  ne  se  résoudra  jamais.  Elle 
n'est  que  l'inquiétude  perpétuelle,  le  noble  et  insatiable  tour- 
ment qui  nous  contraint  de  poursuivre  un  idéal  à  jamais  irréa- 
lisable en  son  intégrité. 
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Berlin,  1824-25;  t.  IlI-IV,  Stuttgart,  1829-33. 
G.   System  des  rômischen  Civilrechts  im  Umrisse.  Berlin,  1827. 

7.  Vermischte  Schriflen,  2  vol.,  Berlin,  1834. 

8.  Vorlesungen  ilber  die  Geschichte  der  lelzlen  filnfziij  Johre  (dans  le 

Ilistorisches  Taschenbuch  de  Uaumek.  Leipzig,  1833  et  18;)4). 

Cet  ouvrage,  pour  des  raisons  politiques,  n'a  jamais,  été 
publié  en  entier.  Il  serait  très  important  qu"on  en  retrouvât  le 
manuscrit. 

9.  Biiekblicke  aufP<rsonen  u)id  Zustdnde.  Berlin,  1836. 

10.  Ueber  die  Grundlage  des  Besitzes.  Berlin,  1839. 

1 1 .  Des  articles  dans  les  revues  fondées  par  lui  Jahrbiicher  fiir  wis- 

senschaftliehe    Kritih   (1827-39)  et  BeUrdije  zur  Révision  der 
jireussischen  Geselzgebuntj  (1830-32). 

Ch.  Andleh.  31 
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\\  Des  prclacos  à  .livers  volum.-s  de  r.'-liliou  de.  UV//,v  do  Hecel, 
dont  il  •■•lita  lui-même  les  lomes  VUI  (  183;{>  ol  1\    is:n^. 

Biographie  et  critique. 

1     Mmuieineke.  Jtodc  am  Grahc  <l<-^  /'r<>f.  (-">is.  P.oiliiu  is:il>. 

2.  —  Notice  dans  Ilallisclw  Jahrhih-hcr  fin-  druhchr  W  /.s-- 
scnsrhafl  und  Kioist,  1839  el  1840. 

3.  L.  PiiiLii'PSûN.  Notice  dans  Allgemeine  ZfiUuuj  d,'>^  Jndrnthums. 

1839.  ^   ^, 

4    S  vint-Marc  Giraudin.  Nolice  sur  h  vu'  el  les  ouvrafji'.^  de  (.ans.  en 

tête  de  la  traduction  française  d'une  partie  de  Das  Erbrechl 

publiée  par  L.  DE  Loménie,  sous  le  titre  de  Ilisloire  du  droit  de 

succession  en  Fra7ice  au  moyen  âge.  1845. 
•;     R   Stintzing.  Friedrich  Cari  von  Savigny.  1802. 
G     \   Stroi)T.m \NN.  Ileines  Leben  und  Werke.  2^  éd.,  1873,  t.  II, p.  i4i- 


IV.  —  LIST 

Œuvres. 

1.  i<V/«//w:cAy./67.i/6'6v<mw('//c->V/t/-//V('/(,  édition  par  LUDWIC.IIAEUSSER 

en  3  vol.  Stuttgart  et  Tiihingcn,  18o0. 
L'édition  n'est  pas  complète.  U  y  manque  : 
■^    Uullines  of  American  polilicul   Kconomy  in  a  séries  of  lelters 

addressed  by  Frederick  List  to  Charles  I.  Ingersoll,  182  i . 
3.  Appendix  to  the  Outlines  of  American  polilical  Economy ,  in  Ihre,: 

addilional  Ici tcrs,  \S2~i.  ,    ,     ■  , 

4    Une  foule  d'articles  insérés  par  List  dans  son  Kisenbahnjouvnal 

und  Xationalniayazin  fur  die  Fortschritte  im  Ilandel,  Gewerbe 

und  Ackerbau,  183a  sq. 
li.  Les  articles  insérés  dans  le  Siaaisk-.rikon  de  Rotteck  et  Welcker. 

1834  sq.  ^^         „      1        „ 

G  Les  articles  insérés  dans  son  ZollvereinsblatL  1843,  sq.  Hambourg. 
Le  Nalionale  System  der  politischcn  Œkonomie  a  ete  réédite 
excellemment  par  Eueberg.  Stuttgart,  1883.  C'est  sur  cette  édi- 
tion que  nous  citons  : 

Biographie. 

1.  1I\EL-SSER  (Lumv.).  Lists  Leben,  au  t.  I  des  Schriflen,  1850. 

2.  KiiEUERG  (Th.).  Ilistorische  und  Krilische  Einleitung  de  l'édition  du 

Xationale  System,  cli.  m.  1883. 
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Critique. 

1.   R...SCI1EH.   Compte  ren. lu    dans   les    GiHlùviùche  Gehhrlon  Anzei- 
gen,  1842. 

3.  ROSCHER.  Geschtchle  der  XationaUilumomili  in  DeulsrhlamL  p    970- 
991,  1874.  '  ' 

3.  IIiLDEBRAND.    Die    XationaUikonomic    der   Gegenwarl    nnd    ihre 

Liln-alur,  t.  I,  p.  59-97. 

4.  Kautz.    Die   geschirhllir/w  EnltricMung   der  Xnlionafn/,o7iomiL 

p.  670-684. 
3.  DiiHRiNG   (Eue).  Krilisrhe  GpschirhW  der  Xaiionalôkonomie  und 

des  SoziaUsmus,  1871,  p.  324-370. 
e.  EiSENHART.  Geschiclile  der  Nationaliiknnoniik.  p.  138-162. 
7.  EllEBERG  iTh.i,  lor.  ri(.,  p.  119-247. 

V.    -    THUEXEX 

Œuvres. 

Le  seul  ouvrage  de  Tluiiien  est  Ler  isolirle  Staat  in  Bezie/iinir,  auf 
Landwirthschaft  und  Natîonalôkonomie,  en  4  parties. 

1.  Untersuchungen   iiber  den  Einfluss,  den  die  Gelreidepreise,  der 

neichlhum    des   Bodens   und    die  Abrjaben   auf  den  Ackerbau 
ausilben,  l'^  édit.  Berlin,  1826;  2«  édit.  remaniée,  1842. 

Ce  volume  a  été  traduit  en  français  par  J.  Laverrière  sous  le 
titre  de  Recherches  sur  Vinfluence  que  le  prix  des  grains,  la 
richesse  du  sol  et  les  impôts  exercent  sur  les  systèmes  de  culture. 
Paris,  1831. 

2.  Der  naturgemâsse  Arbeilslohn  und dessen  Verhâltniss  zum  Zinsfuss 

und  zurLandrente  en  2  vol.  l--*^  partie.  Berlin,  1850,  2«  partie,  1860. 
La  première  partie  a  été  traduite  en  français  par  Mathieu 
WoLKOFF  sous  le  titre  :  Le  salaire  naturel  et  son  rapport  au 
taux  de  V intérêt.  Paris,  1837. 

3.  Grundsatze  zur  Bestimmung  der  Bodenrente,  der  vortheilhafteslen 

Umtriebszeit  und  des  Werths  der  Holzbestdnde  von  vcrschicdenem 
Aller  fiir  Kiefernwaldungen.  ^eédit.  Berlin,  1860. 

L'ouvrage  entier  a  été  réédité  en  3°  édition  par  Sciiu.macher 
de  Zarchlin  en  4  volumes,  Berlin,  1873.  Il  n'a  jamais  été  édité 
complètement.  Surles  lacunes  qui  restent,  v.  plus  haut,  p.  439. 

Biographie. 

1.   Schumacher  (H.)  de  Zarchlin  :  Johann-Ifcinrirh  von  Thiinen  :  Ein 
Eorscherleben,  2e  édit.  18S3. 
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Critique. 

a)  La  mélhodc. 

1 .  NiviÈHE  (CÊSAiRE).  Rapport  ci  M.  le  ministre  de  Vagricidlurc  et  du 

commerce  sur  un  voyage  entrepris  par  ses  ordres  dans  rAUemac,ne 
du  Nord,  pour  en  étudier  les  cultures  et  les  méthodes  d'enseigne- 
ment agricole.  Lyon,  1841,  p.  69-<j:i-120-155  (dans  les  Annales 
agricoles  de  la  Saulsaie). 

2.  WiSKEMANN.  Die  antike  Ijindwirthschaft  und  das  von  Tluinensche 

Gesetz,  1859. 

3.  DiiimiNG  (Eugen).  Geschichte  dcr  Xationalulumomie  und  des  Sozia- 

/tsmus,  1811,  p.  303-324. 

4.  DuHRiNG  (Eugen).  Cursus  der  Nationalôkonomie  und  des  Soz,a- 

lismus.  2»  édit.  187G,  p.  8l-9o. 

5.  SciiAEFFLE.  GesellschafïlichesSyslemdermenschliehen  W  irihscha/t. 

1873,  t.  II,  p.  273  sq. 

6.  Wagner  {A.-û.).  .Praktische    Volkswirthschaftslehre,   l.  U.  Agrar- 

wesen,  1892,  p.  GOO  sq. 

/;)  La  valeur. 

7.  Veditz  (C.-W.-A.).  Thïmens  Werthlehre  vcrylichcn  mit  den  Werlh- 

lehren  ciniger  neuerer  Autoren,  189G. 

c)  La  renie  foncière. 

8.  Mu^ss.  Kritische  Doomenueschichte  der  Grundrenle,  1868. 

d)  L'intérêt  et  le  salaire. 

9     IlEi.KERicn  (VON).    Thiinen  und  sein  Geselz  ither  die  Theilung  des 
Produkts  unter  die  Arbeiter  und  Kapitalisten  (dans   Tiibinger 

Zcitschrifl,  1832). 

10.  Leymarie.  Compte  rendu  du  Salaire  naturel  de  Thunen  (dans  le 
Journal  des  Economistes,  1857). 

1 1  Mathieu  Woi.koff.  Xouvelles  observations  au  sujet  de  i: ouvrage  de 
M.  de  Thiinen  sur  le  salaire  naturel.  (Journal  des  Econo- 
mistes, 1857.)  .. 

12.  Knapp  (Georg-Friedr.)  Zur  Priifung  der  Untersurhungen    Ihu- 

nens  ûber  Lohn  und  Zinsfuss,  18G5. 

13.  Rrentano  (Lujo).  Uebcr  rhilnens  nalurgemdsscn  Lohn  und  Zins- 

fuss im  isolirten  Staate,  1867. 

14.  Falck  (G.  von].  Die  Thiinensche  Lehre  vom    Bildungsgeselz    des 

Zinsfusses  und  vom  naturgemdssen  Arbeitslohn,  1875. 

15.  Kmes  (Cari..).  Der  Crédit,  t.  II,  1876,  p.  125-131. 

IG.  Schumacher  (H.) de  Zarchlin.  Ueber  rhilnens  Gesetz  vom  nalurge- 
miissen  Arbeitslohn  und  die  Bedeutung  dièses  Gesetze^^  fur  die 
Wirldichkeit,  1869. 
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17.  SciiUMACEiER  (H.).  J.  H.  V.  T/iiuien  und  Rodberlus,  1870. 

18.  Boehm-Bawerk   (von).  Geschichte  und  Kritik  dcr  Kapitnlzins- 

theorieen,  t.  I,  1884,  p.  192  sq. 
)',».  ROESLER  (C).  Zur  Kritik  der  Lehre  vom  Arhi'itslohn,  1861. 
■20.   ScmuDT  [Co^RMi).  Der  natiirliche  Arbcilslohn,  1887,  p.  16-40. 
2[ .   KoMORZYNSKi  (I.  von).   Thibiens  nfiturgemusser  Arbi'itslohn  (dans 

Zeitsclirift  fur  Volksivirlhschaft,   Sozialpolitik  und   Verwal- 

tung). 
22.  Blûck  (Maurice).  Les  Pror/rès  de  la  science  économique  (voir  la 

table),  1890. 
2:^.   Moore.    Von   Thilnens   Thory  of  natural   Wages  (dans  Harvard 

Quarlerly  Journal  of  Economies,  t.  IX,  1895). 
24.    MiTHOFF.    Der    naturgemàsse   Arbeitslohn    (dans    Sciioenbero 

Ilandbuch  der  politischcn  Œkonomie,  t.  1,  p.  6.36-oiO). 


VI.   —   F.   LASSALLE 

Œuvres. 

i .  Il  y  a  eu  plusieurs  éditions  des  Bedenund  Schri/'len.  Aucune  n'est 
complète.  La  seule  édition  critique  est  celle  de  Ed.  Bernstein, 
3  vol.  Berlin,  1892.  C'est  d'après  cette  édition  que  nous  citons. 
Il  y  manque  quelques  discours,  irrémédiablement  perdus.  Malgré 
le  sous-titre  de  Gesammt-Ausgabe,  le  Sysloa  der  erworbentn 
Rechte  n'y  est  reproduit  que  par  extraits.  VJIerakleilos  est  tout 
à  fait  omis. 

2.  Die  Philosophie  Herakleitos  des  Dunheln  von  Ephesus.  2  vol.  gr. 

in-8°.  Berlin,  18o7. 

3.  Das  System  der  erworbenen  liechte.  2  vol.  in-8°.  Leipzig,   1861. 

2e  édition  par  Lothar  Bûcher.  Leipzig,  1880.  C'est  d'après  cette 
seconde  édition  que  nous  citons. 

Correspondance  et  mémoires. 

4.  BriefeLassallesanlIansvonBi\low{{%&2-U).ï)rQsàtn.'2''itA.{%%^. 
o.   Briefe   von    F.    Lassalle  an   Cari  Hodbertus-Ja'jetzow   (dans  le 

Nachlass  de  Rodbertus  publié  par  Schumacher  de  Zarchlin  et 
Ad.  Wagner,  t.  I.  Berlin,  1878.) 

6.  F.  Lassalle's  Briefe  an  Georg  Ilerwegh,  publiées  par  Marcel  IIer- 

WEGH.  Ziirich,  1896. 

7.  Lettres  inédites  publiées  par  G.  Brandes.  Ferdinand  Lassalle. 

3'=  éd.  1888. 

8.  F.  Lassalle's  Tagebuch.  Edité  par  Paul  Lindau  (tirage  à  part  de 

No7-d  und  SUd).  Breslau,  1891. 
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Biographie. 

1 .  P.  LiNDAU.  F.  Lassallc's  lelzle  fiede,  1882. 

2.  Berniiard  Becker.  Enlhi'dluivjcn  iiber  das  li'ai/ischc  Lcbcnsendc 

F.  Lassallc's,  1868. 

3 .  Berniiard  Becker.  Gcschichle  der  A  rheiter  Agitation  F.  L((ssalle's. 

Nach  aulhenlischen  Aktenstiicken,  1874-7[i. 

4.  Anonyme  (S.  Solutzefk).  Une  page  d'amour  de  F.  Lassalk.  Récit. 

Correspondance,  Confessions,  1878. 
!».   HÉLÈNE  DE  Racowitza.  Mciiic  Beziehungeu  zu  F.  Lassalle.  2"  éd. 
1883. 

6.  A.  KUTSCllBACil.  Lassallc's  Tod,  1880. 

7.  —  Sophie  Solulzcf/',  Ferdinand  Lassalle.  Eine  Lie- 
besepisode,  1881. 

8.  KoiiUT  (Ad.).  Ferdinand  Lassalle.  Sein  Leben  und  sein  Wirken 

(avec  des  Lettres  de  Sophie  de  Hatzfeldt,  etc.),  1889. 

9.  KoHUT  (Ad.).  Ferdinand  Lassalle's  Testament  und  Erben  (avec  des 

Lettres  de  Sophie  de  Hatzfeldt,  etc.),  1889. 

10.  Georg  Brandes.  Ferdinand  Lassalle,  1863.  3'^  éd.  1888. 

11.  Aaberg.  Ferdinand  Lassalle,  1883. 

12.  E.  V.  Plener.  Article  Lassalle  dans  VAUgenicine  Deutsche  Biogra- 

phie, 1884. 

13.  Max  Kegel.  Ferdinand  Lassalle,  1889. 

14.  CiMONE.  La  vila  e  le  opère  de  Lassalle,  1889. 

15.  VoGLEK  (Max).  Ferdinand  Lassalle.  Sein  Leben  und  sein  Wirl>cn. 

2fasc.  1888-90. 

16.  Kenxard  (Mrs  A.).  Ferdinand  Lassalle  {da.ns  yinetenth  Centurg. 

1891). 

Critique. 

1.  BiiCHNER  (L.).  Ilerr  Lassalle  und  die  Arbeiler,  1863.  (Discours  de 

propagande  d'un  adhérent  du  parti  lassallien.) 

2.  Schulze-Delitzscii.    Die  Abschaffung  des  gcschii flliehen  Bisiko 

durch  Ilerrn  Lassalle.  Berlin,  1860. 

3.  LuDLOW  (I.  M.).  Ferdinand  Lassalle  (dans  Fortniijhtlg   Beview 

1869). 

4.  Block  (M.\urice).  Les  théoriciens  du  socialisme  en  Allemagne  (dans 

Journal  des  Economistes,  1872). 

5.  Block  (M.\urice).  Les  progrès  de  la  science  économique  (V.  la  table 

t.  II,  p.  Ii93),  1890. 
0.  hiwcKE  (Vf .).  Der  Lassalle sche  Vorschlag,  iSl'i. 

7.  .]aegek  [EvG.].  Der  7noderne  Sozialismus,  1873. 

8.  Meyer  (Rudolf).  Die  bedrohliche  Entwickclung  des  Sozialismus 

und  die  Lehre  Lassalle's,  1873. 
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9.   Meyeu  (Rl'dulI''.  Dcr  l-jitanci/jalio)is/,(itiiji/'  des  rii'iicn  Slandes, 
t.  I,  18':4. 

10.  DiiHRiNG  (Eugen)  .  Kriiische   Geschichle  (ter   Xalionalœkonomie 

und  des  Socialismus,  p.  537-563,  1871. 

11.  L.WELEYE  (Emile  de).  Le  socialisme  conlemporain,  9»^  éd.  1896. 

12.  Kleinwaeciiter  (Fr.).  LassdUe  und  Louis  Blanc  (dans    Ti'ibinger 

Zeilschrifl  fi'w  d.  ges.  Staatswissenschaft,  1882.) 

13.  Sciiellwien  (Ilor5ERT).  Die  Arbeit  und  ihr  Rccht,  1882. 

14.  Haun  (Ludwig).  Das  soziale  Kônigthum.  Ein  Ausspruch  Lassallc's 

und  die  soziale  Praxis  Kaiser  Wilhelms,  1884. 

1:j.  Leroy-Beadlieu  (P.).  Le  Collectivisme,  1884.  p.  205-23G. 

16.  Dawson  (W.-II.).  German  socialism  and  Ferdinand  Lassallc,  1888. 

17.  Brascii  (Mor.).  Philosophie  und  Politik,  1889. 

18.  Menger  (Anto.n).  Das  Rechl  auf  den  vollen  Arbeitserlrag,  1891. 

19.  Rae  (J.).  Contemporary  socialism.  2^  éd.  1891. 

20.  Malon  (Benoit).  Le  socialisme  intégral,  t.  I,  1891. 

21.  BûURDEAU  (Jean).  Le  socialisme  allemand  et  le  nihilisme  russe, 

1892. 

22.  Mehring.  Die  deutsche  Sozialdemokratie,  3'^  éd.  1879. 


YII.   —  RODBERTUS 

Œuvres. 

Une  édition  des  œuvres  complètes  de  Rodbertus  fait  défaut  et 
serait  indispensable.  La  plupart  des  petits  traités  politiques  ont  été 
réunis  dans  : 

1.  Kleine  Schriften,  éditées  par  Moritz  Wirtii.  Berlin,  1890.  Ce  re- 

cueil contient  :  l'*  Die  preussische  Geldkrisis,  1845  ;  —  2"  Fier 
den  Crédit  des  Grundbesilzers,  Fine  Bitte  an  die  Landstànde. 
1847  ;  —  3°  Die  neuesten  Grundtaxen  des  llerrn  v.  Biilow- 
Cumerow,  1847  ;  —  4°  Mein  Verhalten  in  dem  Conflicl  zwischen 
Kroneund  Volk,  1849;  —  5°  Die  llandelskrisen  und  die  Hypo- 
thekennoth  der  Grundbesitzer,  1838  ;  —  6°  Erklàrung,  1861  ;  — 
7°  Scid deutsch,  1861  ;  —  8"  An  Mazzini,  1861  ;  —  9'^  Was  sonst  ? 
1861  ;  —  10°  Offener  Briefan  das  Centralkomitee  des  dcutschen 
Arbeitervereinrs  zu  L.eipziy,  1803;  —  11'^  Lkr  Xormalarbeits- 
tag,  1871. 
Il  y  l'aut  ajouter  : 

2.  ZireiverschollencstaatswirlhsrhafilivheAbbandlungen,cd'aéesiiSiV 

Max  Quarck,  1885.  1°  Remarques  de  Rodbertus  sur  un  projet 
d'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vioillosso  :  — 2"  Der  .\ormal- 
(trbeitslag. 
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3.  Zitr  l'rafjc  loul  Geschichlc  des  Allr/emeinoi  W  rflilrcchls.K'in  vcrges- 

scner  Aufsalz  von  Rodbertus.  Edité  par  -Moiurz  Wiuth.  i Deutsche 
Worle,  1890). 

4.  Scndsclireiben  an  den  I.ondoner  Arheiterkongress,  18G2,  reproduit 

dans  le  A'ochlass  édité  par  Au.  Wac.ner  et  Tu.  Kozak,  t.  III. 
I» .   Zur  Frof/e  des  Realkredl.ls  (article  dans  la  XorddruIsc/ieA  llgcmcinc 

ZeiliOKj,  n°  19,  1868). 
6.   Fiir   das  Rentcnpvincip.   (Qnatre  articles   dans  la  Norddeulsche 

LandwirlhschaflUchc  Zeituiig,  sept,  et  cet.  1870.) 
~.   Ih'cJamation  liodherlus,  irrgen  Schutz-zulhirrei  (dans  Augslnmji- 

schc  AUgcmeine  Zeititng,  26  oct.  1875). 

8.  Des  fragments  sur  la  question  sociale  éditées  (dans  Rudolf  Mevki!. 

Drr  Emaiicipations/iampf  des  vierten  St(fndes,  p.  56,  58). 

9.  Briefe  iind  sozialjjolitisrhc  Aufsdtzo.  édiles  par  Rl'dolf  Meyer. 

Berlin,  1882.  Ce  recueil  contient  :  1°  Das  liodberlus' schc  Pro- 
gramm  von  1871  ;  —  2°  Die  Centralisationsbestrebungen  der 
Landschaflen,  1871  (?)  ;  —  3"  Communicationsmitlcl  im  klassi- 
schen  Allerthum;  —  4°  Physinkralie  und  Anthropokratie,  1871  ; 

—  5°  Fortschreitende  Kldvung  der  Ansichten  iiber  die  Rodber- 
liis'sche  Rcnlenthenrie.  1871  ;  —  6"  Ein  Barnum  des  AUerthitms, 
1871  ;  —  7°  Der  NorinaJarbeitstag,  187 i,  déjà  cité  ;  —  8°  Frag- 
mente ans  einern  alten  Mannskript  :  — 9"  Dr.  Rodbertus  iiber 
Strikes;  —  10°  Fin  pathologisches  Sgmptom,  1872;  —  11'  Ein 
Ricsenpolip  ;  —  12°  BericlU  iiber  die  Verhandlungen  der  Bcrlincr 
Maiconferen:  Ixndiichcr  Arbeilgebcr,  1872  ;  —  13"  Fine  Abwehr; 

—  14"  Freihdndlerischer  Cgnisinus. 

Il  serait  très  important  de  réunir  les  articles  historiques,  qui  sont  : 

1 5 .  Untersuchungen  auf  dem  Gebiele  der  Xalionalôkonomie  des  klnssis- 

chen  AUerthums.  (Dans  II ildebrands  Jahrbiicher  fiir  Nationaloko- 
nomie  und  Slatislik.  1°  Zur  Geschichte  der  agrarischen  Entwic- 
kelung  Roms  unler  den  Kaiscrn;  t.  II.  1864  ;  Zur  Geschichte  der 
rômischen  Tributstenern  seit  Auguslus.2'^  l.  I\',  V,  1805;  t.  VIII, 
1867. 

16.  Zur  Fragc  des  Sachwerlhs  des  Geldes  im  AUerlhum  (dans  Ililde- 

brands  Jahrbiicher,  t.  XIV,  XV,  1870). 

17.  Was  icaren   nicdiasiini  ?  (dans  Ililde/irands  Jahrbiicher,  t.   XX, 

1873). 

18.  Rrdenkcn  gegen  den  von  den  Topographen  Roms  angenommenen 

Tract  der  Aurelianischen  Mauer.  Beitrag  zur  Untersuchung  der 
St.ïrke  der  Bevolkerung  des  alten  Rom.  (dans  I/ildebrands 
Jahrbiicher,  t.  XXIII,  1874). 

19.  Ein  Vcrsuch  die  Ilohc  des  aniikrn  Zins fusses  zu  erkiœren  (dans 

If  ildebrands  Jahrbiicher,  l.  XLII.  188  î). 
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Les  œuvres  capitales  sont  : 

20.  Die  Fordeningcn  der  arbeile.nden  Klasse,  1837.  Le  plus  ancien 

ouvrage  de  Rodbertus,  édité  pour  la  première  fois  dans  le  Nach- 
lass,  par  Ad.  Wagner  et  Tii.  Kozak,  t.  III. 

21.  Zur  Ei'kennlniss  unserer  slaalsivlrthschafllic/ioi  Z iistii ndc  [quo 

nous  citons  :  Zusldnde)  Neu-Brandenrburg,  18i2.  —  L'ouvrage 
est  inachevé.  Il  devait  comprendre  trois  fascicules  :  1"  Fihif 
Théorème  de?-  Stanlaivirthschaft;  2"  Naliir  und  Sitz  des  Uebels 
bei  der  heuligen  Sfitalsivirlhsrhaff  ;  3°  Ifeilmillel. —  Le  premier 
fascicule  a  seul  paru. 

22.  Sociale  Briefe  an  von  Kirchmann.  Berlin,  IBSOdI.  —  Il  a  paru, 

dans  la  l"""  édition,  trois  lettres  :  1°  Die  soziale  Bedeulung  der 
Slaatsxvirthschaft  ;  —  2°  Kirchmanns  soziale  Théorie  und  die 
meinige  ;  —  "i^  Widerlegung  der  Bicardo'schen  Lehre  von  der 
Grundrente  v.nd  Begrilndung  einer  neuen  Renlentheorie.  —  Rod- 
bertus en  a  gardé  dans  ses  papiers  une  quatrième,  qu'on  a  crue 
longtemps  perdue  ;  c'est  celle  qu'ont  publiée  M.  An.  Wagner  et 
Tu.  Kozak  dans  le  Nuchlass  de  Rodbertus,  t.  H,  188o,  sous  le 
titre  :  4°  Das  Kapilal.  —  Sur  la  longue,  acrimonieuse  et  injuste 
polémique,  engagée  par  Rudolf  Meyer  contre  les  éditeurs  des 
œuvres  posthumes,  voir  leur  réponse  dans  la  préface  de  Dos 
Kapilal. 

Rodbertus  méditait  une  cinquième  lettre  sociale,  qui  aurait 
traité  De  la  propriété.  Elle  n'a  jamais  été  écrite.  V.  Xnchlas^, 
\.  III,  p.  112,  note. 

Nous  citons  la  2°  et  la  2"  Lettre  sociale  d'après  la  réimpression 
qu'en  a  faite  Rodbertus  lui-même  dans  Zur  Beleuchtung  der 
sozialen  Frage,  t.  I,  1875;  et  la  1''^  Lettre  sociale  d'après  la 
réimpression  contenue  au  t.  II,  posthume,  du  môme  ouvrage, 
édité  par  Ad.  Wagner  et  Tu.  Kozak,  Xachlass,  t.  III,  1885. 

La  f^  Lettre  sociale  a  été  réimprimée  également  par  J.  Zeller 
à  la  suite  d'un  écrit  où  ce  théoricien  a  le  tort  de  plagier  un 
titre  de  Rodbertus  :  Zur  Erkennlniss  unserer  slaatswirlh- 
schaftlichen  Zustdnde,  Berlin,  1885. 
23.  Zur  Erkldrung  und  AbhiUfe  der  heuligen  Creditnolh  des  Gnind- 
besilzes,  t.  I  :  Die  Ursachen  der  J\'oth,  Berlin,  1868;  —  t.  II. 
Ziir  AbhiUfe,  Berlin,  18G9..  —  Réimpression  à  léiia,  187G. 
—  Nous  citons  Creditnolh  d'après  la  2«  édition  stéréotype, 
sans  date,  mais  conforme  à  l'éd.  de  1809. 
2*.  Zur  Beleuchtung  der  sozialen  Frage,  Berlin,  t.  1,  1875.  —  2«  édi- 
tion par  MouiTZ  Wirtii,  Berlin,  1890.  Nous  citerons  Zur  Beleu- 
chtuny  d'après  cette  seconde  édition.  —  Le  tome  I  de  l'ouvrage 
n'est  qu'une  réimpression  textuelle  de  la  2"=  et  de  la  3'=  Lettre 
.sociale.   —  Le   tome   II,   posthume,  n'est  pas  achevé.  On  y 
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rolrouve,  enclavée,  la  1'''^  l.plire  sncialc.  Le  volume  devait  com- 
prendre trois  parties  :  1"  Entwickelunij  tfcr  gefjenmhiiQen 
Vol/isirirt/ischap;  —  2"  Xot/iivrndig/œif  ihr  durch  Fort liilif tau/ 
Cil  cinor  Slaalxxrirthschofl  einc  vcrihulcrle  Jtirlttiing  :u  (jcben  : 
—  3^  Miltel  imd  Wcge.  —  La  première  section  est  seule  com- 
plète, sauf  la  préface  mutilée.  Il  y  a  des  fragments  de  la  conti- 
nuation. —  Ce  volume  forme  le  tome  III  du  Xachlass. 

25.  Aus  dem  Ulcrorischcn  Nacidass  von  Cari    liodbertus-Jagrtzoïi:. 

Ce  recueil  comprend  trois  volumes,  tous  déjà  cités  :  1"  liriefe 
vo)i  F.  Lassallr  an  (jnl  h'odhi'iiiis,  éditées  par  II.  Schumacher 
de  Zarchlin  et  Ad.  Waoneu.  Berlin,  1878;  —  2°  Das  Knpilal. 
4'"  Sozialer  Brief  on  von  Kirchmann,  édité  par  Ad.  Wagner  et 
Th.  Kozak,  Berlin,  1884;  —  3"  Zur  Belcnchlung  drr  sozialen 
Fragc,  t.  II,  édité  par  les  mômes,  Berlin,  188y. 

Correspondance. 

26.  Brirf'irpchsel  znnschen  Rodùerliis  vnd  dem  Arrhitpcton   Pclers  ; 

édité  par  Ad.  Wagner.  Rodhcvlns  iiher  dcn  Normalarhcilslag 
(dans  Tiibinger  Zeitschrift  f.  d.ges.  Staatsivissenschaft,  1878). 

27.  Bricfliche  MiUhcihingvon  BodhcrtuR  on  Ad.  Wagner;  éditées  par 

Ad.  Wagner.  Einigcs  von  und  i'tber  liodbrrtus  (dans  Tiibinger 
Zeilschri/'l,  1878). 

28 .  Bn'pprecliselzivischen  Uodbcrtus  und  dem  Min isirr  fiir  landirirths- 

c/iafllirhe  Angelegenheifcn  Dr.  Fricdruthol  (édité  par  0.  Beta. 
J)ie  wirthschofllichp  Noihwendigkcil  und  die  polilische  Beden- 
Inng  eincr  dcvisrhen  Agrorverfosr.img).  Berlin,  1878. 
20.  Les  lettres  à  Budoi.f  1\Iever,  éditées  par  ce  dernier  dvin<  Brirfe 
vnd  sozial/iolitischc  Anfsdlze,  Berlin,  1882. 
Les  lettres  à  Lassai.i.e  ne  sont  pas  retrouvées. 

Biographie. 

1.  Walter-Rogge.  Parlamcnlarische  Grôssen,  t.  Il,  p.  00-03,  I.SijO, 

a  tracé  un  malicieux  portrait  de  Rodbertus  politicien. 

2.  G.  Adi.er.  Rodbertus,  der  Bcgriinder  des  urissenschofllichen  Sozia- 

lisnnis  (thèse),  1883.  —  2''  édition  augmentée,  lS8i-. 

3.  Dietzel  (IL).  Karl  Rodbertus  [dans  ?reussischejahrbi\chcr,  1885.) 

4.  Dietzel  (IL).  Karl  Rodbertus.  Darslellung  seines  Lebens  und seiner 

Lehre.  2  vol.  1880-88.  (Le  l^""  volume  est  tout  biographique. "i 

5.  Dietzel  (IL).  Article /i'o'//yr/'/».s- dans  le  Ifandwd'r/rrburh  der  Stoats- 

unssenscha/'lcn. 
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7.  DiETZEL  (H.).  Karl Hodbertus;\..  II.  Darstellumj  seiner  sozial  nhilo- 
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8 .  Lexis.  Zi/r  Krillk  des  liodherlus  schen  Theorieen  (dans  Hildebrands 

Jalirbucher,  nouvelle  série,  t.  IX,  1884). 

9.  Blûck  (Maurice).  Les  Progrès  de  la  science  économique,  1890(voir 
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lu.  DiEHL  (Karl).  P.  /.  Proudhon,  t.  II,  1890,  p.  307,  sq. 

1 1 .  Laveleye  (E.  de).   Rodbertus-Jofjetzow  and  scientiflc  socialism 

(dans  Economie  Heview,  1891). 

1 2 .  Dawsûx  (W.-H.j.  German  Socialism  and  Ferdinand  Lassalle,  1891 

en.  III.  ' 

b)  La  valeur. 

13.  Exgels  (F.).  Marx  und  Hodbertus  (dans  JJie  Xeue  Zeit,  1885). 
^'*'/  ~  Préface  au  tome  II  du  lûnrital  de  Karl  Marx,  1885. 
lo.  Exgels  (F.).  Préface  à  Marx.  Philosophie  de  la  Misère,  traduction 

allemande,  1892. 

16.  Efferz  (Otto).  Arbeit  und  Boden.  2«  édit.  1890-91,  y;r^s.s-m. 
(■)  La  question  foncière. 

17.  Truxk.  Geschichle  und  Kritik  der  Lehrc  von  der  Grandrente  (dans 

Hildebrands  Jahrbiicher,  t.  IX,  18G8). 

18.  CoxRAD.  Die  neueste  Lilleralur  iiber  landwirthschaflliches  Credit- 

wesen  [àd^ns  Hildebrands  Jahrbiicher,  t.  XI,  1868). 

19.  CoxRAD.  Das  Bentenprincip  nach  Bodbertus  (dans  Hildebrands 

Jahrbiicher,  t.  XIV,  1870). 

20.  Schumacher  (IL),  de  Zarchlin,  /.  //.  v.  Thiinen  und  Bodberius. 

Kapilalisationsprincip  oder  Renlenprincip?  1870. 

21.  Wagner  (Ad.).  Préface  au  Xachlass.  t.  l,  1878. 

22.  SciiiPPEL  (MaxI  Die  Bicardosche  Wrrihlhenrie  und  die  Bodberius 

sche  Grundrenlentheorie,  1882. 


492  lilltUOGRAPllIG 

23.    Zi'NS.  /ïiin'r/PS  iiher  Hoi/dolus^  1883. 

22.  Weuek  (Max).  DIc  Af/rarr/eschichle  der  Rihncr.  1891,  |).  241  sq. 

d)  Théorie  du  capital  et  de  l'intérêt. 

25.  Knies  (Carl).  Der  Crédit,  1879,  t.  II,  p.  40-81. 

26.  PiESTORFF. />/e  Z.e/irc  ro»i  UnternehmeryewitDi,  ISIM. 

27.  Bœiim-Bawerk  (von).  Geschichte  und  Kritik  der  hajiilalziiisiheo- 

rieen,  t.  I,  ch.  ii,  1884. 

28.  G.  Adler.  fiodberlus.  «  Kapital  »  {dans  Ger/nni'arl,  1884). 

20.   ScniPPEL  ^Max).  Compte  rendu  de  la  4*^  Lettre  snriair  (dans  Tn- 
bingcr  Zeitschrift,  1885.) 

e)  Théorie  du  salaire. 

30.  Wagner  (Ad.).  Rodbertus  nber  den  Xonnalar/ieitsla;/  idans  TH- 

binger  Zeitschrift,  1878). 

31.  Adickes  (F.).  Z)/e  Beslrebitngen  zur  Forderioig  der  Arbeitcrversi- 

cherung  in  den  Jahren  184849  nach  Rodberlus-Jagelzow  (dans 
Tiibinger  Zeitschrift,  1883.) 

32.  \i\\\i\[\\.).  liodbertUA,  Théorie  der  Absatz-Krisen,  1884. 

33.  Menger  (Anton).  Bas  Recht  au f  den  vollen  Arbeitscrtrag,  1891. 

ch.  VIII,  11,  13. 
La  Bibliographie  qui  précède  ne  prétend  pas  être  complète.  C'est  la 
bibliographie  de  choir  la  plus  strictement  indispensable  au  travailleur. 
On  se  convaincra  aisément  que  ni  la  Bibliographie  des  Sozialisniusnnd 
Commun isni ILS  de  Sta.mmiiammeu  1893',  ni  la.  Bibliographie  der  Soziol- 
politik  du  même  (1897);  ni  enfin  les  notices  bibliographiques  du 
Ilandiriirterlmch  der  Staatsirissenschaften  ne  m'ont  toujours  suffi  à 
l'établir.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  pourtant  ce  que  je  dois  à  ces 
savants  recueils. 
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démie des  sciences  morales  et  politiques.  10  fr. 

—  *  La  criminalité  politique.  1895.  5  fr. 
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FRANCK  (A(i.),  de  l'Institut.  La  Phi- 
losophie mystique  en  France 
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à  l'histoire  de  la  philosophie  an 
ILTlli^  Siècle    3  vol.  in  8.  15  fr. 

J.-J.  ROUSSEAU.  Du  Contrat  social, 
édition  comprenant  avec  le  texte 
définitif  les  versions  primitives  de 
l'ouvrage  d'après  les  manusciits  de 
Genève  et  de  Neuchâtel,  avec  in- 
troduction, par  Edmond  Dreyfui- 
Brisac.  1  fort  volume  grand 
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seur à  la  Faculté  des  lettres  de 
Dijon  (ouvrage  couronné  par  l'In- 
stitut). 1  volume  in-8.,      7  fr.   50 

BERKELblY.  OBuvres  choisies. 
Essai  d'une  nouvelle  théorie  de  la 
vision.  Dialogues  d'Hy/as  et  de 
Philonoiis.  Traduit  de  l'anglais  par 
MM.  Beaulavon  (G.)  et  Parodi  (D.), 
agrégés  de  l'Université.  1895.  1  vol. 
in-8 5  fr. 
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KANT.  I^a  Critique  de  la  raison 
pratique,  traduction  nouvelle  avec 
introduction  et  notes,  par  M.  PiCA- 
VET.  1  vol.   in-8 6  fr. 

—  Éclaircissements  sur  la 
Critique  de  la  raison  pure,  trad. 
par  M.  J.  TissoT.  1  vol.  in-8.    6  fr. 

^  *  Principes  métaphysiques  de 
la  morale,  augmentés  des  Fon- 
dements de  la  métaphysique  des 
moeurs,  traduct.  par  M.  TissoT. 
1  vol.  in-8 8  fr. 

—  Doctrine  de  la  ve  rtu,  traduction 
par  M.Jules  Barni.  1  vol.  in-8.  8  fr. 

—  *  La  Logique,  traduction  par 
M.  TissoT.  1  vol.  in-8 4  fr. 

-K-  *  Mélanges  de  logique,  tia- 
ductionparM.TissOT.  i  v.in-8.   6fr. 

—  *  Prolégomènes  à  toute  mé- 
taphysique future  qui  se  pré- 
sentera comme  science,  traduction 
de  M.  TissoT.  1  vol.  in-8. . .     6  fr. 

—  *  Anthropologie ,  suivie  de 
divers  fragments  relatifs  aux  rap- 


ports du  physique  et  du  moral  de 
l'homme,  et  du  commerce  des  esprits 
d'un  monde  à  l'autre,  traduction  par 
M.  T1880T.  1  vol.  în-8 6  fr. 

KA^r.  Traité  de  pédagogie,  trad. 
J  .Barni  ;  préface  et  notes  par  M .  Ray- 
mond Thamin.  1  vol.  in-12.  1  fr.  50 

KANT  et  FICHTE  et  le  problème 
de  réducution  par  Paul  Ddproix. 
1  vol.  in-8.    1897 5  fr. 

FlCHTË.  Destination  du  savaat 
et  de  l'homme  de  lettres, 
traduit  par  M.  Nicolas,  i  vol 
in-8 3  fr. 

—  *  Doctrines  de  la  science. 
1  vol.  in-8 »  fr. 

SCHELLING.  Bruno,  ou  du  principe 
divin.  1vol.  in-8 S  fr.  60 

HEGEL.  *  Logique.  3°  édit.  2  vol. 
in-8 14  fr. 

—  *  Philosophie  de  la  nature. 
S  vol.  in-8 26  fr. 

—  *  Philosophie  de  Tesprlt.  3  vol. 
in-8 18  fr. 
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—  'PblloMopbie  de   la  religion. 

2  vol.  in-8 20  fr. 

—  I.a  Poétique,  trad.  par  M.  Ch.  Bt- 
NARD.  Extraits  de  Schiller,  Gœthe, 
Jean-Paul,  etc.,  2  v.   in-8.  12  fr 

—  Enthétiqae.  2  vol.  in-8,  trad. 
psr  M.  RENARD 1 6  f r 

HEGEL.  *  Antôcédentn  de  rbégé- 
liani(*me  dans  la  pbilosopble 
française,  par  E.  Beaitssire 
4  vol.    in-18 2  fr.   50 

—  Introduction  à  la  philosophie 
de  Hegel,  par  Véra.  1  vol.  in-8. 
2«édit 6fr.  50 

—  I.a  logique  de  Hegel,  par  Eue. 
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Noël,  professeur  an  lycée  Lakanal. 

i   vol.    iii-8.  1897 3  fr. 

HUMBOLDT  (G.  de).   Essai   sur   les 

liiiiltes   de    l'action    de    TÉtat. 

in-S 10   11. 

RICHTER  (Jean-Paul-Fr.).  poétique 

ou  Introduction  à  l'iOstliétiquc 

trad.    par    Alex.   Buch.ner  et    Léon 

DUMONT.  2  vol.  in-8.  1862.  15  tr. 
SCHILLEH.  l/Kstbétique  de  Srbil- 

ler,    par    Fr.    Montargis.    1    vol. 

in  8 4   fr. 

STÂHL.    *  Le    Vitalisnie   et  TAni- 

nilsnie    de  StabI,  par  M.  Albert 

Lemoine.  1  vol,  iu-18 2  fr.  50 
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BUCHNER  (L.).  *  Le  Matérialisme 
contemporain,  par  M.  Paul 
jAxET.4«édit.  {  vol.  in-18.  2  fr.  50 

CHRISTIAN  BAUR  et  rÉcole  de 
Tubingue,  par  M.  Ed.  Zeller. 
1  vol.  in-18 2  fr.50 

HARTMANN  (E.  de).  La  Religion  de 
l'avenir.  1  vol.  in-18.  .      2  fr.  50 

—  *  i^e  Barwinisme,  ce  qu'il  y  a  de 
vrai  et  de  faux  dans  cette  doctrine. 
1  vol.  in-18.  2  fr.  50 

HERBAKT.*Princlpa1es  œuvre.»»  pé- 
dagogiques, trad.  et  fondues  par  A. 
Pinloche.  1  v.in-8.  189/i.     7fr-50 

0.  SCHMIDT.*  Les  Sciences  natu- 
relles et  la  Philosophie  de 
rinconscient.  1  v.  ii-18.  2fr.50 

PIDERIT.  La  Mimique  et  la 
Physiognoiuonie.  1  v.  in-8.   5  fr. 

PREYER.  Éléments  de  physio- 
logie.  1  vol.  in-8 5  fr. 

—  *i.\%me  de  Tenfant.  Observations 
sur  le  développement  psychique  des 
premières  années.  1  vol.  in-8.  10  fr. 

SCHOëBEL.  Philosophie  de  la  rai- 
son pure.  1  vol.  in-18.  5   fr 

SCHOPENHAUER.*i^ssai  sur  le  libre 
arbitre.  1vol.  in-18. 5'^éd.  2  fr.50 


SCHOPEN  lAUER.*  Le  Fondement 
de  la  morale.  1  vol.  in-18.    2fr,  50 

—  Essais  et  fragments,  trad.  etpré- 
céié  d'une  Vie  de  Schopenhauer,  par 
M.BouRDEAU.l  v.in-18.13<^éd.2f.50 

—  Aphorismes  sur  la  sagesse 
dans  la  vie.  1  vol.  in-8.  3'^éd.  5  fr. 

—  *  Ue  la  quadruple  racine  do 
principe  do  la  raison  sufd- 
sante.  1   vol.  in-8 5  fr. 

—  *  Le  Monde  comme  volonté  et 
représentation.  3  vol.  in-8  ;  cha- 
cun séparément 7  fr.  50 

—  La  Philosophie  de  Schopen- 
hauer, par  M.  Th.  Ribot.  1  vol. 
in-18.  5°  édit 2  fr.  50 

RIBOT  (Th.).*  La  Psychologie  alle- 
mande contemporaine.  1  vol. 
in-8.   2»  édit 7  fr.  50 

STRICKER.  Le  Langage  et  la  Musi- 
que. 1  vol.  in-18 2  fr.  50 

WUNDT.  Psychologie  physlolo 
gique.  2  vol.  in-8  avec  fig.  20  fr. 

—  Hypnotisme  et  Suggestion. 
1  vol.  iu-iS 2    fr.   50 

OLDENBERG  *Le  Bouddha,  sa  vie, 
sa  doctrine,  sa  cominiinauté. 
1  vol.  in-8 7  fr.  50 


PHILOSOPHIE   ANGLAISE   CONTEMPORAINE 


STUART  MILL.  —  *  Mes  Mémoires. 
Histoire  de  ma  vie  et  de  mes  idées. 
1  v.  in-8 5  fr. 

—  "'  Système  de  logique  déduc- 
tive  etinduclive.  2  v.  in-8.     20  fr. 

—  *  Auguste  Comte  et  la  philoso- 
phie positive.  1  vol.  in-18       2  fr.50 

— *f  .'ttllitarisme.  1  v.  in-1 8.  2  fr.  50 

—  *  i^^ssais  sur  la  Religion.  1  vol. 
in-8.  2«  édit 6  fr. 

—  La  Philosophie  de  Staart 
Mill.par  H.  Lauret.  2  v.in-8.  6  fr. 


HERBERT    SPENCER.      *  Les     Pre- 
miers Principes.  In-8  .      10  fr 

—  *  Principes  de  biologie    2  forts 
vol.  in-8.  20  fr. 

—  *  Principes    de    psychologie. 
2  vol.    in-8 20  fr. 

—  *  Introduction    à    la    science 
sociale.  1  v.  in-8,  cart.6' édit.  6fr 

*   Principes     de     sociologie 
4  vol    in-8    36  fr.  26 

—  *  Olassiflcation  des  sciences. 
1  vol.  in-18.  2^  éditi.in.    2  ff.  60 


—  H 

—  *  De  rédacatlon  intclleclaelle, 
morale  et  pbyi^ique.  1  vol.  in-8. 
5*  édit 5  fr 

HëKBëRT  SPëNCEK.  ^EsHais  «tur  le 
profcrès.  1  vol.  iQ-8.  2«  éd.  7  fr.  50 

—  Essais   de    politique.     1     vol 
in-8.  2«  édit 7  fr.  50 

—  Essais  scientiBques.  1  volume 
ln-8 7  fr.   50 

—  *  L.eB  Bases  de  la  morale  évo- 
luiionniste.  1  v.  in-8.  5°édit.  6  fr. 

—  L'Individu  contre  l'État.  1  vol 
in-i8.  4«  édit 2  fr.  50 

BÂlN  '^'Des  sens  et  de  l'intelll- 
gence.    1    vol.    in-8 . . . .      10  fr. 

—  Les  Émotions  et  la  Volonté. 
1  vol.  in-8..    10  fr. 

—  *}Ê,A  Logique  Inductive  et  dé- 
ductlte.  2  V.  in-8.  2^  éd.  .  .  20  fr. 

—  *  L'Esprit  et  le  Corps.  1  vol. 
in-8,  cartonné.  4^  édit  ....      6  fr. 

—  *  La  Science  de  l'éducation. 
1  V.  in-8,  cartonné.  6*  édit.     6  fr. 

COLLINS  (Howard).*  La  Philosophie 
de  Herbert  lipencer.  1  vol. 
in-8,  2«  édit 10  fr. 

DARWIN.  *  Descendance  et    Dar- 
winisme,    par     Oscar     Schhidt 
t  vol.  in-8,  cart.  5«  édit..      6  fr. 

'     *  Le     Darwinisme,   par   £•    DE 


Hartmann.  1  vol.  in-18. 


2  fr.  50 


PEBRIER.  Les  Fonctions  du  Cer- 
veau. 1  vol.  in-8 3  fr. 

CHARLTON  BASTIAN.  *Le  Cerveau, 
organe  de  la  pensée  chez  l'homme 
el  les  animaux.  2  vol.  in-8.     12  fr. 

BAGËHOT.  *  Lois  scientifiques    du 


PHILOSOPHIE    ITALIENNE 

SICILIANI.  La  Psychogénie  mo- 
derne. 1  vol.  in-18 2fr.  50 

ËSPINAS.  *  La  Philosophie  expé- 
rimentale en  Italie,  origines, 
état  actuel.   1  vol.  in-18.    2  fr.   50 

MARIANO.  La  Philosophie  con- 
temporaine en  Italie,  philoso- 
phie hégélienne.  1  v.  in-18.    2fr.  50 

FëRRI  (Louis).  La  Philosophie  de 
l'association  depuis  Hobbes 
Jusqu'à  nos  Jours.  In-8.    7  fr.  50 

LEOPABDl.  Opuscules  et  pensCrs. 

1  vol.  in-18 2  fr.  50 

MOSSO.*La  Peur.l  v.  in-18.  2  fr.  50 
—  *  La  fatigue  Inicllectuelle  et 

physique.  1  vol.  in-18.  2  fr  50 
MARIO  PILO.*Psychologiedu  beau 

et  de  l'art.  1  vol.  in-18.  2rr.50 
LOMBROSO.    L'Homme    criminel. 

2  -ol.   in-8,  avec   atlas..      36  fr. 
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développement    des    nations. 

1  vol.  in-8,  cart.  4«  édit.  . .    6  (r. 

DRAPEK^Lcs  Conflitsde  la  science 
et  de  la  religion.  In-8.  7^éd.  6  fr. 

HOBBËb*La  Phiiosophiedc  Hobbes 
par  G.  Lyon.  1  vol.  in-18.  2  fr.  50 

MATTHËW  ARNOLD.  La  Crise  reli- 
gieuse. 1  vol.   in-8...  .      7  fr.  60 

MALD^LEY.  *  Le  Crime  et  la 
Folie.  1  V.  in-8,  cart.  5«  éd.  6  fr. 

—  *  La  Pathologie  de  l'esprit. 
1  vol.  in-8 10  fr. 

FLINT.  *  La  Philosophie  de  I  his- 
toire en  Allemagne.  1  vol. 
in-8 7  fr.  50 

RIBOT  (Th.).*  La  Psychologie  an- 
glaise contemporaine.  3^  édit. 
1  vol.  in-8 7  fr.  50 

LIARD.  *  Les  Logiciens  anglais 
contemporains.  1  vol.  in-18. 
2^  édit 2  fr.  50 

GDYAU  *.  La  Morale  anglaise  con- 
temporaine.! v.in-8.4*éd.7  fr.50 

HUXLEY.  *  Hume,  sa  vie,  sa  philo- 
sophie. 1  vol.  in-8 5  fr. 

JAMES  SULLY.  Le  Pessimisme. 
1  vol.  in-8.   2"  éd 7  fr.  50 

—  Les  Illusions  des  sens  et  de 
l'esprit.  1  vol.  in-8,  cart..      6  fr. 

CARRAU  (L.).  La  Philosophie  reli- 
gieuse en  Angleterre,  depuis 
Locke  jusqu'à  nosjours.l  v.in-8.5fr. 

LYON  (Georges).  L'Idéalisme  en 
Angleterre  au  XTIil^  siècle. 
1  vol.  in-8 7  fr.  50 

—  La  Philosophie  de  Hobbes. 
1  vol.  in-18 2  fr.  50 

CONTEMPORAINE 

LOMBROSO.  L'Anthropologie  cri- 
minelle, ses  récents  progrès.  1  v. 
in-18.  3»  édit 2  fr.  50 

—  IVouvellos  observations  d'an- 
thropologie criminelle  et  de 
psychiatrie.  1  v.  in-18.     2  fr.  50 

—  .%pplir»(ions  de  l'anthropolo- 
gie rriminelle.  In-18.       2  fr.  50 

LOMBROSO  et  FERRERO.  La  Femme 
criminelle.  1  vol.  in-8..      15  Ir. 

LOMBROSO  et  LASCHI.  Le  Crime  po- 
litique et  les  révolutions.  2  vol. 
in-8,  avec  pi.   hors  texte.      15  fr. 

MANTEGAZZA.  La  Physionomie  e« 
l'expression  des  sentiments. 
2'  édit.  1  vol.  in-8,  cart. . .     6  fr. 

SERGI.  La  Psychologie  physio- 
logique. 1  vol.  in-8.. .      7  fr.  50 

GAROFALO.  La  Criminologie.  1  vo- 
lume in-8.   3«  édit 7  fr.  50 
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OUVRAGES  DE  PHILOSOPHIE 

PRESCRITS    POUR    L'ENSEIGNEMENT    DES    LYCÉES    ET    DES    COLLÈGES 


•COURS  ÉLÉMENTAIRE  DE  PHILOSOPHIE 

Suivi  de  Notions  d'histoire   de  la  Philosophie 
et  do  Sujets   de  Dissertations   donnés    à   la  Faculté   des  lettres   de  Paris 

I>ar*    J&inile    BOirtAO 

Protessenr  de  philosophie  lu  Ijcie  Coodorcet. 

1  vol.  in-8,  10* 'édition,  1897.  Broché,  6  fr.  50.  Cartonné  à  l'anglaise,  7  fr.  50 


*LA  DISSERTATION  PHILOSOPHIQUE 

Choix  de  sujets  —  Plans  —  Développements 

PRÉCÉDÉ  D'UNE  INTRODUCTION  SUR  LES  RÈGLES  DE  LA    DISSERTATION  PHILOSOPHIQUE 

PAR    LE    MÊME 

1  vol.  in-8.  6'  édit.  1896.  Broché,  6  fr.  50.  Cartonné  à  l'anglaise,  7  fr.  50. 

AUTEURS  DEVANT  ÊTRE  EXPLIQUÉS  DANS  LA  CLASSE  DE  PHILOSOPHIE 

AUTEURS     FRANÇAIS 

C«$  auteurs  français  -sont  expliqués  également  dans  la  classe  de  première  {lettres) 

de  l'enseignement  moderne: 

CONDILLAC.  —  Traité  des  Sensations,  livre  I,  avec  noies,  par  Georges  Lyon,  maître 
de  conférences  à  l'Ecole  normale  supérieure,  docteur   es  lettres.  1  vol.   in-12.  â'  éd.     l  fr.  40 

DESCARTES.  —  Discours  sur  la  Méthode,  avec  notes,  introduction  et  commentaires, 
par    V.  Brochard,    professeur  à    la  Sorbonne.  1  vol.    in-12.  6°  édition 1  fr.   25 

DÉSCARTES.  —  Les  Principes  de  la  philosophie,  livre  I,  avec  notes,  par  le  mêmb. 
1  vol.  in-«,  broché - 1  fr.  25 

LEIBNIZ.  —  La  Monadologie,  avec  notes,  introduction  et  commentaires,  par  D.  Nolgn, 
recteur  honoraire.  1  vol.  in-12.   2"  édit 2  fr. 

LEIBNIZ.  —  Nouveaux  essais  sur  l'entendement  humain.  Avant-propos  et  livre  I,  avec 
notes,  par  Paul  JanBT,  de  l'Institut,  professeur  à  la  Sorbonne.  1  vol.  in-12 1  fr. 

MALEBRANÇHE.  —  De  la  Recherche  de  la  vérité,  livre  II  {de  l'Imagination),  avec 
notes,  par  Pierre  Janet,  ancien  élève  de  l'Eoolo  normale  supérieure ,  professeur  suppléant 
au    Collège  de  France.  1  vol.  in-12 1  fr.  80 

PASCAL.  —De  l'Autorité  en  matière  de  philosophie.  —De  l'Esprit  géométrique.  — 
Entretien  avec  M.  de  Sacy,  avec  notes,  par  Robert,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Rennes.   1   vol.   in-12.  2"  édit 4  fr. 

AUTEURS~LATINS! 
eiCÉRuN.  —  De  natura  Deorum,  livre  II,  avec  notes,  par  Picavet,  agrégé  de  l'Université, 

professeur  au  collège    RoUiii.  1  voL  iri-12 2  fr. 

GICÉRON.    —  De    offlcils,  livre  1,  avec   notes,  par  B.    Boira€,  professeur    agrégé  au   lycée 

Condorcet.  1  vol.  in-12 1  fr.  40 

LUCRÈCE.  —  De  natura  rerum,  livre  V,  avec  notes,  par  G."   Lyon,  maître  de  conférences 

i  l'Ecole  normale  supérieure.  1  vol.  in-12 1  fr.  50 

SKNÈQUE.  —  Lettres  à  Luoilius  (les  16  premières),  avec  noies,  par  Dauriac,  ancien  élève  de 

l'Ecole  normale  supérieure,  professeur  à  rUiiivursité  de  Montpellier.  1  vol.  in-12 1  fr.  26 

AUTEURS    GRECS 
ARI3T0TE.  —  Morale  à  Nlcomaque,  livre  X,  avec    notes,   par  L.    CaRRAu,  professeur  à 

la  Sorbonne.  1  vol.   in-12 *  f''-  * 

ÉPICTBTE.  —  Manuel,  av»c  notes,  par  Mbntargis,  ancien  élève  de  l'Ecole  normale  supérieure, 

professeur  di'  philosopbie  au  lycée  de  Troyes.    1  vol.  in-12 ^  '"'■ 

PLATO.N.  —  La  République,  livre    VI,  avec  notes,  par  EspiNAS,  professeur  à    la  Sorbonne. 

1  vol.  in-12 , 3  »'■• 

XÉNOPHON.  —  Mémorables,  livre  I,  avec  notes,  par  PeNjon,  ancien  élève  de  l'École  normale 

supérieure,  professeur  à  l'Université  do  Lille.  1  vol.  in-12 1  fr.  25 

ÉLÉMENTS  DE  PHILOSOPHIE  SCIENTIFIQUE  ET  DE  PHILOSOPHIE  MORALE 

Suivis  de  sujets  de  Dissertations 

Mathématiques  élémentaires  et  Première  {Sciences) 

Par    P. -F,   THOMAS,    professeur    de    Philosophie    au   lyct^e    Hoche   iVersailles) 

1  vol.  in-8.  Brochi*,  3  fr.  50  —  Cartonné  à  l'anglaise,  4  fr.  50 
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BIBLIOTHÈQUE  D'HISTOIRE  CONTEMPORAINE 

ïolume»  in-12  broches  a  3  fr.  50.  —  Volumes  in-8  brochés  de  divers  prix 

Cartonnage   anglais,    50    cent,    par  vol.    in-12;    1    fr.   par    voi.    in-8. 

Demi-reliure,  1  fr.  50  par  vol.  in-12;  2  fr.  par  vol.  in-8. 

EUROPE 
SYBEL  (  H.  de).  *  Histoire  de  l'Europe  pendant  la  Révolution  française 

traduitde  l'allemand  par  M"e  Dosqcet.  Ouvrage  complet  en  6  vol.  iri-8. 42  fr. 

DEBIDOUR,  inspecteur  général  de  l'Instruction  publique.  *  Histoire  diplo- 
matique'de  l'Europe,  de  1815  à  1878.  2  vol.  in-8.  (Ouvrage  couronné 
par  rinstiiut.)  18  fr. 

FRANCE 

A.ULÀRD,  professeur  à  la  Sorbonne.  *  Le  Culte  de  la  Raison  et  le  Culte  de 
l'Être  suprême,  étude  historique  (1793-1794).  1  vol.  in-12.  3  fr.  50 

—  *  Études  et  leçons  sur  la  Révolution  française.  1  vol.  in-12.  3  fr.  50 
BLANC  (LouisJ.  *  Histoire  de  Dix  ans  (1830-l«4O).  5  vol.  in-8.  25  fr. 

—  25  pi.  en  taille-douce.  Illustrations  pour  V Histoire  de  Dix  ans.  6  fr. 
BONDOIS  (P  ),   agrégé   de  l'Université. 'Napoléon  et  la  société   de    son 

temps  (1793-1821).  1  vol.  in-8.  7  fr. 

CARNUT  (H.),   sénateur.  *  La  Révolution  française,  résumé  historique. 

1  volume  in-12.  Nouvelle  édit.  3  fr.  50 

ELIAS  REGNAULT.  Histoire  de  Huit  ans  (1840-1848).  3  vol.  in-8.     15  fr. 

—  14  planches  en  taille-douce.  Illustrations  pour  l'Histoire  de  Huit  ans.   4  fr. 
GAFFAREL  (P.),  professeur  à  l'Université    de  Dijon.  *Le8  Colonies  fran- 
çaises. 1  vol.  in-8.  5'  édit.  5  fr. 

LADGEL  (A.).  *  La  France  politique  et  sociale.  1  vol.  in-8.  5  fr 

ROCHAU  (de).  Histoire  de  la  Restauration.  1  vol.  in-12.  3  fr.  50 

TAXILE  DELORD.  *  Histoire  du  second  Empire  (1848-1870).  6  v.  in-8.  42  fr. 

ZEVORT  (E.),  recteur    de  l'Académie  de  Caen.    Histoire   de  la   troisième 

République  : 

Tome     1.  La  présidence  de  M.  Thiers    1  vol.  in-8.  18'J6.  7fr. 

Tome  II.  La  présidence  du  Maréchal.  1  vol.  iii-8. 1897.  7fr. 

Tome  111.  La  présidence  de  M.  Carnet.  1  vol.  in-8  {sous  presse). 

WAHL,  inspecteur  général  de  l'Instruction  aux  colonies.  *  L'Algérie.  1  vol. 

in-8.   2"   édit.  (Ouvrage   couronné   par   l'Académie  des  sciences  morales 

et  politiques.)  5  fr. 

LANESSAN  (de).  L'Expansion  coloniale  de  la  France.  Étude  économique, 

politique   et   géographique   sur  les   établissements  français   d'outre-mer. 

1  fort  vol.  in-8,  avec  cartes.  1886.  12  fr 

—  *L'Indo-Cliin6 française.  Étude  économique,  politique  et  administrative 
sur  la  Cochinchine,  le  Cambodge,  l'Annam  et  le  Tonkin.  (Ouvrage  cou- 
ronné par  la  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris,  médaille  Du- 
pleix.)  1  vol.  in-8,  avec  5  cartes  en  couleurs  hors  texte.  15  fr. 

—  La  colonisation  française  en  Indo-Chine.  1  vol.  in-12  avec  une 
carte  de  llndo-Cliine.  I89ô.  3  fr.  50 

SILVESTRE(  J.) .  L'Empire  d' Annam  et  les  Annamites,  publié  sous  le?  auspices 

de  l'administration  des  colonies.  1  v.  in-12. avec  1  carte  de  l'Annam.  3  fr.  50 

\NEILL  (Georges),  agr.  do  lUniv.,  doct.  es  lettres.  L'École  Saint  Simonienne, 

son  histoire,  son  iniluence  jusqu'à   nos  jours.  1   vol.  in-12.  18'Ji).  3  fr.  50 
ANGLETERRE 
BAGEHOT  (W.).   *  Lombard-street.    Le   Marché   financier   en    Angleterre. 

1  vol.  in-12.  3  fr.  50 

LADGEL  (Aug.).  *  Lord  Palmerston  et  lord  Russell.  1  vol.  in-12.  3  fr.  50 
SIR   CORNEWAL  LEWIS.  *  Histoire  gouvernementale  de  l'Angleterre 

depuis  1770  jusqu'à  1830.  Traduit  de  l'anglais.  1  vcl.  in-8.  7  fr. 

REYNALD(H.),  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  d'Aix.  ♦  Histoire  de  l'An- 

gl'dterre  depuis  la  reine  Anne  jusqu'à  nos  jours.  1  vol.  in-12  2*  éd.  3  fr.  50 
ALLEMAGNE 
SIMON  (Ed.).  «L'Allemagne  et  la  Russie  au  XIX' siècle.  1  vol.  in-12.  3  fr.  50 
VÉRON    (Eug.).   •  Histoire   de  la  Prusse,  depuis  la  mort  de  Frédéric  11 

jusqu'à  la  bataille  de  Sadowa.  1  vol.  in-12.  6'  édit.,  augmentée  d'ùh  chapitre 

nouveau   contenant   le    résumé   des   événements   jusqu'à    nos  jours,   par 

P.  BoNDOis,  professeur  agrégé  d'histoire  au  lycée  Buffon.  3  fr.  50 

—  *  Histoire  dé  l'Allemagne,  depuis  la  bataille  de  Sadowa  jusqu'à  nos  jours. 
I  vol.  in-12.  3°  éd.,  mise  au  courant  des  événements  par  P.  BONDOis.  3  fr.  50 
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BODRLOTON  (Ed.).  *  L'Allemagne  contemporaine.  1  vol.  in-18.     3  fr.  50 

AUTRICHE-HONGRIE 
ASSELINE  (L.).  *  Histoire  de  l'Autriche,  depuis  la  mort  de  Marie-Thérèse 

jusqu'à  nos  jours.  1  vol.  in-l^.  3«  édit.  3  fr.  50 

SAYOUS  (Ed.),  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Toulouse.  Histoire  des 

Hongrois  et  de  leur  littérature  politique,  de  1790  à  1815.  t  vol.  in-18.  3ir.50 

ITALIE 

SORIN  (Élie).  *  Histoire  de  l'Italie,  depuis  1815  jusqu'à  la  mort  de  Victor- 
Emmanuel.  1  vol.  in-12.    1888.  3  fr.  50 

GAFFAltEL  (P.),  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Dijon.  *  Bonaparte  et 
les  Républiques  italiennes  (1796-1799).  1895.  1  vol.  in-8.  5  fr. 

ESPAGNE 
REYNALD(H.).  *  Histoire   de  l'Espagne,  depuis   la  mort   de  Charles  111 
jusqu'à  nos  jours.  1  vol.  in-12.  3  fr.  50 

RUSSIE 
GRÉHANGE  (M.),  agrégé  de  l'Université.  *  Histoire  contemporaine  de  la 
Russie,  depuis  la  mort  de  Paul  I"  jusqu'à  l'avènement  de  Nicolas  II  (1801- 
1894).  1  vol.  in-12.  2«  édit.    1895.  3  fr.  50 

SUISSE 
DAENDLIKER.  *Histoire  du  peuple  suisse.  Trad.  de  l'aliem.  par  M"»  Jules 
Favre  et  précédé  d'une  Introduction  de  M.  Jules  Favre.  1  vol.  in-8.  5  fr. 

GRÈCE     &    TURQUIE 
BÉRARD  (V.),  docteur  es  lettre».  *  La  Turquie  et  l'Hellénisme  contem- 
porain. (Ouvrage  cour,  par  l'Acad.  française).  Iv.  in-12.  2^  éd.  1895.  3  fr.  50 

AMÉRIQUE 
DEBERLE  (Alf.).    *  Histoire  de  l'Amérique  du  Sud,  depuis  sa    conquête 
jusqu'à  nos  jours.  1  vol.  in-12.  3°  édit.,  revue  par  M.  A.  .Milhaud,  agrégé 
de  l'Université.  3  tr.  50 

BARNl  (Jules).  *  Histoire  des  idées  morales  et  politiques  en  France 
au  XVIII"  siècle.  2  vol.  in-12.  Chaque  volume.  3  fr.  50 

—  *  Les  Moralistes  français  au  XVIII'  siècle.  1  vol.  in-12  faisant  suite 
aux  deux  précédents.  3  fr.  50 

BEAUSSIHE  (Emile),  de  l'Institut.  La  Guerre  étrangère  et  la  Guerre 
civile.  1  vol.  in-12.  3  Ir.  50 

OESPOIS  (Eug.).  *  Le  Vandalisme  révolutionnaire.  Fondations  littéraires, 
scientifiques  et  artistiques  de  la  Convention.  4"  édition,  précédée  d'une 
notice  sur  l'auteur  par  M.  Charles  Bigot.  1  vol.  in-12.  3  fr    50 

GLAMAGERAN  (J.),  sénateur.*  La  France  républicaine.  1  vol.  in-12.  3  fr.  50 

GDÉROULT  (G.).  *  Le  Centenaire  de  1789,  évolution  polit.,  philos.,  artist. 
et    scient,  de   l'Europe  depuis  cent  ans.   1  vol.  in-12.  1889.  3  fr.  50 

ISAMBERT  (G.^.  La  vie  à  Paris  pendant  une  année  de  la  Révolution 
(1791-1792).  1896.  3  fr.  ÔO 

LAVELEYE  (E.  de),  correspondant  de  l'Institut.  Le  Socialisme  contem- 
porain. 1  vol.  in-12.   \0*  édit.  augmentée.  3  fr.  50 

MARCELLIN  PELLET,  ancien  député.  Variétés  révolutionnaires.  3  vol. 
in-12,  précédés  d'une  préface  de  A.  Rang.  Chaque  vol.  séparém.     3  fr.  50 

SPULLER  (E.),  sénateur,  ancien  ministre  de  l'Instruction  publique.  *  Figures 
disparues,  portraits  contemporains,  littéraires  et  politiques.  3  vol.  in-12. 
Chacun  séparément.  3  fr.  50 

—  Histoire  parlementaire  de  la  deuxième  République.  1  volume  in-12. 
f  édit.  3  fr.  50 

—  *  Éducation  de  la  démocratie.  1  vol.  in-12.  1892.  3  fr.  50 

—  L'Évolution  politique  et  sociale  de  l'Éqlise.  1  vol.  in-12. 1893.  3  fr.  50 

—  Hommes  et  choses  de  la  Révolution.  1  vol.  in-12.  1896.  3  fr.  50 
BOUKDEAU  (J.).  *Le  Socialisme  allemand  et  le  Nihilisme  russe.    1  vol. 

in-12.  2»  édit.  1891.  3  fr.  50 

DEPASSE  (Hector).  Transformations  sociales.  1891.  1  vol.  in-12.  3  fr.  50 

—  Du  Travail  et  de  ses  conditions  (Chambres  et  Conseils  du  travail). 
1  vol.  in-12.  1895.  3  fr.  50 

REINACH  IL),  député.  Pages  républicaines.  1894.  1  vol.  in-12.       3  fr.  50 

D'EICIITIIAL  (Eue.).  Souveraineté  du   peuple   et  gouvernement.  I  vol. 

in-12.  1895.  3  fr.  50 
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BIBLIOTHÈQUE    DE    LA    FACCLTÉ    DES    LETTRES 
DE  L'UiNIVERSITÉ  DE  PARIS 


Ue   rautbcnticité  des  épigramnics  de  lEiiiiionidc,   par  M.    Hautbtte, 

prolesseur  adjoint  de  langue  et   de  littérature  grecques  à  la  Faculté.  1  vol. 

in-8.  5  fr. 

Antinoiuies  linguistiques,   par  M.    ViCTOR  HENRY,  professeur   de  sanscrit 

et  de  grammaire  comparée   des   langues  indo-européennes    à    la   Faculté. 

1  vol    i.i-8.  2  fr. 

TRAVAUX  DE   L'UNIVERSITÉ  DE  LILLE 

LITTERATURE    ET    HISTOIRE 

^AUL  FâBRë.  l,a  polyptyque  du  chanoine  Benoit  —  Etude  sur  un 
manuscrit  de  la  bibliotbèque  de  Cambrai,  avec  une  reproduction 
en  phototypie  sur  papier  de  Hollande.  3  fr.  50 

MËD£RIC  DUFOIR.  Etude  sur  la  constitution  rythmique  et  métrique 
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A.  PINLOCHE  *  Principales  œuvres  de  Herbart.  (Pédagogie  générale. 
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LOUIS  BLANC.  Discours    politiques  (1848-1881).  1  vol.  in-8. 
PHILIPPSON.     La    Contre-révolution     religieuse    au 

1  vol.  in-8. 
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NOVICOW.  La  Politique  internationale.  1  fort  vol.  in-8.  7  fr. 

REIN.\CH  (Joseph),  député.  *  l.a  France  et   l'Italie  devant   l'histoire. 
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LORIA    (A.).    Les  Bases  économiques  de   la    constitution     sociale. 

1  vol. 'in-8.  1893.  7  fr.  50 

PUBLICATIONS   HISTORIQUES  ILLUSTRÉES 

♦HISTOIRE  ILLUSTRÉE  DU  SECOND  EMPIRE,  par  Taxile  Delord. 
6  vol.  in-8  colombier  avec  500  gravures  deFERAT,  Fr.  Regamey,  etc. 
Chaque  vol.  broché,  8fr.  —  Cart.  doré,  tr.  dorées.  11  fr.  50 

HISTOIRE  POPULAIRE  DE  LA  FRANCE,  depuis  les  origines  jus- 
qu'en 1815.  —  4  vol.  in-8  colombier  avec  1323  gravures.  Chaque  vol. 
broché,  7  fr.  50.  — Cart.  toile,  tr.  dorées.  U  fr. 

HISTOIRE  CONTEMPORAINE  DE  LA  FRANCE,  depuis  1815  jusqu'à 
la  fin  de  la  guerre  du  Mexique.  —  U  vol.  in-8  colombier  avec  1033  gra- 
vures. Chaque  vol.  br.,  7  fr.  50.  —  Cart.  toile,  tr.  dorées.  11  fr. 

*IDe  Sa,int  -  IjOTais    à.  Tripoli 

#•#*»•  le  Ej€tc   Vchfift 

Par    le  Lieutenant-Colonel    MONTEIL 

1  beau  volume  in  8  colombier,   précédé  d'une  préface  de  M.  de  Vogué, 
de  l'Académie  française,  illustrations  de  Rrou.  1895.  21)  fr. 

Ouvrage  couronné  par  l'Acwlémie  française  (Prix  Montyon) 


*Le 

Peuple 

5  fr. 

, 

10  fr. 

-8. 

7fr.50 

«.VI« 

siècle. 

10  fr. 

F.  ALCAN.  -  l«  - 

RECUEIL   DES    INSTRUCTIONS 

DOMINÉES 

AUX  AMBASSADEURS  ET  MINISTRES  DE  FRANCE 

DEPUIS    LES   TRAITÉS    DE    WESTPHALIE    JUSQU'A    LA    RÉVOLUTION    FBANÇAISE 

Publié  50U8  les  auspices  de  la  Commission  des  archives  dipionratiques 
au  Ministère  des  Affaires  étrangères. 
Beaux  volumes  in-8  raisin,  imprimés  sur  papier  de  Hollande. 
1.  —  AUTRICHE,    avec   Introduction  et   notes,    par  M.  Albert  Sorel,    de 
l'Académie  française 20  fr. 

II.  —  SUÈDE,  avec  Introduction  et  notes,  par  M.  A.  Gkftrot,  membre  de 
l'Institut 20  fr. 

III.  —  PORTUGAL,  avec  Introduction  et  notes,  par  le  vicomte  de  Caix  de 
Saint-Aymour 20  fr, 

IV  et  V.  —  POLOGNE,  avec  Introd.  et  notes, par  M.  Louis  Fargbs,  2  v.30  fr. 
VI.  —  ROME,  avec  Introduction  et  notes,  par  M.  G.  Hanotabx.  20  fr. 
Vil.  —  BAVIÈRE,  PALATIMAT  ET  OEUXPONTS,  a^ec  Introduction  et  notes, 

par  M.  André   Lkbon 25  fr. 

VIII  et  IX. —  RUSSIE,  avec  Introduction  et  notes,  par  M.  Alfred  Rahbacd, 

Professeur  à  la  Sorbonne.  2  vol.  Le  l'^vol.  20  fr.  Le  second  vol.    25  fr. 

X.  —  NAPLES  ET  PARME,  avec  Introd.  et  notes  parM.  Joseph  Reinach.  20tr. 

XI.  —  ESPAGNE  (16^9-1750),  avec   Introduction  et   notas  par  MM.  Morel- 

Fatio  et  Léon.\rdon  (tome  premier) .  1  vol.  in-8 20  fr. 

XII.  —  ESPAGNE  (tome  second),  par  les  mêmes  [sous  presse). 
XIII. —  DANEMARK,  avec  Introduction  et  notes,  par  A.  Geffrot,  membre  de 
l'Institut.    1  vol.  in-8.  1895 14  fr. 


* 


INVENTAIRE   ANALYTIQUE 


DES 


âRGBlïËii  DU  MUmU  m  AFFAIRES  ËTBANGËRES 

publié 

Sous  les  auspices  de  la  ComiDissioD  des  archives  diplomaliqoes 

I.  —  Correspondanse  pelitiqae  de  MU.  de  CASTIL.LOIV  et  de 
HARILiLi.%C,    aiuliasMadears    do    Franee  en  AnKleterre    (iftS9- 

«A40),  par  M.  Jean  Raulek,  avec  la  collaboration  d«  MM.  Louis  Farges 
et  Germain  Lefèvre-Pontalis.  1  beau  vol.  in-8  raisin  sur  papier  fort.  15  fr. 

II.  —  Papiers  de  HARTHÉLEBIY,  anibasaadear  de  Franae  en 
SniMe,  de  1792  à  1797  (année  1792j,  par  M.  Jean  Kaulïk.  1  beau 
vol.  in-8  raisin  sur  pipier  fort 4  5  fr. 

III.  -—  Papier.*»  de  B.%nTHÉI.EMY  (janvier-août  1793),  par  M.  Jian 
Kablek.  l  beau  vol .  in-8  raisin  sur  papier  fort 1  5  fr. 

IV.  —  Correspondance  politique  de  ODET  DE  MEIjTE,  amliaso 
«adeur  de  France  en  Angleterre  (15Â6-1549),  par  M.  G.  Lefévre- 
PoNTALis.  1  beau  vol.  in-8  raisin  sur  papier  fort 15  fr. 

V.  —  Papiers  de  B.%RTHÉi.EHY  (septembre  1793  à  mars  1794),  par 
M.  Jean  Kaulek.   1  beau  vol.  in-8  raisin  sur  papier  fort 18  fr. 

VI.  —  PapicrH  de  B.%RTHÉI>KMT  (avril  17  94  à  février  1795),  par 
M.  Jean  Kaulek.  1  beau  vol.  iii-8  raisin  sur  papier  fort 20  fr. 

VII.  —  Papiers  de  B.%RTHÉI.E!IIY  (mars  1795  à  septembre  1796). 
Ségocintions  de  la  paix  de  Bâle,  par  M.  Jean  Kaulek.  1  beau  volume  in-8 
raisin  sur  papier  fort 20  fr. 

CorreMpuDiinneo     des     Deys    d'Alger     avec     la    Cour    de     Franee 

(i  9ftt»-iM»3),  recueillie  par  Eug.  Plantet,  attaché  au  Ministère  des  Affaires 
étrangères.  2  vol.  in-8  raisin  avec  2planchesen  taille-douce  hors  texte.     30  fr. 

CorrcHponduncc  des  Bey^  de  Tunis  et  des  Consuls  de  France  avec 
la  Cour  (lft33-iMso),  recueillie  par  Eug.  Plantet,  publiée  sous  les  aaspioes 
du  Ministère  des  Affaires  étrangères.  ToME  I.  ln-8  raisin.  (Epuisé.) 

Tome  11.  1  iort  vol.  in-8  raisin 20  fr. 


-  n  -  F.  ALCAN. 

REVUE  PHILOSOPHIQUE 

DE     LA     FRANCE    ET     DE     L'ÉTRANGER 

Dirigée  par  Th.  FIibot,   l'rofesseur  au  Collège  de  France. 

(2-2'  awéi,  1897.1 

La  Revue  philosophique  parait  tous  les  mois,  par  livraiEons  de  7  feuilles 

grand   in-8,  et  forme    ainsi  à  U  fin  de   chaque   année  deux  forts  volumes 

d'environ  680  pages  chacun. 

Prix  d'abonnement  : 
Un  an,  pour  Paris,  30  fr.  —  Pour  les  départementi  et  l'étranger,  33  fr. 

La  livraison 3  fr. 

Les  années  écoulées  se  vendefit  séparément  30  francs,  et  par  livraisons 
lie  3  francs. 

Table  générale  des  matières  contenues  dans  les  12  premières  années 

(1876-1887).  1  vol.  in-8 3  fr. 

Deuxième  (alile-dcs  ma  Mères,  années  1888à  1895.  1  vol.  in-8''.        3  fr. 

La  Revde  philosophique  n'est  l'organe  d'aucune  secle,  d'aucune  école  en  particulier. 

Tous  les  articles  de  fond  sont  signés  et  ctiaque  auteur  est  responsable  de  son  article.  Sans 
professer  un  culte  exclusif  pour  l'expérience,  la  direction,  bien  psrsuadée  que  rien  de  solide 
ne  s'est  fondé  sans  cet  appui,  lui  fait  la  plus  large  part  el  n'accepte  aucun  travail  qui  la  dédaigne. 

Elle  ne  néijlhji'  micioie  partie  de  la  ptiiloxophie,  tout  en  s'attachant  cependant  à  celles  qui, 
par  leur  caraclère  de  précision  relative,  offrent  moins  de  prise  au,x  désaccords  et  sont  plus 
propres  à  rallier  toutes  les  écoles.  La  psyrholoaii;,  avec  ses  auxiliaires  indispensables,  Vana- 
tomie  el  la  physioloijie  du  systi^me  nerveux,  la  pathoUigie  mentale,  \Si  psychologie  des  rares  infé- 
rieures et  des  animaux,  les  recherches  expérimentales  des  laboratoires  ;  —  la  loijifw:;  —  les 
théories  yénériiles  fondées  sur  les  découvertes  seienliâfjiies  ;  —  Yesthétique;  —  les  hypoth/'Si'S 
métaphysi'jves,  tels  sont  les  principaux  sujets  dont  elle  entretient  le  public. 

Plusieus  foi»  par  an  paraissent  des  lievues 'générales  qui  embrassent  dans  un  travail  d'en- 
semble les  travaux  récents  sur  une  question  déterminée:  sociologie,  morale,  psychologie, 
linguistique,  philosophie  religieuse,  philosophie  mathématique,  psycho-physique,  etc. 

La  Revue  désirant  être,  avant  tout,  un  organe  d'information,  a  publié  depuis  sa  fondation 
le  compte  rendu  de  plus  de  quinze  cenis  ouvrages.  Pour  faciliter  l'étude  et  les  recherches, 
oes  comptes  rendus  sont  groupé»  socs  des  rubriques  spéciale»:  anthropologie  criminelle, 
esthétique,  métaphysique,  théorie  de  la  connaissance,  histoire  de  la  philosophie,  etc.,  etc. 
Ces  compte»  rendus" sont,  autant  que  possible,  impersonnels,  notre  but  étant  de  faire  connaître 
le  mouvement  philosophique  contemporain  dan»  toutes  ses  directions,  non  de  lui  imposer  une 
doctrine.  jsmmif. 

En  un  mot  par  la  variété  de  ses  articles  et  par  1  abondance  de  ses  renseignement»  elle 
donne   un  tableau  complet  du  mouvement  philosophique  et  scientifique  en  Europe. 

Aussi  a-t-elle  sa  place  marquée  dans  les  bibliothèques  des  professeurs  et  de  ceux  qur  se 
destinent  à  l'enseignement  de  la  philosophie  et  des  science»  ou  qui  s'intéressent  au  dévelop- 
pement du  mouvement  scientifique. 

'REVUE  HISTORIQUE 

Olrigée   par  Ci.   HOIVO» 

naître  de  conférences  à  l'Ecole  normale,  directeur  à  l'École  des  hautes  études. 
(22'  année,  1897.) 
La  Revue  historique  paraît  tous  le»  deux  mois,  par  livraisons  grand  in-8° 
de  15  feiiiiles  et  forme  à  la  fin  de  l'année  trois  beaux  volumes  dc5(J0  pages 
I  chacun. 

CHAQUE  LIVRAISON  CONTIENT  : 
1.  Plusieurs  articles   de   fond,    comprenant    chacun,   s'il  est  possible,  un 
travail  complet.  —^11.  Des  Mélanges  et  Variétés,  composés  de  documents  iné- 
dits d'une  étendue  restreinte  et  de  courtes  notices  sur  des  points  d'histoire 
ciu'ieux  ou  mal  connus.  —  III.  Un  Bull£tin  historique  do  la   France  et  de 
l'étranger,  fournissant  des  renseignements  aussi  complets  que  possible   sur 
tout  ce  qui  touche  aux  études  historiques.  —  IV.  Une  Analyse  des  publica- 
tions périodiques  de  la  France  et  de  l'étranger,   au  point  de   vue  des  études 
historiques.  —  V.  Des  Comptes  rendus  critiques  des  livres  d'histoire  nouveaux. 
Prix  d'abonnement  : 
Un  an,  pour  Paris,  30  fr.  —  Pour  les  départements  et  rétranjrer,  33  fr. 

La  livraison 6  fr. 

Les  années  écoulées  se  vendent  séparément  30  francs,  et  par  fascicules 
de  6  francs.  Les  fascicules  de  la  1"  année  se  vendent  9  francs. 

Tables  générales  des  matières  contenues  dans  les  quinze  premières 

années  de  la  Revue  historique. 

l.  —  Années  1876  à  1880.  1  vol.  in-8,  3  fr.  ;  pour  les  abonnés.      1  fr.  50 

II.  —  Années  1881  à  1885.  1  vol.  in-8,  3  fr.  ;  pour  les  abonnés.      1  fr.  50 

fil    —  Années  1886  à  1890.  1  vol.  in-8,  5  fr.  ;  pour  les  abonnés.      2  fr.  50 

IV.  —  Années  1891  à.  1895.  1  vol.  in-8,  3  fr.  :  pour  les  abonnés.      1  fr.  50 
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ANNALES  DE  L'ÉCOLE  LIBRE 

DES 

SCIENCES  POLITIQUES 

RECUEIL    BIMESTRIEL 

Publié  avec  la  collaboration  des  professeurs  et  des  anciens  élèves  de  l'École 
{Douiiéme  année,  1897) 

COMITE    DE    REDACTION  : 

M.  Emile  Boutmy,  de  l'institui,  directeur  de  l'École;  M.  Alf.  de  Foville, 
de  l'Institut,  directeur  de  la  Monnaie;  M.  K.  Stourm,  ancif^a  inspecteur 
des  Finances  et  administrateur  des  Contributions  indirectes;  M.  Alexandre 
RiBOT,  député,  ancien  ministre;  M.  Gabriel  Alix;  M.  L.  Renault,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit;  M.  André  Lebon,  député;  M.  Albert  Sorel, 
de  l'Académie  française;  M.  A.  Vandal,  d»^.  l'Académie  française;  M.  A. 
Rambaud,  sénateur,  professeur  à  la  Sorbonne;  Directeurs  des  groupes  de 
travail,  professeurs  à  l'École. 

Secrétaire  de  la  rédaction  :  M.  Aug.  Arnauné,  docteur  en  droit. 

Les  sujets  traités  dans  les  Annales  embrassent  tout  le  champ  couvert  par  le 
programme  d'enseignement  df  l'École  :  Economie,  politique,  finances,  sta- 
tistique, histoire  constitutionnelle,  droit  international,  public  et  privé,  droit 
administratif,  législations  civile  et  commerciale  privées,  liistoire  législative 
et  parlementaire,  histoire  diplomatique,  géographie  économique,  ethnogra- 
phie, elc. 

CONDITIONS  D'ABONNEMENT 

Un  an  (du  15  janvier)  :  Paris,  18   fr.  ;  départements  et  étranger,  49  fr. 

La  livraison,  3  fr.  50. 

Les  trois  premières  années  (1886-1887-1888)  se  vendent  chacune 
i6  francs,  la  quatrième  année  (1889)  et  los  suicantes  se  vendent 
chacune  18  francs. 

Revue  mensuelle  Je  l'École  fl'AnlIiropolojie  Je  Paris 

(7»  année,  1897) 

PUBLIÉE    PAR    LES    PKOFESSKIIRS  : 

MM.  Capitan  (Géographie  médicale),  Matliias  Duval  (Antliropogénie  et  Embryologie), 
Georges  Hkrvé  (Elhuulogie),  J.-V.  Laborue  (Antliropologie  biologique),  André 
LefÈvke  (Ethnographie  et  Linguistique),  Ch.  Letourneau  (Sociologie),  Manoijvhikh 
(Antliropologie  physiologique),  Mahoudeau  (Antliropologte  zoologique),  Adr.  de 
MORTILLET  (Etlinographie  comparée),  Gabr.  de  Mortillet  (Antliropologie  préhis- 
torique),   ScHHADER  (Anthropologie  géograpliiqiie).    II.  ThuliiÎ,  diruclour  de  l'Ecole. 

Cette  revue  parait  tous  les  mois  depuis  le  l'^  janvier  IS'.ll,  chaque  jiuméro  formant 
une  brochure  in-%  raisin  de  32  pages,  et  contenant  une  leçon  d'un  des  professeurs 
de  l'Ecole,  avec  figures  intercalées  dans  le  texte  et  des  analyses  et  comptes  rendus 
des  faits,  des  livres  et  des  revues  périodiques  qui  doivent  intéresser  tes  personnes 
s'occupant  d'anthropologie. 

.ABO.\\\E.VE.\T:  Fraiirc  et  Étranger,  10  fr.  —  Le  Numéro,  1  fr. 

ANNALES  DES  SCIENCES  PSYCHIQUES 

Dirigées  par  le  Dr  DARIEX 

(7"  année,  1S97) 

Les  ANNALES  DES  SCIENCES  PSYCHIQUES  ont  pour  Lut  de  rapporter,  avec  force 
preuves  a  l'jppni,  toiilfs  les  oliservatinns  s<5ii('iiso.<  ipii  Iciii'  seront  adressées,  relatives 
aux  faits  soi-disant  occnitos  :  1°  de  télépathie,  Hc  lucidité,  de  pressentiment  ;  2°  de 
mouvements  d'objets,  d'apparitions  objectives.  En  dehors  de  ces  ch.ipilns  de  faits 
sont  publiées  des  théories  se  boni  ml  à  la  disinssion  des  bonnes  conditions  pour 
observer  el  e.\périnienler  ;  des  analyses,  bibliographies,  critiques,  etc. 

Les  ANNALES  DES  SCIENCES  PSYCHIQUES  [laraissenl  tous  1rs  doux  mois  par  numéros 
de  quatre  feuilles  in-8  carré  (6t  piges),  depuis  le  15  janvier  1891. 

ABONNEMENT:  Pour  tous  pavs,  12  fr.  —  Le  Numéro,  2  fr.  50. 
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BIBLIOTHÈQUE  SCIENTIFIQUE 

INTERNATIONALE 

Publiée  sous  la  direction  de  M.  Emile  ALGLÂVE 


La  Bibliothèque  scientifique  internationale  est  une  œuvre  dirigée 
par  les  auteurs  mêmes,  en  vue  des  intérêts  de  la  science,  pour  la  po- 
pulariser sous  toutes  ses  formes,  et  faire  connaître  immédiatement  dans 
le  monde  entier  les  idées  originales,  les  directions  nouvelles,  les 
découv«rtes  importantes  qui  se  font  chaque  jour  dans  tous  les  pays, 
r.haque  savant  expose  les  idées  qu'il  a  introduites  dans  la  science  et 
^'.ondense  pour  ainsi  dire  ses  doctrines  les  plus  originales. 

On  peut  ainsi,  sans  quitter  la  France,  assister  et  participer  au  mou- 
fenient  des  esprits  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Amérique,  en 
Italie,  tout  aussi  bien  que  les  savants  mêmes  de  chacun  de  ces  pays. 

La  Bibliothèque  scientifique  internationale  ne  comprend  pas  seule- 
ment des  ouvrages  consacrés  au.\  sciences  physiques  et  naturelles;  elle 
aborde  aussi  les  sciences  morales,  comme  la  philosophie,  l'histoire, 
Ip  politique  et  l'économie  sociale,  la  haute  législation,  etc.;  mais  les 
livres  traitant  des  sujets  de  ce  genre  se  rattachent  encore  aux  sciences 
naturelles,  en  leur  empruntant  les  méthodes  d'observation  et  d'expé- 
riei  ce  qui  It^s  ont  rendues  si  fécondes  depuis  deux  siècles. 

Cette  collection  parait  à  la  fois  en  français,  en  anglais,  en  alle- 
mand et  en  iialien  :  à  Paris,  chez  Félix  Alcan;  à  Londres,  chez 
C.  Kegan,  Paul  et  G'*;  à  New- York,  chez  Appleton;  à  Leipzig,  chez 
Brockhaus;  à  Milan,  chez  Dumolard  frères. 


LISTE  DES    OUVRAGES  PAR  ORDRE    D'APPARITION 

85  VOLUMES  IN-8,  CARTONNÉS  A  L'ANGUMSE.  CHAQUE  VOLUME  :  6  FRANCS. 

l,   J.   TYNDaLL.   *  Le*   ei««ier«    et    iem  Transfarn  atioBs  4e  Pesa, 

avec  figures.  1  vol.  "i-8    6*  édition.  c  fr. 

â,    Bâ(^'KHi  T    *  L.*!»  selentlOtiae»   du    développemcat    «les   natlona 

dans  leurs  rapports  avec  les  principes  de  la  sélection  naturelle  et  de 

rhérédité,  \     o!    -n-f    5"  édiin  n.  6  fr. 

t     Ma  R  t'y.*  taWk    ll»ebine    animale,    'ocomotion    terrestre  et  aérienne, 

avec  le  nombreuses  tig;.  *  vol.  in-U    5*  édit.  augmentée.  6  fr. 

t.    BAIN     'i' L  Esprit  et  le  Cerps.    <    vcl.    in-8    6°  édition.  6  fr. 

5    PETTIGREW,  *  La  Loeotuoiion  etaem  le*  anlmanx,  marche,natation. 

\   voL  in-8,  avec  figures    2*  édit.  8  fr. 

6.  HERBERT  SPENCER. *i,aS(>lenee«oeiale.lv.ia-8.11*édit.  Sfr. 

7.  ^(>UM1DT(0.).  *  La  DeHeendanee  de  l'homin*  et  l«  DarwIaUme. 

1  vol.  tn-8,  avec  flg.  b*  édition  6  fr. 

8.  MAnOSLEY.  *  Le  Crime  et  la  Folie.  1  vol.  in-8.  6«  édit.  0   fr. 

9  VÂN   BENEDEN.  *  i.e*    Commeosanx    et     le*    Paraaites  daaa    le 

rèKB«<  aalmal.  4    '^  1.  in-8,  >;vec  figures    3*  édit.  6  fr. 

10  BÂLKOUR    STEWAR7    *  La  eonaervatioii   de  rénercle,  suivi  d'une 

Êtud»  sur  la    nature  de  la  force,  par  M.  P.  de  Saint-Robert,  avec 

figure?.  1  vol.  in-f.  S'ér'ition.  6  fr. 

li.   DRAPER.    Les  Conflits  de  la  aelenee    et  de  la  reliclon.    1  vol. 

!n-8.  99  édition.  6    fr. 

tS.   L.  DUMONT    *  Théorie  selentldqae  de  la  sensibilité.  1  vol.  in-8. 

4«  édition.  6  fr. 

IS.     SCHtiTZËNBERGER.  *i^es   Fermentations.   1vol.    In-^,    avec    fig. 

6«  fldit.  «  fr. 

li.   WHITNEY.  *  La  Tle  dn  lancase.  1  voL  in-8.  4*  édit.  6  fr. 


F.  ALCAN.  -  20  - 

Ib.    COOKE  et  BERKELEY.  *  Z.es  Ohampisnona.  1  vol.  in-8,  aveCfiffurM. 

48  édition.  6  fr. 

(6.  BERNSTEIN.*  Les  Sens.  1  vol.  iii-8,avec  91  tig..5°édit.  6  fr. 

17.  RKRTRRLOT.  *f.ai(yntbè«eehlmfqae.1  vot.in-8,8^dit.  g  f,. 

18.  NIiWENGLOWSKl    (H.).     I.a    ptiotngr^  phle    et   In    photochimie. 

t     cl.  in-8,  avec  gravures  et  une  planche  hors  texte.  6  fr  . 

t9.  LUYS.  *  Le  Cerveau  et  «es  ronetiona,  avec  ligures.  1  vol.  in-8 
7»  édition.  6  fr. 

Si.  STâNLET  JEVONS.*  La  Monnaie  et  ie  Héeanisnie  de  Péelianse. 
1  vol.  iii-8.  5*  édition.  6  fr. 

li.  FUCHS.  *  Lea  Toleana  et  les  Tremblements  de  terre.  1  vol.  in-8, 
avec  figures  et  une  carte  en  couleur.  5'  édition.  6  fr. 

Si.  GÉNÉRAL  BRIÂLMONT.  *  Les  Camps  retranetaés  et  leur  rftte 
dans  la  défense  des  États,  avec  fig.  dans  le  texte  et  2  plan- 
ches hors  texte.  3^  édit.  6  fr. 

SS'.  DE  Q0ÂTREFÂGES.*L'E«pèeel(amaine.iv.in-8.  12'èdit.  6rr. 

Si.  BLÂSËRNÂ  et  HELMHOLTZ.  *  Le  Son  et  la  Musi^ae.  i  vol.  in-8, 
avec  figures.  5^  édition.  6  it. 

Xh.  ROSENTHÀL.  *  Les  IVerfs  et  les  Maseles.  1  vol.  in-8,  avec  75  figu- 
res. Z*  édition.   Épuisé. 

56.  BRUCKE   et  HELMHOLTZ.  *  Principes    seientiihiaes  des  Iteaax- 

arts.  1  vol.  in-8,  avec  39  figures.  4^  édition.  6  fr. 

57.  WURTZ.  *  La  Théorie  atomique.  1  vol.  in-8.  6°  édition.  6  h. 
S8-S9.  SECCHI  (le  père).  *  Les  Étoiles.  2  vol.  in-8,  avec  63  figures  dans  le 

texte  et  1 7  pi.  en  noir  et  en  couleur  hors  texte.  3°  édit.  12  fr. 

3  ,'.  JOLY.*  L'Homme  avant  les  m«taux.  1  vol.  in-8,  avec  figures,  i'  édi- 
tion. 6  fr. 

SI.  Â.BAIN.*  La  Scieneederédueation.  1  vol.  in-8. 8° édit.  6  fr. 

tS-33.  THURSTON  (R.).*  Histoire  de  la  maehine  A  vapeur,  précédée 
d'une  Introduction  par  M.  Hirsch.  2  vol.  in-8,  avec  140  figures  dam 
le  texte  et  16  planches  hors  texte.  3*  édition.  12  fr. 

S4.  HARTMANN  (R.).  *  Les  Peuples  de  l'Afrique.  1  vol.  in-8,  avec 
figures.   2»  édition.  6  fr. 

tt.  HERBERT  SPENCER.  *  Les  Bases  de  la  morale  évolutionniste 
1  vol.  in-8.  b"  édition.  6  fr. 

16.  HUXLEY.  *  L'Écrevisse ,  introduction  à  l'étude  de  la  zoologie.  1  vol. 
in-8,  avec  figures.  2^  édition.  6  fr. 

87.  DE   RORERTY.  '<'Oe  la  Sociolosle.  1  vol.  in-8.  3'  édition.  6  fr. 

18.  ROOD.  *  Théorie  seientinque  des  eouleurs.  1  vol.  in-8,  avec 
figures  et  une  planche  en  couleur  hors  texte.  2»  édition.  6  fr. 

89.  DE  SAPORTA  et  MARION.  *L'Évolutiondurèsne  vésétal(les  Crypto- 
games). 1  vol.  in-8  avec  figures.  6  fr. 

40-41.  CHARLTON  BASTIAN.  *Le  Cerveau,  organe  de  la  pensée  ehos 
l'homme  et  ehec les  animaax.  2vol.  in-8,  avec  figures.  2'éd.  12  fr. 

4S.  JAMES  SULLY.  *Les  mutions  des  sens  et  de  l'esprit.  1  vol.  in-8, 
avec  figures.  2'  édit.  6  fr. 

43.  YOUNG.  *Le  Soleil.  1  vol.  in-8,  avec  figures.  6  fr. 

44.  DeCANDOLLE.  *  L'Orisine  des  plantes  cultivées.  4*  édition.  1  vol. 

in-8.  6fr. 

45-46.  SIR  JOHN  LUBBOCK.  *  Fourmis,  abeilles  et  «uépes.  Études 
expérimentales  sur  l'organisation  et  les  moeurs  des  sociétés  d'insectes 
hyménoptères.  2  vol.  in-8,  avec  65  figures  dans  le  texte  et  13  plan- 
ches hors  texte,  dont  5  coloriées.  12  fr. 

47.  PëRRIER  (Edm.).    La   PhUosophie    coologlque    avant    Darwin. 

1  vol.  in-8.  3«  édition.  6  fr. 

48.  STALLO.  *La  Matière  et  la  Physique  moderne.  1  Vol.  in-8,  2^  éd., 

précédé  d'une  Introduction  par  Ch.  Friedel.  6  fr. 

49.  MANTEGAZZA.  La  Physionomie  et  l'Expression  des  sentiments. 

1  vol.  in-8.  3^  édit.,  avec  huit  planches  hors  texte.  6  fr. 
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60.  DE  HEYER.    '^'jLes  Organes  de   la   parole  et  leur   emploi  pear 

la  formation  des  sons  da  langage.  1  vol.  in-8,  avec  51  figure», 
précédé  d'une  Ihtrod.  par  M.  0,  Claveau.  6  fr. 

61.  DE  LANESSÀN.*introdaetlon  à  TÉtude  de  la  botanique  (le  Sapin). 

1  vol.  in-8,  2'  édit.,  avec  143  figures  dans  le  texte.  6  fr. 

M-63.  DE  SAPORTA  et  MARION.   *  L'Évolution  du  règne  végétal  (lei 

Phanérogames).  2  vol.  in-8,  avec  136  figures.  12  fr. 

bk.  TROUESSART.   *Lem  Microbes,  lés  Ferments  et  les  Moisissures. 

1  vol.  in-8,  2«  édit.,  avec  107  figures  dans  le  texte.  6  fr. 

56.  HARTMANN  (R.).*l,es  Singes  anthropoïdes,  et  leur  organisation 

comparée  h  celle  de  Ptaomme.  1  vol.   in-8,  avec  figures.       6  fr. 

66.  SCHMIDT  (0.).  *l^es  Mammifères  dans  leurs  rapports  avec  leurs 

ancêtres  géologiques.  1  vol.  in-8  avec  51  figures.  6  fr. 

67.  BINËT  et  FÉRÉ.  I.e  Magnétisme  animal.  1  vol.  in-8.4«  éd.  6  fr. 
68-59.  ROMANES.*  £,'lntellîgeneedesanlmaus.2v. in-8. 2^édil.        12   fr. 

60.  F.LAGRANGE.   Physlo'ogie  des    exercices  du  corps.    1  vol.  in-8. 

7«  édition.  6  fr. 
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*  I.  Les  Cryptogames.  1  vol.  in-8,  avec  85  figures  dans  le  texte.  6  fr. 


F.  ALCAN.  -U  - 

*  II.  Les  Phanérogames.  2  vol.  in-8,  avec  136  fig.  dans  le  texte.  12  fr. 
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déniie  de  Neuchâlel  (Suisse).  1  vol.  in-8,  avec  figures.  6  it. 

*  L'Origine  des  plantes  cultivées,  par  A.  be  Candulle,  correspondant  de 

l'Institut.  1  vol.  in-8.  4.' édit.  6  fr. 
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cine, prof,  de  chimie  au  Collège  de  France.  1  v.  in-8,  avec  fig.  5°  édit.    6  fV. 
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des    Cames   physiologiques    de    l'harmonie  musicale,  par  H.  Helmholtz, 
prof,  à  l'Université  de  Berlin.  1  vol.  in-8,  avec  41  fig.  4"  édit.  6  fr. 

'Principes  scientifiques  des  Beaux-Arts,  par  E.  Brucke,  professeur  à 
l'Université  de  Vienne,  suivi  de  l'Optique  et  les  Arts,  par  Helmholtz, 
nrof.  à  l'Université  de  Berlin.   1  vol.  in-8,  avec  fig.  4"  édit.  6  fr. 

*  Théorie  scientifique  des  couleurs  et  leurs  applications  aux  arts  et  à 
ritiduslrie,  par  0.  N.  IlooD,  professeur  à  Colombia-College  de  New-York. 
I  vol.  in-8,  avec  130  figures  et  une  planche  en  couleurs.  6  fr. 
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PUBLICATIONS 

HISTORIQUES,   PHILOSOPHIQUES    ET  SCIENTIFIQUES 
qni  ne  se  trouvent  pas  dans  les  collections  précédentes 


4G13ILERA.  K,'ldée  de  droit  en  Allemagne  depuis  Kant  jusqu'à  nos  jours. 

1  vol.  in-8.  1892.  5  fr. 
âLAUX.   Esquisse  d'une  philosophie  de  l'être.  In-8.  1  fr. 

—  les  Problèmes  religieux  au  ILIX^  siècle.  1  vol.  in-8.  7  fr.50 

—  Philosophie  morale  et  politique,  in-8.  1893.  7  fr.  50 

—  Théorie  de  l'âme  humaine.  1  vol.  in-8.  1895.  10  fr.  (Voy.  p.  2.) 
4LGLÂVË.  Des  Juridictions  civiles  chez  les  Romains.  1vol.  in-8.  2  fr.50 
ALTMEYER   (J.-J.).    Les  Précurseurs  de  la   réforme  aux  Pays-Bfis. 

2  forts  volumes  in-8.  12  fr^ 
ANSIAUX  (M.).  Heures  de  travail  et   salaires,  étude  sur  l'amélioration 

directe  de  la  condition  des  ouvriers  industriels.  1  vol.  in-8.  1896.  5  fr. 
âRNÂIjNÉ  (à.).    L,a    monnaie,    le    crédit    et   le   change.    189â.    1  vol. 

in-8.  7  fr, 

àRRÉÂT.  Cne  Éducation  Intellectuelle,  i  vol.  iit-18.  2  fr.  50 

—  Journal  d'un  philosophe.   1   vol.   in-18.  3  fr.  50  (Voy.  p.  2  et  4.) 
Autonomie   et  fédération.  1  vol.  in-18.  1  fr, 
AZAM.  Entre  la  raison  et  la  folie.  I.es  Toqués.  Gr.  in-8.  1891.    1  fr. 

—  Hypnotisme   et   double    conscience,    avec   préfaces   et    lettres    de 
MM.  Paul  Bert,  Charcot  et  Ribot.  1  vol.  in-8.  1893.  9  fr. 

BAETS  (Abbé  M.  de).  Les  Bases  de  la  morale  et  du  droit.  In-8.  6  fr. 
BALFOUR  STEWART  et  TAIT.  L'Univers  invisible.  1  vol.  in-8.  7  fr. 

BARBÉ  (£.).  l.e  nabab  René  Uadec.  Histoire  diplomatiqvie  des  projets  de 

la  France  sur  le  Bengale  et  le  Pendjab  ;i772-1808).  189i.  1  vol.  in-8.  5  fr. 
BARNI.  Les  Martyrs  de  la  libre  pensée.  1  vol.  in-18.  2"  édit.      3  fr.  50 

(Voy.  p.  4;  Kant,  p.  9  ;  p.  14  et  31.) 
BARTHÉLEMY-SAINT-HILAIRE.  (Voy.  pages  2,  5  et  8,  Aristote.) 

—  *Victor  Cousin,  sa  vie,  sa  correspondance.  3  vol.  in-8.  1895.  30  fr. 
BAUTÂIN  (Abbé).  La  Philosophie  morale.  2  vol.  in-8.  12  fr. 
BEAUN1S(H.).  Impressions  de  campagne  (1870-1871).  In-18.  3  fr.  50 
BEAUMS  ET  BINET.  i/année  psychologique.   1"  année.  1894  (épuisée), 

2*  année.  1895.   1  fort  vol.  in-8,  a\ec  gravures.  15  fr. 

BÉNARD  (Ch.).  Philosophie   dans   l'éducation  classique.  In-8.      6  fr. 

(Voy.  p.  8,  Aristote  et  Pl.\ton;  p.  9,  Schelling  et  Hegel.) 
BERTAULD.  De  la   Méthode.   Méthode  spiaosiste  et  méthode   hégélienne. 

2^  édition.   1891.  1  vol  in-18.  3  fr.  50 

—  Méthode  spiritualiste.    Etude  critique  des  preuves  de  l'existence  de 
Dieu.  2«  édition.  2  vol.  in-18.  7  fr. 

—  Esprit  et  liberté.  1  vol.  in-18.  1892.  3  fr.  50 
BLANQUI.  Critique  sociale.  2  vol.  in-18.  7  fr. 
BOILLEY  (P.).  La  Législation  Internationale  du  travail.  In-12.      3  fr. 

—  Les  trois  socialisuics  :  anarchisme,  collectivisme,  réformisme. 
1   vol.  in-12.  3  fr.  50 

BOUCHER  (A.).   Darwinisme  et  socialisme.  1890.  In-8.  1  fr.  25 

BOURBON  DEL  MONTE.  L'Homme   et  les  animaux.   1  vol.  in-8.     6  fr. 
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BOURDEAU  (Louis). Théorie  des  sciences.  2  vol.  in-8.  20  fr. 

—  l>eH    Forces    de    l'Industrie.  1  vol.  in-8.  5  fr, 

—  I.a  Conquête  du  monde  animal.  In-8.  5  fr, 

—  I.a  Conquête  du  monde  végétal.  d893.  In-8.  5  fr, 

—  I/llistoire  et  les  bistoriens.l  vol.  in-8.  ^  fr.  50 

—  *  Histoire  de  l'alimenlation.  189/i.  1  vol.  in-8.  5  fr, 
BOllRDET    (Eug.).  Principes  d'éducation  positive.  In-18.  3  fr.  50 

—  Vocabulaire  de  la  pliilosopbie  positive.  1  vol.  in-18.  3  fr.  50 
BOUIROL'X   ^Ein.).   ne  l'idée  de  loi  naturelle  dans  la  science  et  la 

philosophie.  1  vol.  in-8.  1895.  2  fr.  50 

CARDON  (G.).  *l.es  Fondateurs  de  l'Cnivorsité  de  Douai.  In-8.  10  fr. 
CELLARIER  (F.).  Études  sur  la  ral.oon.  1  vol.  in-12.  3   fr, 

—  Rapports  du  relatif  et  de  l'absolu.  1  vol.  in-12.  4  fr. 
CLAMAGERAN.    *  l.'.%Igérle     3«  édit.  1    voK    in-18.                             3  fr.  50 

—  E.a  Réaction  économique  et  la  démocratie.  1  v.in-8. 1891.  1  fr.  25 
(Voy.  p.  i^.) 

CLAVEL  (D'').  La  Morale  positive.  1  vol.  in-8.  3  fr. 

—  Critique  et  conséquences   des  principes    de  1399.    Ia-18.  3  fr. 

—  tes  Principes  au  XIX.^  siècle.  In-18.  i  fr. 
COIGNET  (M™').   *  Victor  Considérant,  sa  vie  et  son  (cuvre.   1   vol. 

in-8.    1895.  2  fr. 

COLLIGNON  (Alboit).  *  Diderot,  sa  vie  et  sa  correspondance.  1  vol. 
in-12.  1895.  ï  fr.  50 

COMBARIEU  (J.).  *  l.es  rapports  delà  musique  et  de  la  poésie  consi- 
dérés au  poinl  de  vue  de  l'expression.  1893.  1  vol.  in-8.  7  fr.  50 

CONTA.  Théorie  du  ratalisme.   1  vol.  in-18.  i  fr. 

—  Introduction  à  la  métaphysique.  1  vol.  in-lS.  3  tr. 
CORLIEU  (le  D'"  A.).  i.e  centenaire  de  la  Faculté  de  médecine  (1994- 

âS94).  1  V.  in-i^de  v-()06  pages,  avec  album  de  130  i  oriraits.  1896.   100  fr. 
GOSTE   (Ad.).   Bygiène     sociale   contre  le    paupérisme,    ln-8.       6  fr. 

—  IVouvel  exposé  d'éconontie  politique  et  de  physiologie  sociale. 
In-18  3  fr.  50  (Voy.  p.   2  et  32.) 

COL'TLRAT  (Louis),  docteur  es  lettres.  De  l'infini  mathématique.  1  vol. 

gr.  in-8.  1896.  12  fr. 

DAURIAG.  Croyance  et  réalité.  1  vol.  in-18.  1889.  3  fr.  50 

—  I.,e  Rt'alisme  de  Reid.  In-8.  1  fr. 
DELB(£UF.  Examen  critique  delà  loi  psychophysiqae.  ln-18.  3  fr.  50 

—  liC  laommeil   et  les  rêves.    1  vol.  in-18.  3  fr.  50 

—  De  l'Étendue  de  l'action  curativo  de  l'hypnotisme.  l.'hypnotisme 
appliqué  aux  altérations  de  l'organe  visuel.  In-8.  1  fr.  50 

—  l.e  Magnétisme  animal,  visite  à  l'École  de  Nancy.  In-8.  2  fr.  50 

—  Magnétiseurs  et  médecins.  1  vol.  in-8.   1890.  2  fr. 

—  Les  Fêtes  de  Montpellier,  ln-8.  1891.  2  fr. 

—  Megamicros.  1  br.  in-8.  1893.  1  fr.  50  (Voy.  p.  2.) 
DENEUS  (Cl.).    Do    la    réserve    héréditaire    des    enfants   (art.   913  du 

Code  civil^.  Étude  historique,  philosophique  et  économique.    1893.   1  vol. 
in-8.  5  fr. 

DERAISMES  (M""  Maria),  acuvres  complètes: 

—  Tome  1.  France  et  progrès.  —  Conft'rences  sur  la  noblesse. 
1  vol.  in-r2.  1895.  3  fr.  50.  —  Tome  II.  Kve  dans  l'humanité.  — 
■>es  droits  de  l'enfant.  1  vol.  in-12.  1896.  3  fr.  50.  — Tome  III.  IVos 
principes  et  nos  mu'urs.  —  l/ancien  devant  le  non*  eau.  1  vol. 
in-12.    1896.  3  f r .   50 

DESCHAMPS.  I.a  Philosophie  de  l'écriture.  1  voL  in-8.    1892.  3  fr. 

DESDOLITS.  i,a  philosophie  de  l'Inconscient.  1893.  1  vol.  in-8.  3  fr. 
DIDE.  *  Jules  Uarni,  sa  vie,  son  œuvre.  1  v.  in-18,  1891.  2  ff.  50 
0OLLF13S  (Gh.).    lettres  philosophiques.  In-18.  3  fr. 

—  Considérations   sur  l'histoire    ln-8.  7  fr.  50 

—  L'Ame  dans  les  phénomènes  de  conscience.  1  vol.  in-18.  3  fr.  50 
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DRANDAR   (A.  G.)-    i-es  événciniMitH   itolitiqiips  en   Bulgarie   dopu'H 

•  936  jusqu'à  nos  joui-ïi.    1   vol.  in-8.  1896.  8fr. 

DROZ  (Numa).  Etudes  et  portraits  politiques.  1  vol.  in-8.  1895.  7  fr.  50 

—  Essais  économiques.  1   vol.    in-8.  189'j.  7   fr.  50 

—  I.a  dcmoeratie  rédérative  et  le  socialisme  d'État.  1  vol.  in-12. 
189';.  Ifr. 

DL1B0ST  (Aatonin).  Des  conditions  de  coavernement  en  France 
i  vol.  in-8.  7  fr.  bq 

DUBUC  (P.).  *  Essai  sur  la  méthode  en  métaphysique.  1  vol.  in-8.  5  fr. 

DUGAS  (L.).  *£,'aniitvé  antique,  d'après  les  mœurs  et  les  théories  des  phi- 
losophes. 1  vol.  in-8.  1895.  7  f,.    5q 

DUNÂN.  *4nr  les  formes  à  priori  de  la  sensibilité.  1  vol.  in-8     5  fr. 

—  Les  .4rgnments  de  xénon  d'Élée  contre  le  mouvement. 
1  br.  in-8.  1  fr.  50 

DU   TASTA.    Le  Capitaine  Tallé.  1  vol.  in-18.  3  fr.  50 

DUVAL-JOUVE.  Traité  de  logique.    1  vol.  in-8.  6  fr. 

DUVEKGiER  DE  HÂURANNË  (M"»»  E.).    Histoire  populaire  de  la  Révo- 
lution française.  1  vol.  in-18.  4^  édit.  3  fr.  50 
Éléments    de    science   sociale.  1  vol.  in-18.  4^  édit.                     3  fr.  50 
Éludes  d'histoire  du  moyen  âge  dédiées  à   Gabriel  llonod.  1)^96. 
1  vol.   gr.  in-8,  avec  un  portrait  de  G.  Monod.  20  fr. 
PABRE   (Joseph).  Histoire  de  la  philosophie.    Antiquité    et    Moyen  âge. 
in-12.                                                                                                        3fr.  50 
FEDERICl.  Les  Lois  du  progrès.  2  vol.  in-8.  Chacun.  6  fr 
FERRIÈRE(Em.).  Les  Apôtres, essai  d'histoire  religieuse.  1  vol. in-12.  ifr.  50 

—  L'Ame  est  la  fonction  du  cerveau.  2  volumes  in-18.  7  fr. 

—  Le  Paganisme  des  Hébreux  Jusqu'à  la  captivité  de  Babylone 
1  vol.  in-18.  3  fr.  50 

—  La  Matière  et  l'énergie.  1  vol.  in-18.  4  fr.  50 

—  L'Ame  et  la  vie.  1  vol.  in-18.  4  fr.  50 

—  Les  Erreurs  scientifiques  de  la  Bible.  1  vol.  in-18.  1891.   3  fr.  50 

—  Les  Mythes  de  la  Bible.  1  vol.  in-18.  1893.  3  fr  50  (Voy.  p.  32.) 
FERRON  (de).  Théorie  du  progrès.  2  vol.  in-18.  7  fr. 

—  De  la  Division  du  pouvoir  législ.  en  deux  Chambres.  In-8.  8  fr. 
FLOURNOY.  Des  phénomènes  de  synopsie.  In-8.  1893.  6  fr. 
GAYTE  (Claude).  Essai  sur  la  croyance.  1  vol.  in-8.  3  f r 
GORLETD'ALVIELL^.  L'Idée  de  Dieu,  d'après  l'anthr.  et  l'histoire. In-8.  6  f . 
GOURD.  Le  Phénomène.  1  vol.  in-8.  7  fr.  50 
GREEF  (Guillaume  de),  introduction  à  la  Sociologie.  2  vol.  in-8.  1  2  fr. 

—  L'évolution  des  croyances  et  des  doctrines  politiques.  1  vol. 
in-12.  1895,  4  fr. 

GRESLAND.  Le  Génie  de  l'homme,  libre  philosophie.  Gr.  in-8.  7  fr. 

GRIMAUX   (Ed.).   *  Lavoisier  (1748-1794),   d'après  sa   correspondance   et 

divers  documents  inédits.  1  vol.  gr.  in-8,  avec  gravures.  2*  éd. 1896. 15  fr. 
GRIVEAU  (M.).  Les  Éléments  du  beau.  Préface  de  M,  Sully-PrudhomiéE. 

ln-18,  avec  60  fig.  1893.  4  fr.  50 

GUILLY.  ta  IVature  et  la  Morale.  1  vol.  in-18.  2*  édit.  2  fr.  50 

GUYAU.  vers  d'un  philosophe,  ln-18.  3  (r.  50  (Voy.  p.  2,  5,  7  et  10.) 
HAURIOU(M.).  La  science  sociale  traditionnelle.  1  v.  iii-8. 1896.  7  fr.  50 
HALLEUX    J.).  Les  principes  du  positivisme  contemporain,  exposé  et 

critique.  (Ouvrage  récompensé  par  l'Institut).  1  vol.  in  12.  1895.  3  fr.  50 
HIRTH  (G.).  La  Vue  plastique,  fonction  de  l'écorce  cérébrale,  ln-8. 

Tra1.de  l'allem.  par  L.  Arréat,  avec  grav.et  34  pi.         8  fr.  (Voy.  p.  6.) 

—  Les  localisations  cérébrales  en  psyc'.iologie.  Pourquoi  somiuos- 
neus  distraits?  1  vol.  in-8.  1895.  2  fr. 

HUXLEY.*  La  Physiographie,  introduction  à  l'étude  de  la  nature,  traduit  et 

adapté  par  M.  G.  L.\my.  1  vol.  in-8.  3'  éd.,  avec  (Ig.  8  fr.  (Voy.  p.  6  et  32.) 

ICARD  (S.).  Paradoxes  ou  vérités.  1  vol.  in-12.  1895.  3  fr,  50 

JEANMAIRE.  La  Personnalité  dans  la  psychologie  moderne.  In-8,  5  fr. 
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JOIRE.  l'U    Population,  richesse  natiopale;  le  Travail,  richesse  da 

peuple.  1  vol.  in-8.  5  fr. 

JOYAU.  i»o  l'invention  dans  les  arts  et  «taas  les  sciences.  1  v.in-8.  5fr. 

—  Essai  sur  In  liberté  morale.  1  vol.  in-18.  3  fr.  50 

—  l,a  Théorie  de  la  grâce  et  la  lihcrtc  morale  de  l'houime.  1  vol. 
in-8.  2  fr.  50 

JOZON  (Paul).  De  rÉcrIture  phonétique,  ln-18.  3  fr.   50 

KINGSFORD  (A.)  et  MAITLAND  (E.).  I,a  Voie  parfaite  ou  le  Christ  éso- 
tériquc,  précédé  d'une  préface  d'Edouard  Schcre.  1  vol.  in-8.  1892.  6  fr. 
KLëFFLER  (H.).  Science  et    con$>cionco  «tu  théorie, de  la  force  pro- 
grcHHive.  3  vol.  in-8.  Chacun.  4  fr. 

KOVALEVSKY.  1,'lvrogneric,  ses  causes,  son  traitement.  1  v.  ia-18.  1  fr.  50 
LABORDE.    L.es    Hommes  et   les   Actes  de  rinsnrrection  de  Paris 
devant  la  psychologie  morbide.  1  vol.  in-18.  2  fr.  50 

LAGGROND.  L'inivers,  la  force  et  la  vie.  1  vol.  in-8.  2  fr.  50 

LÀ  LANDELLË  (de).   Alphabet  phonétique.  Iu-18.  2  fr.  50 

LANGLOIS.  L,'Homme  et  la  Kévoludon.  2  vol.  in-18.  7  fr. 

LAURENT  (0.).    Los   l'nivcrsitcs  des  deux  mondes.  Histoire,  organisa- 
tion, étudiants.   1  vol.  in-12,  avec  gravures.  1895.  3  fr.  50 
LAVELEVE  (Eai- de),  peravenir  des  peuples  catholiques.  In-8.   25  c. 

—  I^cttres  sur  l'Italie  (1878-1879).  In-18.  3  fr.  50 

—  I^'Afï-iqtie  centrale.  1  vol.  in-12.  3  fr. 

—  Essais  et  Études.  Promière  série  (1861-1875).  1  vol.  in-8.  7  fr.  50 

Deuxième  série  (1875-1882).  Ivol.  in-8.  7  fr.  50 

(Voy.  p.  6  et  14.) 

LEDRU-ROLLIN.  Discours  politiques  et  écrits  divers.  2  vol.  in-8. 12  fr. 

LEGOYT.  l.e  iiuicide.  1  vol.  in-8.  8  fr. 

LËTAINTURIER  (J.).  I.e  socialisme  devant  le  bon  sens.  1894.  1  vol. 
in-18.  1  fr.  50 

LEVY  (Albert),  docteur  en  philosophie.  Psychologie  du  caracéère.  1  vol. 
in-8.  1896.  5  fr. 

LICHTEIN BERGER  (A .  ),  docteur  es  lettres.  i,e  socialisme  au  %VIII°  siècle. 
Etudes  sur  les  idées  socialistes  dans  les  écrivains  français  au  XVIIP  siècle, 
avant  la  Révolution.  1  vol.  in-8.  1895.  7  fr.   50 

LOlIRBET  (J.).  I^a  femme  devAnt  la  science  contemporaine.  1  vol. 
in-12.    1895.  2  fr.  50 

MABILLËAU  (L.).  *Hlstoire  do  La  pliUosopUie  aAoniisUquo.  1  vol.  in-8. 
1895.  Ouvrage  couronné  par  l'inslitut.  12  fr. 

MA&Y.  De  la  science  et  delà  nature.  1  vol.  in-S.  6  |r. 

MANACElNE  (i\|larie  de).  1/ anarchie  passive  et  le  comte  E.con  Tolstoï. 
1  vol.  iii-18.  2  fr. 

MÀINDRON  (Ernest).  *Ii' Académie  des  sciences  (Histoire  d«  l'Académie; 
fondation  de  l'Institut  national;  Bonaparte,  membre  de  l'Institut).  1  beau 
vol.  in-8  cavalier,  avec  53  gravures  dans  le  texte,  portraits,  plans,  etc. 
8   planches   hors   texte  et  2  autographes.  12  fr. 

MALON  (Benoît).  I.e  lioclaiisme  intégral.  Première  partie  :  Histoire  des 
théories  et  tendances  générales.  1  vol.  grand  in-8,  avec  portrait  de  l'au- 
teur. 2'  éd.  1892.  6  fr.  —  Deuxième  partie  :  Des  réformes  possibles  et 
des  moyens  pratiques.  1  vol.  grand  in-8.  1892.  6  fr. 

—  Précis  théorique,  historique  et  pratique  de  soolalismo  (lundi» 
socialistes).  1  vol.  in-12.  1892.  3  fr.  50 
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